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DE L'ACADÉHIE 
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Depuis le 1« Jantier 1842 juMpi^en M décembre 
de la même année. 



SECTION DE PHILOSOPHIE. 

H. JouFFROTy éla le 6 avril 1833, mort le 1*" mars 1842^ 
remplacé par H. de RÉMusATy le 26 ayril 1842. 

M. Edwards, élu le 29 décembre 1832, mort le 28 juil- 
let 1842 (non remplacé). 

M. le baron de Gérando, nommé par rordonnance du 
Roi du 26 octobre 1832, mort le 10 novembre 1842 
(non remplacé). 

SECTION DE MORALE. 



SECTION DE LEGISLATION. 

M. le comte Siméon, élu le 29 décembre 1832, mort le 
19 janvier 1842, remplacé par M. Giraud, le 2 avril 
1842. 



SECTION D'ÉCONOMIE POLITIQUE ET DE STATISTIQUE. 

M. le comte de Labordb, éla le 27 octobre ISti-S; mort 
le 20 octobre ISti-S ; remplacé par M. le comte Duchatel^ 
le "ik décembre 1842. 

SECTION D'HISTOIRE GÉNÉRALE. 



ASSOCIÉS ÉTRANGERS. 

M. SiMONDE DE SisKONDi, élu le 8 mai 1833, mort le 
25 juin 1842^ remplacé par M. Màc-Culloch, le 21 jan- 
vier 1843. 

CORRESPONDANTS. 

M. BouiLLiER a été élu correspondant de la section de 
philosophie, le 23 avril 1842 , à la place de M. Prévost, 
mort le 8 août 1839. 

M. Geter a été élu correspondant de la section d'his- 
toire générale, le 28 janvier 1843. 
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JANVIER 1843. 



Sbancb du 7. — Élection d*iuiTiee-préfident;sDrSl TOtants, M. Nau- 
det obtient 17 suffrages, au premier tour de scrutin, et est nommé 
▼ice-présidept. — M. Passy, en quittant le fauteuil, exprime ses 
remerclments à TAcadémie, et M. le comte Portalis, en le pre- 
nant, se rend Torgane des sentiments de TAcadémie pour son ancien 
président. — LMcadémie procède ensuite à la nomination de deux 
membres de la commission administratiTe de ses fonds particuliers. 
UM. Villermé et Blanqui sont réélus en la même qualité pour Tan- 
née 1845. Ils sont également réélus membres de la commission cen- 
trale administrative de Tlnslitut pendant la même année. — If. Vil- 
lermé lit un Mémoire touchant V Enquête iur le travail et la etmdition 
det enfanti et des adoleecents dont le$ mtnef de la Grande-Bretagne. 
— H. Troplong communique ensuite à TAcadémie un Mémoire sur 
le Contrat d*atioeiation civile et commerciale, — Comité secret. 

SÉÀNCB DO 14. — H. Villermé continue et achéTC la lecture de 
son Mémoire touchant VEnquête tur le travail et la condition des 
enfante et des adolescents dans les mines de la Grande-Bretagne. — 
M. Troplong continue la lecture de son Mémoire sur le Contrat 
d'association civile et commerciale. — Comité secret. 

Sbancb du 21 . — L'Académie procède, par yoie de scrutin, à Télec- 
tion d^un associé étranger en remplacement de M. Simonde de 
Sismondi. Sur 18 Totants, M. Mac-GuUoch obtient 16 suffrages; 
M. Hugo, 1; M. Ranke, 1: en conséquence M. Mac-CuUoch est 
nommé associé étranger. Sa nomination sera soumise à Pappreba- 
tion du Roi. — M. Troplong achèTe la lecture de son Mémoire sur 
le Contrat d'association civile et commerciale. — M. de Rémusat Ut, 
au nom de la section de philosophie, un rapport sur le Mémoire que 
lU. BouchiUé a communiqué à T Académie, et qui a pour titre : 
de P Anthropomorphisme, ou de la Notion de Dieu considérée dans 
ses rapports avec Pimagination et la sensibilité, 11 propose TinsertioB 
de ce Mémoire dans le Recueil des Savants étrangers. A la suite de 
cette lecture, M. Cousin prend la parole et présente quelques obser- 
vations ; il propose de faire précéder le Mémoire de M. Bouchitté 
par le rapport de M. de Rémusat. Après avoir entendu M. de Ré- 
musat, TAcadémie décide que le Mémoire de M. Bouchitté sera in- 
séré dans le Becueil des Savants étrangers^ précédé du rapport de 
M. de Rémusat. 
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SÉAHCB DO â8. '— M. Benoiston de Ghateaanenf lit on Mémoire 
sar le Déplacement de la pofmUUùm de Paru. UM. Yillermé, ba- 
ron Charles Dupin , Uignet , Ihinoyer présenteDt quelques obser- 
Talions sor le niéme sujet. — M. Berriat Saint-Prix fiiit one corn- 
monicalion ayant poor objet VÊnuméraiion det pouvovn éminent$ 
du papcy diaprés un jurisconsulte italien. — M. Mignet , secrétaire per- 
pétuel, lit un tratail de U. Bamon de la Sagra, Sur ht proportion det 
aliénés, det tourdi et mueu, et det aoeuglet, chez les diyerses popula- 
tions des divers États de PUnion américaine, diaprés les tableaux 
récemment publiés aux États-Unis. A la suite de cette communica- 
tion, MM. ViUermé, Charles Lucas, Moreau de Jonnés, Bamon de 
la Sagra, Bossi, Cousin et Passy présentent quelques obseryations. 
— L'Académie procède à Télection d^un correspondant dans la sec- 
tion d^histoire; sur 17 TOtants, M. Geyer obtient 16 sufTrages, et 
M. Prescott, 1 : en conséquence M. Geyer est proclamé correspondant 
de la section dilatoire. 
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MÉMOIRE 



SUR LE 



CONTRAT D'ASSOCIATION 

CIVILE Et COMMERCIALE 

PAR M. TROPLONG. 



a L'homme, dit M. Troplong, considéré dans ce qui 
tient à Tassociation de ses intérêts privés, se trouve placé 
entre deux directions contraires, par le sentiment de sa 
force et le sentiment de sa faiblesse. Le premier le con- 
duit à Tindépendance, et Tindépendance à un orgueilleux 
isolement > le second lui fait sentir le besoin d'un appui, 
et rechercher dans Tassociation un remède à son insuffi- 
sance. L'apologue a dépeint ingénieusement cette double 
situation. Le lion, symbole de la force, n'accepte pas de 
société } le renard et son compagnon ne sont pour lui que 
de fragiles instruments -, il les brise à sa volonté ^ lui seul 
est maître de la proie. Pour peindre l'esprit d'association 
dans sa vérité, l'apologue met en scène deux êtres affli- 
gés des infirmités de la vie. Un estropié, qui ne peut 
marcher, s'unit à un aveugle qui ne peut se guider. L'a- 
veugle prend l'estropié sur ses épaules, l'estropié dirige 
l'aveugle, et tous les deux arrivent à bon port. 

« Il y a, dans ces fictions, un épilogue pour les juris- 
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consultes. Le contrat de société, auquel elles font allusion^ 
repose sur la réciprocité de besoin et de confiance. L'in- 
térêt y a sa grande place. Voilà pourquoi il est dans le 
nombre des contrats intéressés de part et d'autre. Mais 
l'égalité, la sympathie, la fraternité (ce dernier mot est 
d'Ulpien), doivent y servir de modérateur à l'intérêt et le 
maintenir dans les voies du juste. Sans ces contre-poids 
nécessaires, la société perd ses avantages } elle devient un 
monopole au profit du plus fort; c'est la combinaison flé- 
trie par le droit romain du nom de pacte léonin. 

« Et comme le besoin est dans la nature humaine, le 
contrat de société, né du besoin, entretenu, développé, 
diversifié par le besoin, est au plus haut degré un contrat 
du droit naturel. L'homme, créé sociable, placé à son 
berceau dans une société native par les lois immuables 
de la famille et de la cité, n'a fait qu'obéir à ses instincts 
les plus intimes lorsqu'il a appliqué l'idée de la société à 
l'administration de ses intérêts matériels ; il s'est associé 
pour certains genres d'affaires^ par un effet de cette grande 
loi naturelle qui l'a invariablement engendré pour la so- 
ciété de la famille et de l'Était. 

« Le mot de société a un sens étendu qui comprend 
une foule de rapports que notre travail n'a pas pour objet 
d'embrasser. Toutes ces sociétés, les unes élémentaires, 
les autres artificielles, dont le faisceau forme la société 
politique; toutes ces agrégations si variées dans leur but, 
qui, depuis le mariage et la commune, s'échelonnent de 
degrés en degrés en partant d'un principe commun : asso- 
ciations religieuses, amicales, politiques, littéraires, éco- 
nomiques; celles-ci animées d'un esprit conservateur, 
celles-là bouillonnant de l'esprit d'opposition et de ré- 
formes ; celles-ci organisées pour le développement de la 
richesse privée et publique, celles-là pour la distraction 
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et le plaisir ; toutes ces combkiaisons, dis-je^ n'entrent 
pas dans le plan de ce livre. La tâche du jurisconsulte n'em- 
piétera donc pas sur celle du puUiciste : c'est à ce dernier 
qu'il appartient de suivre l'esprit d'association dans les in- 
fluences^ tour à tour salutaires et redoutables^ qu'il exerce 
en s'appUquant aux intérêts et aux passions que le Gou- 
vernement est plus particulièrement chargé de diriger^ de 
surveiller, de contenir. Le contrat de société réglé par le 
Code civil est renfermé dans des limites plus étroites ; 
c'est exclusivement celai qui se forme entre deux ou plu- 
sieurs personnes^ pour se procurer un bénéfice apprécia- 
ble en argent et se le partager. Tel qu'il est, il a une très- 
grande importance^ et, depuis quelques années^ il a beau- 
coup occupé, non-seulement les jurisconsultes, mais en- 
core les économistes. Entre tous les contrat43 du droit 
civil, c'est celui qui est l'objet de plus d'espérance et de 
£Givear de la part d'une époque fortement préoccupée de 
ses intérêts matériels. L'activité industrielle, qui, pour le 
moment, a succédé à l'activité guerrière de notre nation, 
fait rêver à quelques-uns de splendides conquêtes par 
l'association } ils veulent que l'association fasse sortir de 
son sein des phalanges de capitalistes plus nombreuses et 
mieux disciplinées ; ils demandent au contrat de société 
des armées de producteurs, des chefs obéis, et une nou- 
velle stratégie économique, plus en rapport avec l'ambi- 
tion des grandes entreprises. 

« Une telle disposition des esprits ne laisse pas que 
d'être embarrassante pour un livre sur la société. Je ne 
serais pas étonné que l'on s'attendit à y trouver quelque 
secret magique, quelque arcane merveilleux pour décu- 
pler la richesse par la puissance de l'association ! Mais je 
dois avouer dès l'abord que je n'ai rien tenté pour réaliser 
ces espérances. Je les crois exagérées. £n me renfermant 
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dans le présent, en laissant à Técart Tavenir que je ne 
saurais prévoir, je ne pense pas que Tesprit d'association 
soit appelé à de plus grandes destinées que celles qu'il a 
accomplies dans le passé et jusqu'à ce jour. Je crois notre 
loi sur les sociétés bonne, suffisante, assez- large pour 
toutes les conceptions sages. Je n'en demande pas la ré- 
forme, et l'on me trouvera plus disposé à la défendre qu'à 
Taccuser d'être imprévoyante, étroite ou arriérée. 

a Loin de nous donc toutes ces préventions trop favo- 
rables qui ressemblent à de l'engouement. A mon avis, ce 
sont des débris de systèmes philosophiques et économiques 
sans consistance et sans vérité. Ces systèmes sont tom-* 
bés, parce qu'ils étaient insoutenables. Cependant, dû 
bruit qu'ils ont cherché à faire, il est resté comme un 
soupçon vague que le contrat de société pourrait bien être 
un moyen de production et d'organisation plus énergique 
qu'on ne l'a cru jusqu'à présent. Je ne veux pas revenir 
sur ces systèmes ; on sait à quels écarts ils ont conduit le 
droit de faire des utopies. Entre les mains de Robert 
Owen, l'association, poussée dans ses dernières consé- 
quences, a abouti à la communauté d'hommes et de fem- 
mes, et les malheureuses populations de l'Amérique du 
Nord qui en ont fait l'épreuve sont tombées dans l'état 
sauvage et l'abrutissement.Un autre novateur, Saint-Simon, 
s'est servi de l'esprit^'association, non dans les vues démo- 
cratiques d'Owen, mais pour asseoir une hiérarchie idéale 
de capacités qui est tombée sous le ridicule. Enfin, Charles 
Fourier a imaginé une théorie sociétaire dont l'esprit serait 
de réaliser, au sein du phalanstère, une association inté- 
grale qui ferait disparaître la concurrence et les collisions, 
et unirait les passions, les goûts, les sentiments, les in- 
térêts et les travaux. De pareilles exagérations sont dé- 
plorables. L'association est une puissance considérable 
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sans doute ; mais elle n'est ];>as la seule à laquelle rhomme 
veuille obéir^ et ce serait une témérité de sa part de cher- 
cher à abolir les autres mobiles de l'humanité. Or, l'indé- 
pendance individuelle, la personnalité libre, l'action isolée 
de l'individu, sont aussi des besoins qui, dans une cer- 
taine mesure et dans certaines conditions données, ont 
droit à être respectés et satisfiuts. Les peuples de l'Europe 
moderne n'ont pas, à l'égal des anciens, cet esprit d'ab- 
négation qui les portait à s'abdiquer eux-mêmes devant 
l'association. Le sentiment de l'indépendance indivi^ueUe, 
de la grande valeur personnelle de l'homme, est entré, par 
le christianisme et par les races germaniques, dans les 
éléments de la civilisation moderne ; il y est indélébile, et 
nous rétrograderions vers des civilisations imparfaites, si 
l'intérêt communiste ne se conciliait avec cet élément fé- 
cond d'activité. Aussi n'est-il pas besoin de grands efforts 
pour faire justice de ces théories absurdes ou dangereuses 
qui s'évertuent à emboîter l'homme tout entier dans l'as- 
sociation. Mais si l'on est incrédule sur la grande vertu 
de l'esprit sociétaire pour régénérer la civilisation, on a 
plus de penchant à lui en donner une pour régénérer l'in- 
dustrie. Sous ce second rapport, on croit plus focilement 
au miracle, et c'est contre ce préjugé que je veux élever 
ici quelques brèves objections. 

« Ce n'est pas d'aujourd'hui que l'esprit d'association 
est en honneur. Les Romains en ont parié avec enthou- 
siasme, ils l'ont pratiqué avec grandeur : nous le verrons 
bientôt. Mais c'est surtout le moyen Age qui fut une épo- 
que prodigieuse d'association) c'est lui qui donna nais- 
sanoe à la communauté conjugale, à ce régime qui con- 
vient le mieux aux sentiments d'affection et de confiance 
sur lesquels repose le mariage ^ c'est lui qui forma ces 
nombreuses sociétés de serfs et d'agriculteurs qui cou- 
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vrirent et fécondèrent le sol de la France ; c'est lui qui 
multiplia ces congrégations religieuses^ dont les services 
ont été si grands par leurs travaux de défrichement et 
leurs établissements an sein des campagnes abandonnées; 
c'eM lui qui ranima l'esprit municipal^ reconstitua la corn- 
mune, les confréries de toute espèce^ les corporations lit- 
téraires; marchandes^ manouvrières^ etc., etc. Probable** 
ment dors on parlait moins qu'aujourd'hui de l'esprit 
d'association ; mais cet esprit agissait avec énergie^ il ob- 
tenait des résultats proportionnés aux besoins qui l'exci- 
taient naturellement, La civilisation était en travail de for- 
mation 'y les éléments similaires se réunissaient, poussés 
tantôt par l'intérêt de défense, de conservation, d'organi-. 
sation, tantôt par les doctrines de charité et de fraternité 
chrétiennes. Maintenant, d'autres temps, d'autres mœurs. 
L'esprit critique qui nous domine a fait grandir Fesprit 
d'individualité. La raison individuelle , en se posant 
comme source de la vérité, a exalté l'individu en qui die 
réside. De l'analyse philosophique on est passé à l'analyse 
sociale; impitoyable méthode, qui décompose une nation et 
en élève lesparties sur le piédestal que la synthèse ^vait &it 
à l'ensemble. De plus, la propagation de l'aisance maté- 
rielle, de l'instruction, des lumières, a secondé cette mar- 
che ascendante de l'individu •, car elle l'a doté de la force 
morale que procurent la richesse et les idées. Chacun 
s'est senti plus en état de se suffire à soi-même, et de 
prendre son point d'appui dans sa propre indépendance. 
Enfin, les principes politiques de liberté individuelle et 
d'égalité ont agi sur ces tendances par une grande part 
d'impulsion, On a craint de trouver, dans l'association 
des intérêts civils, une tyrannie dont l'ordre politique s'é- 
tait affranchi ; on a redouté la soumission à autrui dans 
les matières de propriété privée, comme dans les matières 
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qai touchent aux droits politiques les plus jaloux. Le gou- 
vernement nécessaire à toute société industrielle a excité 
les mêmes défiances que le gouvernement de TÉtat. Pour 
tout dire d'un mot, noire nation n'est pas passionnée 
pour la règle ; beaucoup de liberté, im peu de caprice 
méme^ lui sont nécessaires pour tempérer à ses yeux 
Tempire de ses lois. Non-seulement vous ne lui ferez pas 
subir les essais d'institution qui rappellent les pratiques 
monacales du moyen Age, mais vous ne la déterminerez pas 
à s'organiser systématiquement en sociétés civiles, indus- 
trielles, agricoles, pour Texploitaiion de la richesse privée. 
L'esprit d'association n'est pas chez nous assez ardent^ il 
a dans Fesprit d'ind^ndance individuelle un rival trop 
séduisant, trop caressé. 

<c Du reste, aux causes générales qui me paraissent 
balancer dans ce pays Finfluence de Fassociation, je n*a- 
jouterai pas les mécomptes qui, dans ces dernières an- 
nées, ont accompagné tant d'entreprises annoncées avec 
fracas, et tombées avec scandale. Ces circonstances sont 
passagères, et je ne voudrais pas qu'on rendit Fesprit d'as- 
sociation responsable des foutes de qudques charlatans et 
de quelques dupes. On fera bien, sans doute, de ne plus 
croire aux gros dividendes et aux mirades des actions ; de 
se tenir en garde contre Fagiotage qui crée des millions 
sur le ptqiier el enfante la banqueroute en réalité. Ce sera 
la leçon profitable qui sera sortie d'une fièvre de quelques 
iiM)i8, dont nous sommes heureusem^t guâis. Mais que 
Feq[irit d'association ne. smt pas rendu solidaire de ces 
Mes ! ! car le contrat de société est un instrument excel- 
lent pour iaire prosqpérer les intérêts civils ^ il faut qu'il 
conserve toujours dans le commerce et l'industrie la me- 
sure de faveur qu'il mérite ; il fout qu'il continue à être 
considéré ooniBw un puissant levier pour les spéculations 
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sages et prudentes. Mais, ceci accordé, j'en reviendrai à 
ma pensée première, et je soutiendrai qu'il existe de justes 
limites que Vesprit d'association ne ^oit pas chercher à 
franchir. Nmi ! Tassociation n'est pas appelée en France 
à tout gouverner. L'élan spontané de l'esprit individuel 
est aussi une force vive de notre nation, et une cause de 
son originalité^ il y a place pour ces deux éléments dans 
le cercle immense de l'activité française. 

(c Je parlais tout à l'heure des manifestations énergi- 
ques de l'esprit d'association dans des temps que nous 
sommes trop disposés à perdre de vue » 

M. Troplong montre que ce n'est pas dans les temps 
modernes seulement que l'association a conçu de grandes 
pensées et réalisé de grandes choses. Il continue en ces 
termes : 

« Avant tout, nous avons besoin de faire remarquer 
que le génie de ce peuple (le peuple romain) bien qu'émi- 
nemment guerrier, politique et agriculteur, ne resta ce- 
pendant pas étranger aux entreprises du commerce. Si 
une loi, provoquée par les tribuns à l'époque des guerres 
puniques, défendait aux sénateurs les spéculations mer- 
cantiles, il faut dire qu'elle avait été reçue par les séna- 
teurs comme une atteinte à leur liberté et comme une ruse 
du parti populaire, pour empêcher l'agrandissement des 
fortunes aristocratiques. Cette loi n'est donc pas un indice 
de l'éloignement des Romains pour les professions Incrati- 
yes. D'ailleurs, les hommes d'Etat de Rome et ses mora- 
listes ont fait l'éloge du commerce qui^ par d'utiles échan- 
ges, met la richesse en circulation, répand autour de lui 
l'abondance, et mérite la considération quand la bonne foi 
préside à ses actes. Les provinces, en effet, étaient cou- 
vertes de citoyens romains qui venaient y exercer le né- 
goce, bire fructifier leurs capitaux et s'enrichir par des 
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spécalatioDs de toute espèce. C'étaient des citoyens ro- 
mains qui exploitaient presque tout le commerce de la Gaule ; 
de telle sorte qu'il ne se faisait pas une affaire dans ce pays, 
il ne s'y remuait pas une pièce de monnaie (je copie Cicé- 
ron) sans Tintervention d'un citoyen romain. Là se trou- 
vaient en foule des capitalistes spéculant sur les immeu- 
bles, sur la ferme des impôts, sur le commerce de l'argent^ 
sur l'industrie agricole, sur toute sorte de trafics. 

« En Asie, quatre- vingt mille citoyens romains étaient 
répandus dans les villes pour y exercer le commerce ; Hi- 
thridate arrosa cette province de leur sang. Mais cette ef- 
froyable réaction de l'esprit indigène ne découragea pas 
les tentatives du commerce romain. Quelques années plus 
tard, l'Asie comptait dans son sein de nouveaux et nom- 
breux établissements, dont le crédit commercial était si 
intimement uni à celui de Rome, qu'au jugement des 
hommes politiques prévoyants, une crise commerciale en 
Asie était de nature à faire suspaiidre les payements dans 
la capitale! J'ajoute que de très-honorables citoyens 
étaient engagés dans le haut négoce : Atticus, par exem- 
ple, que Cicéron appelle gertnanus negocùOor; Rabirius, 
dont la fortune était immense, et tant d'autres apparte- 
nant à l'ordre équestre, et intéressés dans les fermes de 
l'impôt. Pour les rangs -moins élevés, un vaste champ 
s'offrait au négoce, dans les entreprises de travaux pu- 
blics, que les censeurs étaient dans l'usage de mettre en 
adjudication, dans la propriété et l'exercice des navires 
marchands y dans les transports par terre et par eau, 
dans le commerce de détail, géré le plus souvent par des 
esclaves, mais engageant dhrectem'ent les maîtres par l'ef- 
fet de l'action institmre (IHg. de inêtU. aetiaru). Le petit 
commerce, dédaigné par l'aristocratie, était surtout le do- 
maine des affranchis : c'est là que ces hommes, échappés 
III. 2 
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à la servitade, se donnaient rendez-vous pour se créer 
une existence indépendante et aisée. Exempts des préju- 
gés de naissance, ne reculant devant aucune profession, 
pourvu qu'elle procurât du gain, cupides, avares et te- 
naces,, tout leur éifâi bon, d^uis les entreprises des 
pompes funèbres, la construction des cénotaphes, jusqu'à 
l'armement des navires, le commerce des vins, des bes- 
tiaux, des céréales, des parfums, des esclaves. Quand ils 
s'étaient bien arrondis comme des rayons de miel, ils 
achetaient des terres, faisaient construire de belles mai- 
sons, prêtaient à usure aux affranchis m<Hns riches 
qu'eux, se faisaient nommer aux charges municipales de 
leur ville, menaient, dans une oisiveté ridiculement fas- 
tueuse et dans de grossiers plaisirs, une vie égoïste et 
brutale. Pétrone a répandu les traits de sa verve comique 
sur cette classe abjecte de parvenus, dans laquelle Rome 
était cependant réduite à aller se recruter ! 

(c Dans ce mouvement des intérêts romains en dehors 
de req>rit militaire et politique, on comprend que l'asso- 
ciation, cette compagne ordinaire des efforts pacifiques 
d'un peuple pour la production, dût trouver un aliment 
presque journalier à son activité. 

« Et, en effet, il est certain que les Romains avaient 
coutume de s'associer pour toutes les branches de leur 
commerce de terre et de mer, pour la traite des esclaves, 
pour des achats de terrains à bfttir et des entreprises de 
construction, pour un grand nombre de spéculations qui 
nécessitaient des transactions et des voyages lointains, ou 
des transport smaritimes. L'oraison de Cicéron pour Quine-- 
tiuê parle au long d'une société que le Irèfe de ce dernier 
avait formée dans la Gaule narbonnaise avec un certain 
Névius, et qui avait fait des bénéfices importants dans les 
opérations sur les immeubles. Il y avait des sociétés pour 
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de petits intérêts : ici ce sont deux grammairiras (j'ai 
déjà rappelé cet exemple) qoi s'assoctefit poor mettre en 
commun les Jbénéfices de leurs leçonsj là c'est le comé- 
dien Roscius qui contracte une société avec le maître de 
l'esclave Panurge pour apprendre à ce dernier Fart seé- 
nique ; ou biem ce sont des affranchis qui, pour sortir de 
leur état précaire et arriver, par leur efforts commmis, à 
cette situation plus stable dont je pariais tout à Theure, 
formaient une société universelle de gains, genre d'asso- 
ciation qui a toujours beaucoup convenu aux travailleuirs 
sans capitaux actuels. Mais il y a aussi des sociétés pour 
les spéculations les plus compliquées et les plus éten- 
dues. » 

M. Troplong cite comme exemples les sociétés organi- 
sées pour fiûre la banque, pour traiter des fournitures aux 
armées, et pour recouvrer les impôts {êoeietaUê veeti- 
gales), 

« le passe, ajoute H. Trofdong, au moyen Age fran- 
çais, et ensuite aux temps modernes. 

« Dès le moment où Thistoire parvient à jeter quelque 
lumière sur les profondeurs de cette civitisation féodale 
où les classes inférieures vivaient dans le servage de la 
(l^^)e, on aperçoit les fomittes agricoles de mainmorte 
organisées en sociétés tacites héréditaires. L'association 
de tous les membres de la famille sous un même toit, sur 
un même domaine, dana le but de mettre en commun 
leur travail et leurs profits, est le lût générai, caractérisa 
tique, qu'on trouve depuis le midi de la France jusqu'aux 
extrémités opposées. C'est dans la vie connnune, o'est 
dans l'union de leurs bras et de leur économie, que les 
agriculteurs appartenant à la même &mille vont pmser 
les premiers âéments d'une existence civile indépendante. 
Tous, vittllards ou enbnts, homm^ on femmes, 
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ou célibataires, restent, de père en fils, dans ces sociétés 
patriarcales, et ont part au pain, au sel communs, ceux- 
ci pour les services qu'ils ont rendus , ceux-là pour les 
services qu'ils rendront un jour, les autres pour les 
services qu'ils rendent actuellement à la communauté. 
Le pain est Temblème de ces sociétés rustiques. Yoilà 
pourquoi les membres en sont appelés compain$, c'est-à- 
dire mangeam leur pain eMemblemmty ainsi que l'enseigne 
Pasquier. Et leur réunion porte souvent le nom de cam^ 
pagnie dans les textes des coutumes. Aussi, quand ils con- 
çoivent le triste dessein de se séparer, le plus vieux d'en- 
tre eux, conformém^t à la formule de dissolution consa- 
crée, prend un couteau et partage le grand pain en divers 
chanteaux. 

(c Le régime de ces associations était énergique. Elles 
formaient un corps moral, comme les puissantes sociétés 
de publicains que je dépeignais il n'y a qu'unûnstant. Le 
temps, la mort, ne les dissolvaient pas ; eOes se conti- 
nuaient de génération en génération, sous la protection 
du seigneur intéressé à leur conservation. Elles avaient 
aussi, comme les sociétés de publicains, un cbef élu, un 
maître, le chef du chanteau. Ce chef obligeait tous les 
membres de l'association par ses actes d'administration, 
d'achat, de vente de bestiaux, d'emprunts nécessaires^ 
d'acceptation ou passation de baux et autres de même 
nature. C'était une sorte de monarchie tempérée ; car, 
dans les cas importants, le maître ne manquait jamais de 
prendre l'avis de ses associés. Il contractait sous une vé- 
ritable raison sociale : un tel et ies eompanonniers ouper- 
sonniers. 

« Ces sociétés étaient universelles de gains , chacun 
conférant son revenu, son travail,. son industrie , et tous 
les profits du labeur commun formaient une masse appar- 
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iénant à l'association. Mais les associés ne confondaient 
pas la propriélé des iMeus qni lear arrivaient à titre lu- 
cratif, et chacuD était tenu de supporter, sur sa part in- 
divise, certaines charges propres et personnelles, comme 
de doter les filles. 

■ Quelle peut être l'origine de ces associations, qni, je 
le répète, coavraient le sol de la France féodale, et pro- 
curaient aux gens de mainmorte cette sorte de force que 
donne l'esprit de famille, cette sorte d'allégement et de 
bien-être qui est la conséquence du travail commun ? 

« J'en trouve deux causes: l'une civile, l'antre poli- 
tique et économique; celle-là dans l'intérêt des agricul- 
teurs, ceDe-ci dans l'intérêt des seigneurs. 

« An berceau delà féodalité, la grande masse de la po- 
pulation était esclave ; alluvion immense, formée de toutes 
les classes déchues, et où se trouvent, sons d^ couches 
violemment superposées, le Franc et le Gallo-Romain, te 
vainqueur et le vaincu, l'horome libre tombé en pauvreté, 
le serf d'origine. Ce n'était pas cependant l'esclavage de 
l'antiquité, et son inexorable logique, qui traitait l'homme 
comme une diose dans le commerce, comme un vil ani- 
mal. Une transformation s'était opérée : l'esclave était de- 
venu serf, et le droit féodal, humanisé par le christia- 
nisme, lui accordait le mariage, la paternité légitime, la 
famille, et certaines attributions du droit de propriété. 
Mais quand arrivait la mort du serf, le droit féodal lui ap- 
pliquait à la lettre cette triste maxime : Mon omnia tolvit. 
Il ne M reconnaissait pas le droit de transmettre sa suc- 
cession dans un moment où tout était fini pour lui. Le 
seigneur, source de toute propriété, reprenait, par une 
sorte de droit de reversion, la chose de son serf, et tout ce 
que cet infortuné avait retiré de la manufacture de tri 
6r<u et maint. Le serf n'avait aucune capacité active ni 
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passive poar tester et pour succéder. Je sais que plus tard 
des adoucissements furent apportés à cette incapacité. La 
sévérité féodale se laissa fléchir $ elle créa des distincti(ms 
entre les serfs : à côté des ser& inhabiles à tester et à suc- 
céder, réquité coutumière qui, sous Tinfluence des lé- 
gistes, porta de si rudes atteintes à la règle Ntille terre 
sans seigneur^ et fit faire de si grands progrès à la liberté, 
obtint le droit de tester et de succéder pour certains serfs. 
Mais quand les concessions furent ratifiées, le droit féo- 
dal avait singulièrement perdu de sa primitive énergie ; 
rafTranchissement tendait de plus en plus à devancer la 
condition commune -y au lieu que, lorsque le principe féo- 
dal régnait dans toute sa puissance, le servage était la loi 
de la population agricole, et Fincapacité de tester et de 
succéder atteignait les serfs d'une manière à peu près gé- 
nérale. Ce n'était pas paur eux qu'avaient été reçues, dans 
les fiefs, ces deux grandes fisicultés, la succession et la 
faction du testament, que l'esprit aristocratique considé- 
rait non comme des dépendances du droit naturel, mais 
comme dés privilèges du droit civil. 

« Une seule chose pouvait venir au secours des serfs, 
c'était l'association. Quahd la famille était unie par la vie 
et le travail commun, par la communication de tous les 
revenus, gains et acquêts, elle se présentait avec les ca- 
ractères d'un corps moral, survivant à la mort des indi- 
vidus, et possédant son patrimoine, abstraction faite de 
ses membres. La jouissance était censée solidaire entre 
tous, de telle sorte que la part du défunt venait se joindre 
à telle du survivant par une sorte d'accroissement. Dads 
ce cas donc, le seigneur n'avait rien à prétendre sur la 
masse commune, qui continuait à former ^tre les mains 
deé survivants un patrimoine indivis } et peu lui importait 
dès lors que le défunt eût disposé de sa part au profit d'un 
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de ses cotmmuiiiBtes^ poacvii que le même régime d'asso- 
oiatton coBlinaét à fiiire subsister rani<m des parties. De 
là oe grand principe du droit ooatumier : « Seris ou maio- 
m<»rtahles ne peuTeni tester et ne succèdent les uns aux 
antres 9 sinon tant qa'ils sont demeurants en commun. » 
L'association mitigeait donc la dureté, de la mainmorte ; 
4^ laissait participer aux plus précieux des droits civils. 
« L'autre raison^ c*est-à*-dir« la raison économique et 
pditiqùe, était celle-ci : Les latifundia divisés par la 
conquête et par les bénéfices transformés en fiefe , divisés 
encore par les innombrables munificences aux établisse- 
ments religieux, avaient subi une autre espèce de subdi- 
vision. La classe servile avait été intéressée à la culture 
par des concessions foncières ; les serfis avaient reçu des 
terrains à dâricher, planter, cultiver ; ils avaient là on 
manoir pour eux et leur fomille, un tQivail fructueux, 
quoique pénible, une existence assurée contre l'avenir 
par la participation au domaine utile de la chose. 8*ils 
étaient attachés à la glèbe par la servitude, la glèbe leur 
était attachée par un important démembrement de la pro- 
priété. En retour, ils devaient à leur seigneur, source de 
ces concessions, des prestations de nature diverse, les 
unes personnelles, les autres afiëctées sur le sol. Mieux 
les terres étaient cultivées et plus Taisance régnait dans la 
seigneurie, et le seigneur trouvait dans le bien-être de ses 
vassaux l'assurance que les richesses de son fisc ne se- 
raient pas compromises. Or, l'industrie agricole, sur la- 
quelle reposait presque tout le système. financier de la 
féodalité, demande un grand nombre de bras, et les sei- 
gneurs pensèrent que l'agriculture serait bien plus floris- 
sante si la vie commune et l'association héréditaire des serfs 
immobilisait sur leurs domaines, ces races inépuisables de 
trava^leurs. D'ailleurs c'était un moyen d'éviter la con- 
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fusion des redevances opérées par les fractionnements des 
ténements en pièces et lopins. Ils exigèrent doac^ à leur 
tour, que leurs gens de mainmorte vécussàit dans l'état 
de société agricole, et ce n^est qu'à cette condition qu'ils 
firent le sacrifice de leur chroit de reversion, 

« Âin^ donc, en résumant tout ceci, l'utilité de Tasso^ 
ciation était réciproque. D'une part, elle garantissait les 
mainmortables contre la reversion au seigneur des téne- 
ments serfis^ de l'autre, elle garantissait le seigneur con- 
tre les désertions, les non-valeurs 

« Lorsque la pesanteur de la mainmorte se fut allé- 
gée, et que les idées d'équité et d'humanité eurent péaé^ 
tréplus avant dan^ le droit féodal, quelques coutumes 
firent une exception en faveur des enfants, et la commu-^ 
nauté ne fut exigée qu'entre collatéraux^ d'autres relà- 
chèrei^t les conditions de l'association, et comptèrent 
comme présents et communs les enfants absents pour 
cause d'étude ou de service, la fille mariée dans une au- 
tre servitude. Les jurisconsultes eurent égard à la con- 
trainte de vivre dans une même maison , avec des per* 
sonnes de tout âge, de tout sexe, d'humeurs différentes, 
les unes laborieuses , industrieuses, d'autres fainéantes et 
sans aptitude ; celles-ci entrées comme gendres ou brus, 
et vues de mauvais œil; celles-là, faibles, valétudinaires, 
âgées et enviées par leurs consorts pour leur repos forcé. 
Les jurisconsultes pesèrent ces inconvénients ; ils cher- 
chèrent à les compenser en adoptant les interprétations 
les plus favorables aux mainmortables, en admettant des 
communions fictives, des équipollents, etc. , etc. ; mais 
tout cela était invention de légistes et altération du droit 
prïmiUf. En principe, l'mfant séparé de la famille n'é- 
tait pas plus priirilégié que les collatéraux; il était exclu 
par le seigneur. En principe, toute la famille devait vivre 
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au même feu, an rnâne sel, au même pam ; el si le feu, 
le sel et le pain étaient divisés, si la communauté du 
boire et du manger n'existut plus, ia terre faisait retour 
au seigneur^ ce dernier succédait seul, au préjudice même 
de la l^e directe : de là, le proverbe juridique (c Le feu, 
le sel et lé pain portent lliomme de morte^nain* » Hais 
enfin, dans la rigueur originaire, la séparation d-un seul 
des serfe opérait ia dissolution de toute la communauté, «la 
succession réciproque était i^Ke ; le bien des déeédés 
appartenait au seigneur par droit de mainmorte. De là cet 
autre proverbe : « Un parti, tout est parti, et le chanteau 
part le vilain. » 

« Lorsqu'au 18* siècle, la volonté libérale de Louis XVI 
supprima les dernières traces de mainmorte, conservées 
dans quelques coutumes, les sociétés dans lesquelles les 
familles servîtes continuaient à vivre avaient donné, à 
cette classe d'agriculteurs, un bien-être incontesté. « Le 
a travail de plusieurs personnes réunies, disait Dunod, 
« profite bien plus que si tout était séparé entre dles. 
« Aussi Texpérience nous apprend, dans le comté de 
« Bourgogne,, que les paysans des lieux mainmortables 
a sont bien plus commodes que ceux qui habitent la 
a franchise^ et que, plus leurs famflles sont nombreuses, 
u plus elles s'enricbissent. » • 

(c Mais revenons dans le moyen Age. Nous y sommes 
rappdés par d'autres espèces d'associations. 

« A côté des sociétés de serfs, Thistoire des temps féo- 
daux nous signale dans toute la France, des sociétés 
d'hommes libres, formées tacitement dans un but écono- 
mique et appliquant leur travail au développement de 
l'agriculture et du négoce, ou au progrès de leur aisance 
commune. « Le lundy, devant saint Barnabe l'apôtre, de 
« l'an de grâce 1293, fut lue au parloir des bourgeois de 
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« Paris une cédule en la manière que s*eDSttii , et, 

« mort le père et la mère, tous lesdits hiena reviennent ^ 
i< aux enlants et sont communs entre eux, el Ion $e fti 
u compaignk mtr^eux^ jusques à tant qu*ils faoent divi- 
ic sion de tous leurs biens entr*eux. » 

a Mais c*est surtout dans les villages et dans les eam- 
pagnes que les sociétés taisibles pu tadtes étaient fréquen- 
tes. La géographie coutumière en conserve la trace dans 
les provinces les plus opposées d'usages et de m<nurs \ elles 
régnent dans les pays de droit écrit, comme dans les pays 
de coutume, dans ceux où les habitudes imposent la dot au 
mariage, comme dans ceux où domine la communauté 
conjugale. 

« Dans le ressort du parlement de Toulouse, dans la 
Saintonge, TAngoumois, la Bretagne, TAnjon, le Poitou, 
la Touraine, la Marche, le Berri, le Nivernais, le Bonr- 
bonnais, l'Auvergne, les deux Bourgognes, l'Orléanais, le 
pays chartrain, la Normandie,, la Champagne, le Bassi- 
gny, etc., les populations affectionnaient ce genre d'asso- 
ciation, et les statuts locaux les favorisaient. Lorsque des 
parents (ordinairement des frères, quelquefois même des 
personnes étrangères) avaient vécu ensemble, pendant 
l'an et jour, dans la même demeure et à deniers communs, 
confondant leurs biens, leur travail et leurs gains, ils 
étaient cçnsés avoir voulu former une société universelle 
qui comprenait leurs meubles, leurs acquêts et tous ie^rs 
bénéfices» Ce n'était pas là un état de simple cominu- 
nauté passive. L'esprit de négoce et de lucre présidait à 
ces rapports. Voilà pourquoi on ne les présumait pas à 
regard des personnes engagées dans le sacerdoce, qui, 
disent les jurisconsultes, sont bien au-dessus du tra^ et 
du négoce^ et doivent préférer la pureté de leur ministère 
à la fange du commerce : voUà pourquoi on ne les admet- 
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tait pas non plas entre noUes, ces personnes (je copie 
Lebrun) u ne s*aitachant pas an commerce^ qa*exeroeiit 
«L ordinairement ces sortes de sociétés. » Il existe cepen- 
dant une coutume qui les recevait entre nobles, c'était 
celle de Champagne, où le ventre anoblissait^ et où la 
noblesse se recrutait au comptoir et trafiquait aux foires. 

M Si je voulais expliquer la cause de cet esprit général 
d'association dans la classe laborieuse des roturiers, il me 
serait difficile d'en assigner une aussi précise que celle 
qui domine dans les sociétés de serfe ; au premier coup 
d'œil on serait tenté de croire que la servitude ayant été 
ré(at presque général das classes inférieures dans les villes 
et les campagnes, ces classes, affranchies aux iâ*, 13* el 
14' siècles, ont dû conserver, dans Tétat de liberté, des 
habitudes d'association auxquelles elles étaient redevables 
de leur aisance. Mais, quoique n'étant pas sans valeur, 
cette raison est à elle seule insuffisante; car les sociétés 
taisibles libres se rencontrent nombreuses et usuelles dans 
des pays où, comme en Italie, les sociétés serviles étaient 
peu ou point connues. Il y a donc d'autres causes qu'il 
faut étudier. 

a La plus vraisemblable est dans l'esprit de famille et 
dans l'esprit d'association, qui jouent dans le moyen âge 
un si grand rôle. L'esprit de la famille est frappant par 
son énergie. Les Germains l'apportent avec eux et le 
trouvent vivant dans les Gaules. Cet esprit se consolide 
dans l'organisation féodale. Le seigneur retiré dans son 
mandr solitaire, isolé derrière ses tourelles, trouve dans la 
famille qui l'environne le repos à ses fatigues guerrières. 
La famille est le correctif de l'isolement féodal. Toutes les 
lois tendent à maiptenir la famille unie et compacte, à 
loi conserver le patrimoine qui fait sa force; à lui 
transmettre , de génération en génération , le même 
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foyer, les mêmes biens, les mêmes sentiments, les mêmes 
affections. Ni les distractions arrivées du dehors, ni Tim- 
portation des idées étrangères, ni la facilité des communi- 
cations et des voyages, ne viennent rompre habituellement 
cette monotonie de traditions. La famille, localisée dans 
un étroit horizoD, est sans cesse en présence d'elle-même, 
et c*est surtout en elle-même qu'elle trouve sa sauve- 
garda et ses principales jouissances matérielles et morales. 
Que si des intérêts extraordinaires , plus tumultueux et 
plus excentriques, s'élèvent hors de cette enceinte bor- 
née, c'est toujours par Tassoeialion qu'ils cherchent à se 
donner satisfaction. Le besoin d'émancipation donne nais- 
sance aux communes et aux bourgeoisies; le besoin de l'in- 
dépendance politique, aux associations du baronage contre 
la royauté et le clergé ; le besoin de sécurité dans les moyens 
de travail, aux corporations marchandes et ouvrières ; le 
sentiment religieux, aux ordres monastiques et aux congré- 
gations: en un mot, l'esprit humain procédait alors par voie 
d'association. On s'associait pour tout, pour les grandes 
choses et pour les petites; pour résister aux brigands qui 
désolaient les campagnes et pour se livrer à des plaisirs : 
est-il étonnant dès lors que cette forme si générale de la 
civilisation contemporaine se soit fait jour à sa manière 
dans la gestion économique des intérêts de la fomille ? 
N'est-il pas naturel que l'esprit de famille et l'esprit d'as- 
sociation se soient donné la main pour conserver et ac- 
croître le patrimoine commun, et que les faibles aient 
voulu se rendre forts, se rendre riches, par l'union? 
Aussi un ancien historien a-t-il iait la remarque suivante : 
« Mos in omnibtu fere GalUœ provinciis obtinuitj ui se- 
a niori fratri jusque liberté paternœ hereditatis cedat au- 
u toritaSf cœterisque ad illum tanquam ad dominum res- 
<K picientibus, » Comme Ion considérait les partages d*uu 
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œil défavorable, comme ropinion universelle voyait en 
eax un principe d^affaiblissement, les frères restaient dans 
rindivision , et le chef de la société, appelé moffre, et in- 
vesti d'un grand pouvoir d'administration, était ordinai- 
rement rainé. On voyait ces sociétés continuer pendant 
des siècles, surtout entre les métayers perpétuels, et se 
maintenir par les en&nts, les gendres, les brus, tous vi- 
vant ensemble dans les mêmes habitations. Lorsque les 
associés voulaient rompre leur société, c'était une vérita- 
ble crise, toujours accompagnée de difiérends et de gra- 
ves désordres^ elle était redoutée comme une calamité. Il 
est certain que ces sociétés contribuèrent au développe- 
ment de l'aisance dans la classe bourgeoise des villes et 
des campagnes, rendirent l'agriculture plus florissante, et 
ne furent pas sans influence sur l'agrandissement du tiers- 
état. 

a Mais au 16' siècle, lorsque la civilisation féodale eut 
perdu son originalité, lorsque l'esprit individuel se fut 
posé avec hardiesse en face des institutions, et que l'homme 
eut été initié au sentiment de sa force et de sa liberté 
personnelles, les sociétés taisibles'furent moins en har- 
monie avec les besoins économiques de la famille, avec 
les nouvelles habitudes de ses membreSji avec le mouve- 
ment imprimé au c(»nmerce, aux mœurs, aux lois de la 
nature. On se préoccupa beaucoup plus des discordes de 
la vie commune, que de l'énergie qu'elle donne à la fa- 
mille -y on craignit pour les créanciers qu'elles pourraient 
frustrer ; on leur reprocha de reposer sur les bases fugitives 
d'un consentement non écrit. Bref, elles furent proscrites 
ou abandonnées dans un grand nombre de coutumes, et 
l'ordonnance de Moulins, sur la preuve écrite des obliga- 
tions, hâta leur ruine. D'Argentier essaya de les défendre 
en Bretagne, mais ses tentatives restèrent sans eifet. Il 
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n en fut plus question à Paris; Orléans les condamna ex- 
pressément. 

« Toutefois plusieurs provinces^ plus attachées à leurs 
anciens usages^ les conservèrent religieusement. Coquille, 
commentateur de la coutume de Nivernais, et Vijgkir, 
commentateur de la coutume d'Angoumois, ont fait des 
tableaux séduisants de la prospérité des familles soumises 
à ce régime primitif. Ces tableaux ne sont pas flattés; 
car, malgré le niveau que la révolution a passé sur notre 
France, malgré Tabolition générale et absolue des socié- 
tés taisibles prononcée par le Code civil , M. Dupin aîné a 
trouvé dans un coin du Nivernais une de ces heureuses 
communautés survivant aux menaces de la législation, 
aux transformations des mœurs et à l'inquiète indépen- 
dance de Tesprit individuel. Il a vu ce régime vigoureux 
fonctionnant encore aujourd'hui dans les mêmes condi- 
tions que du temps de Coquille, et procurant aux mem- 
bres de Tassociation le même bieç-ètre, les mêmes satis- 
factions matérielles et morales. Ces débris respectables 
de vieilles institutions résisteront-ils longtemps encore 
aux principes de dissolution que le droit commun a placés 
à côté d'elles? Cette vie commune se prolongera-t-elle 
comme une source d'émulation, de bons exemples, de bon 
gouvernement agricole ? C'est ce qu'il n'est pas permis 
d'espérer dans un siècle oik la centralisation, de jour en 
jour plus active y promène en tous sens l'égalité de lois et 
de moeurs. » 

Dans la précédente partie de son mémoire, M. Troplûng 
s'est occupé des associations universelles ; il recherche en 
second lieu l'origine et les caractères distific4ife des socié- 
tés particulières. La principale de ces sociétés est la so- 
ciété de commande, origine, pour le bom et pour le fond, 
de la société en commandite. La commande remplit le 
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drat civil, conmeicial et maritime du moyea ige. £tle 
est, à cette époque, l'instrument le plus actif du travail or- 
guiisé en société. 

H. TroploDg montre qu'une de ses plus andennes ap- 
idicilions fut le bail à cheptel, appelé avec grande raison 
eommumde ^ btêttaute, tX qui, malgré l'opinion d'Heinec- 
cius,nefiitpasignoré des Romains, à l'égal de la lettre dt 
change, du contrat de rente viagère, de la loterie, etc. 
De ce foit résultent deux conséquences, à savoir: la pre- 
mière, que la commande n'est pas un contrat exclasive- 
ment commercial j ta seconde, que l'idée de la société en 
commandite se trouve non-seolematt en germe, mais 
encore en pratique dans cette terre féccmde do droit ro- 
main. — Apris la commande de betHaux vient la com- 
mandite de pacotille dont les développements dn com- 
merce ont rapetissé le rAle, en la réduisant en définitive à 
une petite sociéténaotique, pratiquée par les gens de mer. 
Au capital en aident, à tilre de commandite, est resté le 
grand rAle cwnmercial par leqoel les deux autres se sont 
trouvés édipsés. 

» Cette combinaison, dit H. Troidong, ne fut pas pins 
inconnue dans le moyen Age que la commandite de bes- 
tiaux et la commandite de pacotille. Les assises de lé- 
rnsalem s'en sont occnpées ; il y ^ a ailleurs des traces 
nombreuses. On conçoit focilement, an surplus, que tes 
capiUnx aient dâ b^souvent s'engager dans celte voie, 
loraqa'ils ont voulu sortir de leur oisiveté. 

u En effet, les lois canoniqoes, par nne réectira otmtre 
l'usure, ce fléau de la civilisation romaine et de toutes les 
civilifiations barbares, les lois canoniques avaient défendu 
le pr6t à intérêt; elles avaiott frappé l'aident de stérilité. 
C'est ta vain que la siditibté des clercs orientaux avait 
inventé la firande des trois contrats pour échapper à la 
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prohibitioD. En vain leur génie rusé avait gtoupé ensem- 
ble la société, Tassurance et la vente, et formé de ces trois 
conventions permises une combinaison qui arrivait aux 
mêmes fins que la convention défendue^ les esprits sin- 
cères, les âmes dociles s*étaient effrayés de ce détour, et 
le zèle de quelques hardis casuistes, pour le légitimer, 
n'était pas parvaiu à le rendre populaire. Les capitaux 
restaient donc privés de la précieuse ressource du prêt à 
intérêt. 

« Dans cet état, la société en commandite se présente 
naturellement pour les tirer de leur inaction ; des pères 
de famille, des magistrats, des nobles, des militaires, 
voulant augmenter leur bien-être par le profit de leur 
argent, le mettaient en commandite chez un marchand de 
bon renom : cet argent fructifiait, et les personnes trou- 
vaient commode de retirer des bénéfices du commerce 
sans être commerçants : cachées derrière le vofle de Tano- 
nyme, inconnues des tiers qui n'avaient affaire qu'avec le 
marchand commandité, elles n'avaient aucune responsa- 
bilité personnelle 3 à la fin de l'année, elles se faisaient 
rendre compte et recevaient leur part des bénéfices. 

(( On peut dire que la commandite a été^ dans le moyen 
Agé et dans l'ancien régime, un mobile puissant pour 
réumr les capitaux, et leur donner de l'élan et de la 
vivacité. • 

« Mais c'est surtout en Italie qu'elle se montra féconde 
de très-bonne heure. Les Italiens avaient signalé l'ardeur 
et l'habileté de leur génie commercial 3 dès les 10* et 11' 
siècles , ils faisaient un commerce considérable d'argent ; 
les Florentins notamment se répandaient en Europe, sous 
le nom de Lombards, et rapportaient de leur spéculation 
des richesses immenses, avec lesquelles ils élevaient dans 
leur patrie de magnifiques édifices et des palais, et répan- 
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dnient autour d'eux l'opulence el le luxe. Celaient eux 
qui, dignes émules des chevaliers romains, se formaient 
en société, et affermaient et les impAts des États du pape, 
et les tributs que la cour de Rome levait en France, en 
Angleterre et sur toute la chrétienté ; aSaire gigantesque 
qui à elle seule prouve l'écrit vaste, entreprenant, de ces 
négociants qui surent trouver de la noblesse dans le ciHn- 
merce qui foisait ailleurs déroger. Ils s'occupaient aussi 
delà banque sur une grande échelle, et leurs sociétés (car, 
ainsi qu'on le voit dans l'histoire de Jean Villani, c'était 
dans l'association qu'ils trouvaient les moyens de toutem- 
brasser) avaient des comptoirs dans nos principales pla- 
ces. Tandis que les Pisans et les Génois armaient des 
vaisseaux contre les Sarrazins, et exploitaient le commerce 
de l'Orient, tandis que Venise faisait la traite dans les 
mêmes contrées et oolisait les flottes qui conduisaient les 
croisés en terre sainte , et excitaient l'admiration de 
Ville-Hardoin , les compagnies de Lombards lenwent 
dans leurs mains tout le crédit des États ocddentaux ; 
elles prêtaient aux souverains, et enlaçaient dans les filets 
de leurs prêts sur gage, les nobles, les monastères, tous 
ceux qui avaient besoin d'argent. Quand leurs richesses 
tirées de la substance des peuples avaient amoncelé les 
hùnes nationales, les gouvernements réagissaient sur 
eux avec violence, en saisissant leurs personnes et leurs 
biens. On les expulsait outrageusement, sous les noms de 
peste pubU<pie, d'usuriers, d'hommes abominables; mais 
hienidt l'espoir du gain les ramenait braver la banque- 
route et l'igntMninie. TantAt ils achetaient leur retour par 
de bonnes rançons payées aux rois; tantAt ils obtenaient 
la protection de quelques grands en leur donnant une part 
d'associés dans leurs opérations. Tant qu'on avait besoin 
d'eux, on les accueillait avec laveur. Le roi lear permet- 
m. 3 



r^ 



— 34 — 

ieàï de s'établir en corporations dans les villes qu'ils dési-- 
gnaient, par exemple, Paris, Montpellier, ^imes, Tou- 
louse, Nantes, Dinan, Quimper, Beauvais, etc. Là, ils 
avaient leurs recteurs ou conseils élus par eux, et exer- 
çant sur la corporation une juridiction basée sur les lois 
italiennes } ils jouissaient des mêmes privilégesque les bour- 
geois de Paris, étaient exempts de Tost, de la chevauchée, 
de la taille, de la mainmorte, du droit de naufrage, etc. 
Mais malheur à eux, si, dans quelque crise financière, 
la nature de leurs spéculalions autorisait contre eux 
Taccusation d'usure, ou contrariait les vues du gouver- 
nement dans les altérations des monnaies^ ils étaient 
insultés, proscrits, accablés de l'inimitié publique, comme 
les juifs avec lesquels ils partageaient le commerce de 
l'argent. 

« Il est probable que tout n'a pas été inventé à plaisir 
dans les reproches sanglants dont les contemporains les 
ont poursuivis. Si l'on songe que le taux auquel les Lom« 
barda avaient élevé l'intérêt commercial de l'argent était 
souvent de 20 p. 0/0, on sera forcé de croire que les lar- 
mes des peu^es n'étaient pas feintes. Cependant je né 
voudrais pas dire non plus qu'il n'y a pas eu quelque exa- 
gération de la part d'une époque qui appelait usure tous les 
profits de l'argent, et dont le système éc<momique était 
dirigé par les lois religieuses et civiles dans une vole de 
réaction contre les idées du monde romain en matière de 
prêt à intérêt. Réfléchissons aussi que, si l'intérêt com- 
mercial était énorme, c'est que les chances du commerce 
étaient! énormément mauvaises ^ car il fedlait craindre les 
brusques changements dans lès valeurs monétaires, les 
banqueroutes, les exils, la confiscation, les rapines de 
toute espèce, les dangers de toute nature dans les com- 
mumcations. » 
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Poursuivant Thistoire du régime des sociétés italiennes, 
M. Troplong montre comment Tltalie remua le monde 
commercial avec deux sortes de sociétés (les seules qu'elle 
connût), la société en nom collectif, la société en com- 
mandite, dont on distinguait à peine la société en partici- 
pation. Il se demande ensuite si la société s'était produite, 
dès cette époque, avec te cortège de l'action industrielle. 

« Cette question m'a paru d'autant plus importante, dit- 
il, qu'on n'est pas d'accord sur l'époque à laquelle les so- 
ciétés ont commencé à diviser leur capital social en ac- 
tions. BriUon s^nble croire que les actions n'ont fait en 
France leur aiqparition qu'avec le système de Law, et 
c'est une grande erreur. D'autres, mieux instruits du mou- 
vement commercial du IT*" siècle, les reportent à la fin 
du 16% et citent la compagnie des Indes orientales d'Ams- 
terdam de 1602, comme la première qui se soit consti- 
tuée en société par actions } mais je crois l'idée beaucoup 
plus ancienne. Il est bien vrai que c'est au 17* siècle que 
l'action industrielle s'est plus distinctement classée dans le 
nombre des valeurs en circulation , et qu'elle a pris défi- 
nitivement lei^ caractères d'une monnaie courante. Aupa- 
ravant , l'action était plus^ embarrassée dans sa marebe ^ 
on ne voit pas qu'elle se transmît de la matn à la main -, elle 
prenait dans la cession ordinaire les formes de sa trans- 
mission. Mais, au fond, la tbéorie de l'action se distinguant 
du capital social, ayant une existence divise quand le tout 
reste indivis, cessible quand le fonds de la société ne 
doit pas être cédé , laissant entrer et sortir des sociétaires 
nouveaux et anciens sans que le lien social en soit al- 
téré } cette théorie, dis-je, est de beaucoup antérieure à 
la fin du 16* siècle. D'abord, sous le pontificat de Paul lY, 
qui régna de 1555 à 1559, je vois la ferme des impAts des 
Etats du pape divisée par actions ; je vois le duc Hercule 
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Farnèse vendre trois de ces actions y Baudoin de Mante 
en vendre également trois ) et cette opération est men- 
tionnée dans la jurisprudence de la rote de Gènes comme 
un acte des plus naturels et des plus fréquents^ et qui, 
eh lui-même, ne soulève aucune objection. 11 se lie donc 
à une pratique plus ancienne. 

« Ce qu'il y a de singulier, c'est que le plus ancien 
exemple que j'en ai trouvé se rattache à une société pu- 
rement civile, et ce fait vient à l'appui d'une opinion qui 
sera plus d'une fois reproduite plus tard, et qui consiste à 
soutenir qu'il ne faut pas considérer la division d'un ca- 
pital social en actions, comme une conception commer- 
ciale : car elle appartient tout aussi ligitimement aux so- 
ciétés civiles qu'aux sociétés de commerce. » 

M. Troplong arrive aux temps modernes. 11 indique 
l'influence que les découvertes des grands navigateurs 
dans les Indes orientales et occidentales, à la fin du 15' 
siècle et au commencement du 16*", exercèrent sur le com- 
merce, en leur ouvrant des débouchés jusqu'alors incon- 
nus, et en excitant l'industhe européenne. Les sociétés 
formées alors en France pour entrer dans ce mouvement 
d'expansion, furent l'ouvrage des individus. Au 17*" siècle 
seulement, sous le ministère du cardinal de Richelieu, le 
gouvernement commença à comprendre qu'il y avait un 
rô)e à remplir pour lui dans ces conquêtes de la France 
au delà des mers, et c'est sous l'autorité du roi et en vertu 
des lettres-patentes que se formèrent désormais des asso- 
ciations privilégiées qui allaient prendre possession de 
terres inconnues, fonder des villes et régir en souveraines 
de vastes colonies. 

<c Au 18*" siècle, continue M. Troplong, le crédit fran- 
çais fut soumis à une grande épreuve. La fameuse ban- 
que de Lawr, constituée en société par actions, acquit le 
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privilège de la compagnie des Indes orientales, et se char* 
gea en même temps des fermes générales do royaume : 
« Toutes les finances de VÉtat dépendirent d'une compa- 
K gnie de camrif^erce. » 

« Les actions de cette compagnie eurent d'abord un 
succès qui tint de la fureur. Elles montèrent à vingt fois 
au delà de leur valeur première. La circulation des bUlets 
doubla, quadrupla la richesse nationale, et le commerce 
des actions, dans la rue Quinciunpoix, improvisa des fortu- 
nes immenses. Jamais la confiance dans le crédit n'avait 
été si aveugle; jamais Tagiotage n'avait été poussé jusqu'à 
ce délire. 

« On sait ce qui arriva : le système de Law s'écroula 
sous sa propre exagération. Il ruina la France et son au- 
teur. De ses débris, il ne resta que la compagnie des In- 
des, qui conserva ce commerce et le nom français à Pon- 
dichéry et sur les bords du Gange ; mais qui, bien que 
soutenue par les efibrts du trésor public, ne put réussir et 
donner de dividende à ses actionnaires. La frénésie du jeu 
des actions passa de France en Angleterre et en Hollande. 
On créa des compagnies de dupes et des commerces 
imaginaires. La banqueroute, les vols publics, les fraudes 
privées bouleversèrent les fortunes. Les charlatans seuls 
gagnèrent à ce jeu. 

(( D'Aguesseau, pressentant ces désastres, écrivit un long 
mémoire dans lequel il essaya de prouver que le com- 
merce des actions de la compagnie des Indes roulait sur 
un gain vicieux et injuste; qu'il était contraire au bien de 
rÉtat, en ce qu'il engendrait de fausses richesses et di- 
minuait le nombre des travailleurs ; qu'il compromettait 
les fortunes privées et poussait au luxe et à l'augmenta- 
tion des dépenses; qu'il engageait la conscience des per- 
sonnes honnêtes, et était contraire à la bonne foi, etc., etc. 
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Envisagée du point de vne relatif au système de Law^ 
cette dissertation est d'an jurisconsulte intègre e^ éclairé. 
Mais si Ton étendait les principes qu'elle contient au corn* 
merce des actions en général^ on étoufferait le crédit sous 
les Subtilités du casuiste timoré. 

« Aussi les actions sont-elles restées dans Toi^anisa^ 
tion des sociétés , conmie une combinaison utile et hon-^ 
néte. Les abus qui en ont été faits dans des moments de 
vertige n'ont pas été rétorqués contre elles par les éco- 
nomistes intelligents ^ par les négociants expérimentés; 
car, au fond, le principe en est ingénieux et fécond* 
Avant la révolution , elles étaient dans les entreprises les 
plus sages et les mieux assises ; il y en avait dans les mi- 
nes, dans les canaux, dans les manufactures d'armes, dans 
les fabriques de glaces ^ dans les armements de navires , 
dans les exploitations de voitures publiques, dans les 
sous-fermes, etc., etc. 

« Nous voici en présence de la révolution de 1789. 
Comme la plupart des grandes compagnies étaient in- 
vesties de privilèges dans telle ou telle branche de 
commerce , les nouveaux principes de liberté commer- 
ciale portèrent atteinte à leur prospérité. La convention 
ne leur fiit pas Àvoral^ ; sa main terrible sappesantit 
sur les compagnies de finances. Mais» à la renaissance 
d'nâ watt de choses moins violent, tes mêmes besoins ra- 
menèrent les mêmes combinaisons. Le Code civil et le Code 
de commerce trouvèrent d'imposantes sociétés, organi- 
sées dans des conditions très-variées, pour de grandes 
manufactures, pour des entreprises lointaines, pour les 
armements maritimes. Par exemple ^ Taction industrielle 
était une valeur tellement accréditée, que le Code civil a 
cru nécessaire de porter une dispoâtion spéciale pour la 
classer parmi les meubles, suivant la doctrine professée 
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autrefois (m^ Tavocat général Joly de Fleary, et consa- 
crée par les arrêts des {>arlements. Les sociétés coUec* 
tires et en participation^ les sociétés en commandite 
divisées par actions ^ les conq>agnies d'actionnaires dont 
on a feit fins tard les sociétés anonymes, tontes les formes 
de la société étaient en possession du commerce de terre 
et de mer, et sans avoir l'activité qu'une longue paix a 
donnée aux entreprises commerciales , elles s'exerçaient 
sur un champ qui était loin d'être dépourvu de fécondité* 
a J'ai cependant lu quelque part qu*en 1806, époque 
placée entre le Gode civil et le Code de commerce , et où 
fut promulgué le Code de procédure civile, leê ac- 
tiam tnâuêtrielUs et cammereiaUs n'exiêiaimt pas , qu'on 
n^eneonnaissaUmêmepas kf^rincipe. Mais, quelque grande 
que soit à mes yeux l'autprië des jurisconsultes qui ont 
émis ces propositions^ je n&pûis cependant les accepter 
comme exactes. Les feits, examinés dans leur enchaîne- 
ment et leur réalité, ne sauraient s'y plier ^ ils démontrent 
qu'il y a là-'dessous qudqœ erreur de la statistique, ou 
qudque méprise sur une chose déjà bien éloignée de nous. 
La vérité est que le législateur du Code civil et du Code de 
commerce^ en réglant les conditions des sociétés par ac- 
tions, ne s'est pas aventuré dans une région inconnue^ 
qu'il n*a pas hasardé une innovation dont Tavenir seul a pu 
révéler les avantages ou les inconvénients. L'expérience 
avsut été Mte ; depuis des siècles l'institution marchait ; 
elle avait eu ses moments de crise à eêté de ses heures de 
prospérité. Elle était passée par les épreuves qui peuvent 
éclairer la prudence du législateur. Je tiens à constater 
ces précédents qui mettent nos Codes dans leur véritable 
cadre, parce que, naguère, après certaines surprises de 
l'agiotage, les esprits émus s'en sont pris (rop légèrement 
à la loi, des erreurs des hommes. Par suite de cette idée 
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trop répandue que les grands faits économiques sont une 
nouveauté dans le droit; que Fassociation est un besoin 
tout récent du développement des intérêts commerciaux, 
on a cru que la loi était trop faible, trop peu méditée eu 
égard à l'essor immense de la spéculation moderne; on Ta 
accusée de s'être laissé prendre au dépourvu, et déborder 
par des circonstances plus fortes que ses étroites prévi- 
sions. Alors, au lieu de faire le procès aux intrigants de-* 
«vant la police correctionnelle, on a fait le procès au Gode 
devant les chambres. Les projets de réforme ont pullulé. 
Leur point de départ était que l'association était la grande 
puissance du jour, qui allait tout embrasser dans un mou- 
vement inouï; que la commandite, sa fille privilégiée; 
allait attirer à elle, la masse principale des capitaux, et de- 
vaiir le nerf des affaires dé tpute espèce. Il s'agissait de 
renverser les combinaisons de notre Code de commerce, 
d'inventer des principes nouveaux pour une ère commer- 
ciale qu'on croyait nouvelle, de donner une charte à la 
commandite, à cette reine ambitieuse de l'industrie, à cet 
agent miraculeusement découvert pour.régénérer l'écono- 
mie commerciale. Dans tout cela il y avait bien des choses 
qu'on oubliait : la première, c'est que les esprits étaient 
malades, et l'on prenait une fièvre passagère pour un état 
normal. On n'apercevait pas que, dans notre siècle , l'es- 
prit individuel a trop d'énergie pour laisser l'association 
empiéter sur ses domaines, et prendre la direction trop 
exclusive des intérêts privés ; que cette faveur de la so- 
ciété en commandite était une œuvre factice et non une 
oeuvre de nos mœurs, lesquelles, je le répète, se prêtent 
difficilement au joug de l'association; qu'en un mot, toute 
cette agitation avait pour cause un caprice momentané, 
une boutade bizarre, dont la réflexion devait faire justice 
au bout de quelques mois d'infatuation. 
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Hi motas antmomiD, atqoe h«c certamina tanta , 
Pulveriê eaHgui jaetu, compressa quiescent. 

u Et c'est, en effet, ce qui eSt arrivé, après l'^pren-' 
tissage d'un certain nombre d'étourdis qui ont servi 
d'exemple au public^ c'est même ce qui serait arrivé pro- 
bablement plus tôt si les rigueurs de la loi pénale se fus- 
sent plus sévèrement appesanties sur les auteurs de tant 
de projets basés sur l'imposture et sur un crédit imagi- 
naire. Mais ce que l'on avait surtout le tort d'oublier, 
c'est l'histoire dans laquelle on aurait vu que le passé 
n'est pas aussi petit, aussi dépourvu de grandes tentati,ve$ 
commerciales et de grands faits économiques, que l'on se 
l'imagine. Comment! nous nous émerveiUons de ce que 
l'on met en action des mines, des fabriques, des brevets 
et des journaux ! Mais il y a deux siècles qu'on mettait en 
action des lies, des royaumes, presque tout un hémi- 
sphère. Nous crions au miracle parce que des centaines 
de commanditaires viendront se grouper autour d'une en- 
treprise 'y mais déjà, au lii-* siècle, la ville de Florence 
tout entière était commanditaire de quelques négociants, 
qui poussèrent aussi loin i;ue possible le génie des entre- 
prises. Puis, si nos spéculations sont mauvaises, si nous 
avons été téméraires, imprévoyants ou crédules, nous 
tourmentons le législateur de nos réclamations tracas- 
sières, nous lui demandons des prohibitions. Dans notre 
manie de tout réglementer, même ce qui est déjà codifié, 
de tout enchaîner par des textes revus, corrigés et aug- 
mentés, de tout administrer, même les chances et les re- 
vers du commerce, nous crions, au milieu de tant de lois 
existantes : Il y a quelque chose à faire. En cela encore, 
nous ne sommes qu'imitateurs. Qu'on lise les mémoires de 
d'Aguesseau sur le Commerce des actions; il fut écrit sous 
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le coup de la tempête^ et porte l'empreinte de la frayeur. 
L'illustre auteur aurait pu se plaindre^ sans doute, de ce 
que ce commerce, réglé dans d'autres pays par de bonnes 
lois, avait été livré par ft Bégent à toute la licence d'un 
jeu effronté. Mais d'Aguesseau se laisse eptrainer à des 
idées plus tranchantes, et ses principes vont jusqu'à Tabo- 
lition même du commerce des actions; en sorte que, si 
Ton eût dû les prendre à la lettre, il auredt fallu fermer la 
bourse d'Amsterdam et ruiner le crédit de la Hollande. 
Bien plus, à rHeure qu'il est, il faudrait murer les portes 
de la bourse de Paris, ce soutien nécessaire du crédit 
français. 

« Tels sont les dangers des résolutions prises pendant 
la panique. Ainsi ne faisaient pas nos maîtres en matière 
de conunerce, dont l'exemple est bon à citer parce qu'il 
est bon à suivre. Quand une faillite venait consterner Flo- 
rence, on murmurait en baissant la tète , et Yillani blâ- 
mait avec amertume la témérité des spéculateurs ; mats 
il ne blâmait pas la loi, innocente des écarts des hommes 
et des crises du commerce. Mais aussi, quand les entre- 
prises prospéraient, la fixité italienne se réveillait, et Mu- 
ratori vantait le génie, l'amour des grandes choses qui in- 
spirait le commerce de sa nation. 

<c Heureusement que tous les projets de changement, 
mis au jour en 1837 et 1838 avec tant de fracas, sont au- 
jourd'hui oid)liés. Le conflit des propositions et l'anarchie 
des opinions réformistes ont amené des résultats négatifs. 
En même temps que la réaction s'opérait contre les agio- 
teurs, le bon sens public faisait justice de tant de plans 
d'organisation, beaucoup moins sages que la loi existante, 
beaucoup moins en harmonie avec les usages du com^ 
merce, beaucoup moins libéraux après 1830 que les con- 
citions du conseil d'Etat impérial ! Maintenant tout est 
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T6ùtté dans l'ordre, et 1« Code de commerce a conservé 
saa int^rité, son excdlente intenté . Lorsque le com- 
merce en a besoin, il y trouve à cAté de la société collec- 
tive, de la société m participation, la société anonyme, 
la conunandite libre, tempérée seolement par ia prodence 
des commanditcùres et par les articles da Code pénal snr 
l'escroquerie. On ne la somnet pas à mie antorisation da 
Gonv^n^nent, qui ne serait qu'une confosion de la so- 
ciété anonyme et de la société en commandite, ces deux 
lïtces si diverses de l'écrit d'association ; à nne autorisa- 
tion, dis-je, qui serait ponr les afEMres one casse de lea- 
teor, d'embarras, de crainte, et qui d'ailleors ne lirait 
qoe distraire l'administration de desseins pins élevés, et 
engager et compromettre sa responsabilité sans ajonter 
aux garanties do public. La société en commandite reste, 
BOUS le rapport de sa liberté, ce que l'a Me à justement 
l'empire, après une sérieuse élaboration de la question, 
après an scmptdeox examen des doléances des tribunaux 
de commerce. Et d'ailleurs est-ce donc qoe l'extension de 
l'administration supérieure aux affaires du commerce 
privé est un préservatif infoillible contre la ruine des so- 
ciétés? Plus d'un établissement créé par lettres^atentes a 
^t de mauvaises affaires; plus d'nne société anonyme, 
autorisée par ordonnance, a fait faillite et trompé le Gou- 
vernement et les tiers. L'intervention de Colbert dans la 
compagnie des Indes n'a pas «upéché les biseurs de 
prospectus et les vendeurs d'actions de vanter la terre 
promise de Madagascar, la salubrité de son climat, la ri- 
chesse intarissable de ses produits. La banque royale 
était dans les mains du duc d'Orléans; on sait cependant 
les fraudes de la rue Quiucampoix I 

u La commandite jouit donc, grdce au Code de com- 
merce, de la liberté qui lui est nécessaire, et qui l'a ren- 



— 44 — 

due si florissante entre les mains des négociants de Tlta- 
lie^ de nos armateurs, de beaucoup d'industriels prudents^ 
qui travaillent sans bruit et dédaignent les forfanteries de 
l'agiotage } elle conserve aussi ses actions nominatives ou 
au porteur, car le commerce en a consacré l'usage par 
une pratique qu'on peut d'autant moins lui enlever que ce 
sont des valeurs qui augmentent la circulation et ajoutent 
à la richesse publique. Quant à moi, je m'applaudis de ce 
statu quoy convaincu comme je le suis que notre loi sur 
les sociétés civiles et commerciales est le fruit d'une lon- 
gue, expérience, qu'elle a été mûrie par les épreuves les 
plus décisives, par les combinaisons pratiques les plus va- 
riées et les plus ingénieuses ; qu'elle est la formule de tout 
ce que le passé a accumulé de faits considérables en éco- 
nomie et en industrie. J'ai foi en sa sagesse, et, quoique 
je reconnaisse en elle quelques défauts secondaires, je ne 
me laisse pas aller à des désirs de changements plus ré- 
trogrades que progressifs ^ je me contente d'en appeler à 
la jurisprudence pour tous les cas où il lui est permis de 
corriger des contours vicieux, des traits sans harmonie. 
Si ces observations sont de nature à répandre cette con- 
viction , si elles peuvent environner la loi du respect dont 
elle a besoin pour demeurer stable dans l'esprit de la na- 
tion, cette dissertation ne sera pas un hors-d'œuvre,. et 
l'histoire, qui en fait la base, apparaîtra comme quelque 
chose de plus sérieux qu'un ornement scientifique. )> 
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L'ENQUÊTE FAITE EN ANGLETERRE 

SUR LE TRAVAIL ET LA CONDITION 
DBS EHFAICTS ET ADOLUCSHTS EHI>LOTi« lUNg LIS Hims ; 

PAR M. VaLERMÉ. 



Le 20 octobre 18U>, et à la soite d'une motioD présen- 
tée par lord Âshley, ta reine d'Angleterre ordonna one 
enquête sur le traTail et la condition des enfants et ado- 
lescents employés dans les mines et les diverses branches 
d'industrie restées en dehors dn texte des actes du parle- 
ment qui limitant et règlent la durée dn travail des jeunes 
ouvriers dans les mannfactures. Des hommes bien connus, 
et placés très-haut dans l'esUme de leurs concitoyens, 
furent chairs de diriger l'enquële ; c'étaient MH. Tho- 
mas Tooke, Thomas Soutwood Smith, Léonard Homer, 
et Robert-John Saunders, auxquels il &ut ajouter M. Jo- 
seph Stetcher, en qualité de secrétaire de la commis- 
sion. 

Des iDstractions forent rédigées, des soas-commissairea 
nommés, et immédiatemoit après on ciHomença l'en- 
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quête ^ enfin; le 21 avril de Tannée 1842^ la commis- 
sion a présenté son rapport aux deux chambres du par- 
lement. 

Ce travail forme un volume petit in-folio^ de 270 pages. 
Il est accompagné de deux énormes volumes du même 
format; qui contiennent dans 1^800 pages^ toutes les 
pièces à Tappui. 

C'est de cette publication que M. Villermé s'est pro- 
posé de rendre compte à TAcadémie ; l'analyse qui va 
suivre mentionne les conclusions du rapport, et repro- 
duit la substance de sa lecture, et d'abord des mines de 
charbon; les conclusions du rapport sont ainsi for- 
mulées: 

« 1. Les enMts commencent ordinaireoient à être em- 
ployés dans ces mines à huit ou neuf ans, un grand nom- 
bre à sept ans, beaucoup à six, d'autres à cinq, et même 
quelques-uns dès l'âge de quatre ans. 

« 2. Les jeunes travailleurs qui n'ont pas encore treize 
ans y sont très-nombreux , mais moins cependant que 
ceux de treize à dix^huit ans. 

a 3. Dans plusieurs districts, les petites filles y sont 
admises aux mêmes âges que les garçons. 

a 4. La plupart des enfants^ et des adolescents qui tra- 
vaUlent dans ces mines appartiennent à des familles de 
mineurs ; ou bien à la population indigente du voisinage. 
Il existe des cantons où ils sont choisis et payés par les 
ouvriers adultes de la mine , et d'autres où c'est par les 
propriétaires ou entrepreneurs. 

<i 5* Dans plusieurs districts on engage comme appren- 
tis des enfonts qui, liés une fois avec un maître , lui dm- 
vent tout leur temps, tout leur travail jusqu'à l'âge 4e 
vingt^un ans, et n'«n reçoivent en échange que la nour- 
riture avec le vêtement; condition trè&-pénible poqr eux, 
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car ils voient les compagnons du même âge qui ont con- 
seryé la liberté de toucher de bons salaires , et les leurs 
passer en entier dans les mains d'un homme qui les acca- 
ble communément de mauvais traitements. 

(( 6. Tout ce que peuvent la science et les capitaux 
pour rendre les mines de houille commodes et salubres, 
s'obtient souvent , et avec un complet succès. Quant à 
les rendre par&itement sûres j cela ne parait praticable 
par aucun des moyens connus jusqu'ici. Dans un grand 
nombre de mines , d'ailleurs ^ la ventilation ou le renou- 
vellement de Tair^ et le dessèchement on l'époisement de 
Fean, laissent, singulièrement à désirer. 

« 7. L'emploi dévolu aux plus jeunes enfonts^ ordinai- 
rement celui de trappers^ demandent qu'ils soient rendus 
chaque jour au fond de la mine aussitôt que commence le 
travail, et qu'ils y restent jusqu'à ce qu'il ait cessé pour 
tous les autres ouvriers. 

« 8. Quoique sa tftcbe mérite à peine le nom de tra- 
vail; cependant, comme il est ordinairement seul et dans 
robscurité, son isolement serait absolu et le pire de tous, 
sans le passage des chariots. 

« 9. Dans tes galeries que parcourent les chevaux, jus- 
qu'aux endroits où le mineur détache la bouille, et dans 
les coaries galeries plus étroites, plus basses, qui condui- 
sent à ceDes-là, les lumières rendent la situation des en- 
fimts comparativement moins triste , moins ennuyeuse , 
moins abrutissante. Mais dans quelques districts, ils res- 
tent dans la solitude et }'<^scurité tout le temps qu'ils sont 
an fond de la mine } et, suivant leur propre déposition, 
beaucoup d'entre eux passent des seniaines entières, du- 
rant la nMJeure partie de l'hiver, sans apercevoir la lu- 
nôère du jour, excepté les dimanches oo quand le travail 
de la semaine se trouve arrêté, car ils descradent dans la 
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mine avant le lever du soleil j et ne la quittent pas avant 
la nuit suivante. 

« 10. La rude besogne de tirer ou de pousser les cha- 
riots chargés de charbon^ et de les conduire depuis Ten- 
droit où travaille le mineur proprement dit^ jusqu'aux 
galeries principales de la mine (c'est-à-dire jusqu'aux che* 
mins parcourus par les chevaux)^ ou même jusqu'au puits 
d'extraction, commence à l'âge de six ans et au-dessus. 
C'est un travail très-fatigant ; il exige l'emploi continuel 
de toutes les forces musculaires des jeunes ouvriers. 

u 11. Dans les districts où l'on admet les deux sexes 
à l'intérieur des mines, ils sont employés ensemble aux 
mêmes travaux, et pendant le même nombre d'heures. 
Communément (à cause de la température élevée des ga- 
leries), ils travaillent tous presque mis, quels que raient 
leur sexe et leur âge, et même, dans plusieurs mines, les 
hommes le sont entièrement, malgré la présence de 
jeunes filles et de jeunea femmes à côté d'eux. Enfin, tons 
les témoignages s'accordent sur la démoralisation qui ré- 
sulte de l'emploi des femmes dans les travaux souterrains 
des mines. 

M 12, Les houillères de l'est de l'Ecosse emploient, pro- 
portion gardée> bien plus d'enfants et d'adolescents que 
celles des autres districts. Beaucoup de ces jeunes ou- 
vriers sont des filles, et leur travail principal consiste à 
porter le charbon sur leur dos, même en montant des 
échelles. 

« 13. Quand l'ouvrage est abondant, la durée ordi- 
naire du travail des enfants ou adolescents est (comme 
celle du travail des adultes) rarement au-dessous de onze 
heures, mais le plus souvent de douze heures, dans quel^ 
ques districts de treize, et dans un de quatorze, ou nième 
plus longue encore. 



« IV. Dans la grande majorilé des mines, le travail de 
nuit A liea plus ou moins régidièrement, suivant la de- 
mande do charbon. Il en résulte, d'après i'enqu£te en- 
tière, un grand mal, an physiqu^e comme au moral, pour 
tous les ouvriers, mais surtout pour l«s enfants et les 
jeones filles. 

a 15. On ne peut dire, à la rigueur, que le travail des 
mines soit continu, car il offre nécessairement, et plus ou 
moins souvent, de courts intervalles de Kpos pendant les- 
quels les muscles cessent d'a^. D'un autre c^, en gé- 
néral, aucune heure n'est accordée pour le repos et les 
repas : l'ouvrier prend ordinairemenlsanonniture comme 
i\ le peut, sans intenrompre sa besogne. 

« 16. Dans les mines bien réglées, où, en général, la 
durée do travail est la plus courte, et dans quelques-unes 
de celles où l'on ac-corde depuis une d^où-heure jusqu'à 
une heure entière pour les repas, les enfants Agés de dix ans 
et {dus ne se pl^gnent point on se plaignent peu de la fa- 
tigue,'.du moins après onejonmée ordinaire. Mais dans d'au- 
tres, les ouvriers s'en plaignent beaucoup et ne sont jamais 
sans la ressentir, même à on degré extrêmement pénible. 

d 17. 11 y a des minesoù les enfants et adolescents sont 
peu ntaltroités ; mais en général, cependant, on brutalise 
les plus jeunes. Dons beaucoup de mines d'ailleors, les 
ouvriers adultes sont durs et cruels envers leurs udes, et 
les cbefe, qui ne peuvent ipiorer cet abus, ne font jamais 
rien pour l'empêcher ; quelques-uns d'entre eux déclarent 
même qu'ils ne croient pas avoir le droit de s'y opposer. 

■ 18. A un petit nombre d'esceptioos près, les maî- 
tres des mines de charbon ne s'inquiètent pas de ce que 
deviennent les enfants et les adtdescents après la journée 
de travail. On s'occupe peu, du moins, de leur faciliter 
des unusemenlfi faonnétes et salutaires. 

4 
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ft 19. Des âCHïidents les plus graves ont firéquentment 
lieu dàâs tôates les mines de houille. Les t^ponses àox 
qaestidûs des commissaires el les faits enregistrés prou- 
vent que , parmi les ouvriers qui succombent ^ le nombre 
des enfants ou adolescents est rarement beaucoup au- 
dessous de celui des adultes, ou même l'égale parfois. 

^a 20. Les causes les plus ordinaires des acicidentddans 
les mines de houille doivent être attribuées à ce qu'il n'y 
a point dlnspéctehrs pour s'assurer si lés machines qui 
servent à y descendk'e les ouvriers et à les en retirer sont, 
ou non, en bon état ; — au petit nombre de personnes qui 
montent et descendent à la fbis ; — à la quantité de gaz 
nuisibles contenue dans les galeries ; — à la manière iib- 
parfaite dont s'y renouvelle Tair ; au peu d'ejcaelitude que 
mettent les trappers ou gardiens des portes d'aérdge à 
faire leur devoir ; — à la possibilité et à Timpossibitité ai* 
ternatives de pénétrer avec une lumière nue dans les mé-^ 
mes endroits deâ mines ; — au mauvais état des pUiets 
ou étais, etc. 

« 31. Une autre cause d'accidents fréquents est l'usage 
presque universel de confier la fermeture des portes d'aé^ 
rage à de très^jèunés enAints. 

^ Sa. Il existe bèiaiK(Oup de mine$ où l'on négligis les pré- 
cautions les plus ohlihaires qui pourraî^t prévenir les acci^ 
dents, et où l'on ne dépense rien> on dirait, pour la sûreté 
des ouvri^s, et bien moins encore pom* leur comtnodité. 
<c 23. tl existé en outl*e> dans un petit nombre de dis- 
tricts^ deux usagés qu'on ne sautât trop sévèrement blâ- 
mer, savoii^ t ceMi ^ui a lieu communément dans le Lan- 
castre et dans leis Éilnès les moins importantes du York« 
shh*e, de descetidrè et de remonter lés ouvriers à l'aide de 
ctifrded qui né sont pas toujours aaseis fortes ^ et celui qài 
est assez fréquent dans le Derbyshire et le Lancastre, de 



— 51 — 
coafier à de jeunes enfuds (Aojtf) la MrveilUftOe des ma- 
ctunes OD pompes à fea qui opèrent cette descente et cette 
remonte. * 

■ 3i^ En gfoiral, les mEuts et adotescents employés 
dans les mines de bouille ont une noorritare snffisaoie, 
«t, hors de leurs travaux, des habits décents et commodes^ 
ils doivent ces avantages an taux ordinairemeot élevé de 
leurs salaires. Mais, pour an grand nombre d'entre eux, 
surtout dans qnelqoFS localités de l'Yoïlshire, do Der- 
byshire, dn Gloncesiershire nténdiend, et dans tont l'est 
de l'Ecosse, laqoditéet miffle la quantité de leurs ali- 
mtnis laissent i désver. Les enbnts eox-mèmes s'y bai- 
gnent de n'avoir pas asseï à mang«- ; et, sdon les sous- 
commissaires, qai les disent couverts de hrïlons, ii y eu 
a beaueoDp qvi restent à la maisou les dimandies, au lieu 
de se proawner au grand air comme les antres, parce 
qa'âs s'ont point de vêtements avec lesquels ils puissent 
se monber. Ainsi , ces «i&mts, malgré leur travail péoi- 
Me, manquent d'une partie de la nounitare et des habits 
dont ils ont besoin. Mais, communément, ceux qui aoal 
dans cMte triste cpnd i tiop appaitienneat à des parents 
paresseux et débauchés, qui dépaiseot aa cabaret les sa- 
laires difBcâement gagnés par «a petits malbeanax. 

« 25. Le travail dans les minas de dmiiK» amène d'or- 
£naite, dès les premiers temps, un dévdoppemeat ccmù- 
dérable des muBcles, qn'accMnpagne un degré correspon- 
dant de fisfoe mcscnlmre. Cei état contre natore s'acquiert 
a«x dépfms des antres organes, comme le prouve eu gé- 
aéral la petite stature des mineurs. 

« S6. Bb partie par la longue dui^ dss eflarts, par te 
fatigue qu'ils produisent, en partie par l'insalubiilé iabé- 
rentê max mines, le traisâ à Tstàieur de cdics-ci, tel 
4a moins qu'H a lien maintenant dans fams les dittrirth 
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houillers de la Grande-Bretagne^ altère et détériore la 
constitution physique des ouvriers. Souvent leurs mem- 
bres deviennent impotents et leur corps contourné, sur- 
tout lorsqu'ils sont employés dans des galeries étroites et 
basses. En général, à une époque de la vie où ils pour- 
raient encore travailler s'ils avaient adopté un autre mé- 
tier^ leur force musculaûre diminue^ et ils sont incapables 
de continuer le leur. 

« 27. Ce métier est pour eux la source de souffrances 
et de maladies souvent mortelles, dont ils contractent les 
germes dès leur tendre jeunesse^ maladies qui s*a^;ra,vent 
lentement, prennent un caractère formidable entre trente 
et garante ans^ et entraînent communément la mort des 
plus âgés peu après Tàge de cinquante ans. 

« 28. Les mines de houille, dont les galeries sont 
hautes, sèches et convenablement aérées ou ventilées^ 
loin d'être insalubres, sont regardées au contraire, à 
cause de leur température douce et constante, comme 
plus saines et plus agréables que les ateliers de beaucoup 
de travaux qui s'exécutent au-dessus du sol. 

u 29. La tâche plus particulièrement dévolue aux en- 
fants et adolescents, nommément celle de remplir de 
houille des paniers ou chariots, puis de les pousser, de les 
tirer jusqu'aux galeries principales de roulage^ ou même 
jusqu'au puits d'extraction, n'est pas nécessairement nui- 
sible à la âanté. Loin de là, ce travail développe fortement 
les muscles des bras, des épaules,^ de la poitrine^ du dos, 
des membres, inférieurs, et peut devenir également favo- 
rable au reste du corps, pourvu cependant qu'il n'oblige 
pas à des attitudes gênantes, et soit &it avec mesure dans 
de bonnes mines. Les maladies, les accidents qu'il occa- 
sionne, doivent être attribués surtout, si Von fait abstrac- 
tion de la mauvaise ventilation, du mauvais nèrage et de 
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rtramidité des galeries^ à deux circonstances : l'ftge où il 
commence, et sa trop longue durée habitaelle. » 

Tel est le résumé des observations consignées par les 
commissaires anglais dans leur rapport. M. Yillermé les 
accompagne de quelque^ réflexions; Ainsi, au siget de la 
19* conclusion, il fait remarquer à combien de pénis est 
exposée Tarmée des ouvriers employés dans les mines de 
houille, malgré les soins, Vexpérience, Thabileté et la sol- 
licitude des directeurs de ces établissements. Depuis 1816 
surtout, les accidents sont devenus plus considérables, et 
à raison du développement qu*a pris, à partir de cette 
époque, la consommation de la houille dans la Grande- 
Bretagne, et aussi à raison de l'emploi de fa lampe de sû- 
reté de Humphry Qavy, qui encourage à exploiter des 
mines précédemment réputées trop dangereuses. Le ta- 
bleau qui suit, et qui se rapporte à la seule année 1638, 
indique, non la fréquence des accidents, mais leurs causes 
les plus ordinaires. 
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Ce chiffre de 349 victimes, et qui ne comprend pas les 
blessés, n'est cependant pas celui de toutes Les morts vio* 
lentes arrivées en 1838 dans les mines de laGrande^Bre- 
tagne^ La négligence des coroners du pays de Galles et 
des magistrats qui n'interviennent , en Ecosse, que dans 
certaines circonstances extraordinaires, ne permettent pas 
d'arriver à des résultats exacts et complets. 

Au sujet de la 24*" conclusion, M. Villermé s'exprime 
ainsi: 

« Quoique, dans les houtlières, les gains des mineurs 
ne soient peut-être pas toujours aussi forts qu'on pourrait 
ies désirer eu égard au labeur et à toutes les conditions 
dsuis lesquelles il s'accomplit, ils sont cependant plus éle* 
vés que ceux des autres clashs de Journaliers ^ ils sont 
d'ailleurs, comme dans les autres industries, en raison de 
rage, de la force, de l'aptitude de l'ouvrier et de la nature 
de son travail. Dans plusieurs mines des comtés de Lan- 
castre et de Cbester, on a imaginé de créer, pour mieux 
répartir le salaire, une sorte de mineur éttUon, ouvrier fic- 
tif divisé en huit parties égales, et de considérer chaque 
ouvrier réel comme représentant un certain nombre de 
ces parties. C'est ainsi que le jeune enfant qui entre dans 
la mine y est assimilé à un huitième de mineur } le gar- 
çon de dix ansy à deux huitièmes ^ celui de treize ans, à 
trois huitièmes; ce]ui de quinze ans et la fille de seize ans , 
à quatre huitièmes ou à un demi-mineur ; le garçon dé 
dix/-huit ans, à six huitièmes ou aux trois quarts, et que 
les gains y suivent ordinairement ces proportions. » 

Le rapport, entre encore dans des détails sur un mode 
de payement désigné en anglais sous le nom de trmk sys- 
temy c'est-à-dire de système de troc ou d'échange. Il 
consiste à fournir aux ouvriers les marchandises ou den- 
rées dont' ils peuvent avoir besoin , au liçu de leur donner 



de l'argent. Il se pratique <)aD$ le$ districti^ les plus pfiu- 
vres et les plu^ ^igoés it la joi^ppola, quelquefois par 
les e^tr^preueiirs des aunes ^ux-mémes on par leurs pré- 
posés, et avec la pensée d'exploiter par des avances per- 
fidement calculées, le penchant des ouvriers aux habitudes 
d'imprévoyance, d'ivrognerie et de débauche. De celte 
manière le truch $y$tem, qui en lui-même n'aurait pas 
d'inconvénients, reproduit tous ceux des avances d argent 
qui, chez nous, aboutissent à des conséquences si fâcheuses. 
Du reste il &ut reconnattre que la nourriture des mineurs 
de la Grande-Bretagne est en général bonne et même re- 
cherchée. Le pain, des soupes, le lait; le beurre, le fro- 
mage, les pommes de terre , le jambon , le lard ^ et , pour 
tes plus aisés, <jle la viande de boucherie trois ou quatre 
fois par semaine avec de la bière, constituent partout la 
base de leur r^ime. Tous prennent un repas chaud avant 
de se rendre à la mine, mangent dans celle-ci, et au re- 
tour trouvent un souper tout prêt lorsqu'ils rentrent chez 
eux. De même leur mise est propre, et quelquefois pré- 
sente une certaine coquetterie, ^ 

j 

Sur la âS"" conclusion i un des sous-commissairea en- 
qaéteurs, M. Scriven, frappé du développement remar- 
quable des muscles, et d'autres particularités dans la con- 
formation des jeunes ouvriers des mines qui tirent ou 
poussent à bras les chariots chargés de charbon , surtout 
dans des galeries basses , a mesuré la hauteur et la gros- 
seur de beaucoup d'entre eux pour les comparer à d'au- 
tres des mêmes âges employés dans les manufactures et 
l'agriculture. Il a de plus classé ces enfants et adolescents 
en quatre séries désignées comme il suit : 

Très-musculeux j 

Musculeux ; 

Moyens, 
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Et au-dessous de la moyenne. 

Le tableau suivant donne les résultats de la comparai- 
son qui a été faite dans le comté de Strattford^ et seule- 
ment pour les individus du sexe masculin : 
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De son côté^ M. Viliermé, en recourant aux documents 
consignés par le même M. Scriven, pour chacun de ces 
individus, relativement à leur âge^ à leur stature et à la 
circonférence de sa taille (prise à la poitrine) a présenté 
les résultats qui suivent : 
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a II résulte de ce tableau, ajoute M. Yillermé : 
M Qu'à partir de TAge de on^e ans, les enfants employés 
da^s rintérieur des mines de houifle sont trèi^communé-r 
ment plus petits, mais plus gros de la poitrine, que ceu^ 
des manubctures et de Tagrieulture ; 
* « Qu'à l'Age de treize ans, leur poitrine a déjà, en cir- 
eonférence, d'un à deux pouces et demi (mesure anglaise) 
de plus que celle des autres enfants du même Age avec 
lesquels la comparaison a été faite. 

<c Et qu'à seize ans, ils sont plus petits en général de 
trois pouces à cinq pouces et demi, que les enfants du 
même Age qui travaillent dans les manufactures, bie^ 
qu'ils soient au moin$ aussi gros ou même plus gros. Les 
seuls agriculteurs l'emportent sur eux pour la circonfé- 
rence de la poitrine 5 mais leur taille est très-sensiblement 
plus haute encore que celle des jeunes gens de l'industrie 
manufacturière. » 
Sur les 26* et 27« conclusions, M. Villermé observe : 
« Qu'il résulte évidemment de Tenquête que le travail 
des enfants dans les mines de houille à l'Age trop tendra 
où il commence, et tel du moins qull a lieu communé- 
ment aujourd'hui dans la Grande-Bretagne, ralentit l'ac- 
croissement de ces jeunes ouvriers, retarde leur puberté, 
allonge ainsi la période de l'enfance, raccourcit celle de 
la virilité, en amenant, dès les preoûères années de TAge 
adulte, de graves maladies qui affaiblissent, détériorent, 
épuisent bientôt la constitution physique, et accélèrent la 
chute de toutes les forces. C'est à ce point que la virilité, 
la période de la vie humaine la plus longue, et de beau- 
coup, ne dure pas , pour les ouvriers des mauvaises mi- 
nes, plus que la période de croissance } que, pour un 
nombre considérable d*entre eux, la vieillesse arrive à 
quarante ans } et que, comme nous venons de le voir, iis 
pleurent beaucoup plus tôt que tous les autres. » 
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Sur la 29* condas^n, la commissioii avait senti da 
qiidie importanee il était de connattre les nombres et les 
âges de tous les ouvriers employés dans les mines de 
bouflk. Elle a voulu obt^ûr des renseignements en adres* 
sant an directeurs on entrepreneurs de ces mines des 
états tout tracés, avec prière de les remplir» On ne lui en 
a renvoyé qu'une partie, et (dit H « Yillermé en terminant) 
les résultats suivants résument ^ sous la forme qu^elle 
leur a donnée, tous ceux qu'elle a publiés pour seize dis- 
tricts bouillers seulement, en supposant dans les mines de 
chacun de ces districts 1,000 adultes du sexe masculin, 
et en calculant tous les autres nombres d'après cette sup- 
position s 
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« Par eonséquenty si nous admettrons, ce qui ne s'écarte 
peaUètre pas de la vérité, que les rapports indiqués par 
ces chiffres entre les deux sexes et les trois catégories 
d'âge, soient suffisamment rapprochés, il y aurait , dans 
toutes les houillères réunies de la Grande-Bretagne, sur 
100 individus, savoir : 

« 12 ouvriers au-4ëssous de treize ans ; 

a 22 de treize à dix-huit ans ; 

« 66 plus âgés, 

« Et 15 du sexe féminin contre 85 du sexe masculin. 

a C'est dans l'Ecosse orientale, province où la condi- 
tion des houilleurs est la moins bonne, qu'il y a , propor- 
tion gardée, le plus de femmes, d'enfants et d'adolescents 
employés dans les mines de charbon. On en compte 
presque autant que d'hommes faits, 57 contre 60, si l'on 
peut appeler hommes faits tous les individus du sexe mas- 
culin qui ont au moins dix-huit ans accomplis. C'est beau- 
coup plus encore , 123 contre 100, ou 5 contre 4 , dans 
l'est de la province de Lothian. Enfin le Yorkshire et le 
Lancastre, mais surtout le Yorkshire, en offrent une plus 
forte proportion que les autres districts de l'Angleterre 
proprement dite. 

« Ainsi , les nombres de la commission d'enquête sont 
des proportions , et elle n'a pas voulu en publier d'autres, 
parce qu'elle n'a pu s'en procurer que djincomplets. » 

Le rapport se termine par des observations relatives 
aux mines de fer, de plomb, d'étain, de zinc et de cuivre, 
et aux fourneaux où le minerai est fondu. 



RAPPORT 
PAR M. DE RÊMUSAT 



BOK UN MfKOIBB KKLATIF 

A L'ANTHROPOMORPHISME 



I su lAFPOKTS AVEC L'HACIRATION 



u L'Académie a gardé le souvenir, dit M. de Rémosat, 
de deux mémoires qae H. Bouchîtté a lus devant elle, et 
qu'elle a fait imprimer dans le tome l"des lUémoirt» det 
tmanU élrangers. Dans ces dissertalions intéressantes, l'au- 
teoT, parcourant la série des principales démMstrations 
de l'existence de Dieu depois l'origine de la philosophie 
josqa'i nos jours, élaUissait cette idée générale que, dans 
ces efforts progressib de l'écrit hanuin pour s'élever par 
ses propres forces jusqu'à son auteur, Dieu avait été sac- 
cesMvcanent considéré comme cause, puis comme raison 
des chosesi Selon lui, la premi^e de ces conceptions, qui, 
bien que philoso^^ne, se rattache de plus près aux in- 
ductions naturdies par lesquelles les sociétés naissantes ar- 
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rivent à concevoir un principe surnaturel des phénomènes 
du monde, a fait avec le temps place à la seconde concep- 
lion, plus haute, plus exclusivement philosophique, et qui se 
résout dans la notion inconditionnelle et absolue du prin- 
cipe suprême. Dieu ainsi conçu est le dieu de la métaphy- 
sique, c'est-à-dire le type originel ou le terme définitif 
(suivant qu'on parlé le langage de telle ou telle école) de 
ràbstraction en matière religieuse. 

« Sur cette distinction, qu'il ne faudrait pas prendre dans 
un sens trop absolu, et qui n'est recevable que dans une 
certaine mesure, M. Bouchitté s'est appuyé, pour recher- 
cher la valeur et l'origine des notions additionnelles qui s'u- 
nissent généralement, dans l'esprit de l'homme, à la notion 
pure de la divinité, et il a paru supposer, au début de cette 
recherche, que oe n'était pas à la philosophie proprement 
dite qu'il fallait demander compte d'aucune de ces notions. 
Bien que son but soit de rendre à celles d'entre elleà qui 
sont, en ettet, vraies et raisonnables, leur légitimité, leur 
nécessité, et de les faire rentrer ainsi dans la philosophie, 
peut-être a-t-il trop facilement admis que la philosophie 
ne les donnait point par elle-même ; et c'est une conces- 
sion que, même à titre d'hypothèse, nous ne saurions 
faire en son nom. 

(( Quoi qu'il en soît, dans un troisième mémoire, dont 
votre section de philosophie m'a confié fhonneur de vous 
entretenir, M. Bouchitté se propose d'étudier ce qu'il ap- 
pelle l'anthropomorphisme, ou de considérer la notion de 
Dieu dans ses rapports avec l'imagination et la sensibilité. 
Ces defnie^-s mots, qui définissent en quelque sorte l'an- 
thropomorphisme, contiennent déjà, ou tout au moins an- 
noncent une doctrine, celle qui est le fondement du mé- 
moire dont je vais, sans réflexion, présenter l'analyse gé- 
nérale. En une matière isi grave et si délicate, l'ÀcaMmits 
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exige de dobs I'ex{Ki8ilioU( non de nos propres pensées, 
mais de eeiles de l'wteur qui lui aouinet eod ouvrage. 

> La notion qn'oD a^KlIe abstraite , de Dien , oa 
platAt l'idée pore de Dieu, ou d'une esseoce incondi- 
Uonnelle et absolue, est exempte ou dégagée des formes 
qae l'imagination et la sensibilité prêtent à toutes les 
idées qui relèvent d'elles. Quelle que soit, en effet, l'opi- 
nion qae l'on professe sur l'originp des idées, on doit con- 
venir que celle de Dieu, an moins à un certain mom^t, pa- 
rait au philosophe ne pouvoir, sans s'altérer, passer de l'ab- 
strait dans le concret. Dès qo'oo cherche à donner une 
forme, mime vague, à l'absolu, il cesse d'être absolu^ dès 
qu'on détermine en ficoD quelconque l'inflni, il devient fini. 
I^ conception pnre de Dieu parait donc dans une certaine 
oppo»tion avec les ooDc^>tioDS or£naires que, livré à lui- 
mtoe, l'esprit humain se forme de la diviniU. 

■ En effet, n<m-seulemeDt les croyances religieuses de 
tons les temps ne s'en WdI pas teooes à un Dieu inoon- 
ditiiHmel, abs(^, par là même insaisissable, et avec le- 
quel tonte ration deviendrait impossible, ou tout au 
moins indéterminable; Dou-seolement les peuples ont été * 
«Dîversellem^t entraînés h se figm'er, sous une tonne 
plos on moins précise, rétte dtt Ura et U dûpentaUur du 
ihna (Rousseau) \ mais les écrits les plus babiUiés à 
l'abstraction, mais les philosophes eux-mêmes ne peuvent 
se défendre d'une tendance à faire sortir do vague l'idée 
pnre de Di«i, et à lui (aire sabir, pour la mieux réaliser, 
cet tnnsSguistioDB, oa, si l'on vcol, ces altérations qui 
sont du ressort de l'imaginalioa et de la aeoabililé. Cette 
toidanoe a po engendicr la ptonart des pr^ogé* qai con- 
stituent le* fiumes rehgioos, et même qoelqaes-nns de 
ceaz qui se sont mttés k )• religion chrétienne. Mais 
cette leodwioe etf génârale, -involontaire, irrésiatifale, ei 
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les tendanées de ce, genre, étant évidemment dés besoins 
ou des penchants de Tesprit humain, peuvent difficile- 
ment être taxées de pr^ugés* Dans ce qui est naturel et 
universel, on peut affirmer par avance qu*il y a quelque 
chose dé nécessaire. 

« L'auteur croit pouvoir appeler généralement anthropo- 
morphisme tous les degrés de cette disposition à donner 
une forme à Tétre absolu. Seulement il reconnaît divers 
ordres d^anthropomorphisme. Ge mot devra être pris eh 
mauvaise psurt, lorsqu'il désignera la transformation gros- 
sière, absurde, quelquefois immorale, que la faiblesse de 
Tesprit humain impose trop souvent à la plus sublime de 
ses notions. Le nom d'anthropomorphisme s'absoudra, an 
contraire, il s'épurera, pour ainsi dire, à me$ure qu'il 
s'appliquera à des conceptions de plus en plus nobles, de 
plus en plus dignes, de plus en plus propres à représen- 
ter la divinité. Il ne signifiera plus (l'étymologie le per- 
met) que le fait de penser Dieu à la manière de l'huma- 
nité. En effet, si rhistoire et l'observation nous montrent 
trop souvent la notion de Diea altérée, corrompue, indi- 
gnement travestie par les imaginations les plus bizarres, 
les plus basses et quelquefois les plus odieuses, si nous 
voyons l'anthropoinorphisme descendre à tous les de^ré^s 
du fétichisme et de l'idolâtrie, et par là enfanter les cri- 
mes de la superstition et du feoàtisme, nous le reccm- 
naissons, ramené à une pliKS juste mesure, plus sagement 
employéy dans les |^us nobles intelligences, dans celles 
qui passent à bon droit pour s'être élevées le plus haut et 
pour s'être le phis approchées de la divinité. Il n'est guère 
de philosophes qui n'aient représenté Dieu par des ima- 
ges empruntées aux actes et aux sentiments humains. 
Sans parler de ces forces matérieHes, de ces prlneijpes 
physiques auxquels, chez tes Grées, diverses écoles ont 
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enoparé leur diea sans otarie, suis vohiBt^ suis disoer- 
Dement, PUm hô-méme *, dans plus d'an passago, bn- 
manisé Dim, Sans le dégrader peoUétn ; la belle panrie 
d'Anaxagore, Dm m Ul t i f a ta « dAroMlU U cAooc, s'est 
pas elle-même rigoorraseiDeiit exempte d'nibmpoiaar- 
phisme; et eoBn , dans ces pandes dinnes : U Logo», 
U Yerbt itmt ta iimttrv, oa ne ptent dire qn'il n'y ait 
nulle trace dlmagûutiiHt hmnaiae, quMqoe asswânent 
H n'y ait pas ombra d'idcriâtrîe. 

« Ce poicbanl de fbamanîté à imagimr ce que la raisMi 
pore ne peut que concevoir, a sans doole ses dangos ; il 
a trop sooTrait compromis les plus saintes croyances ; il 
l^ir a donné pour alliés huestes nos erreora et nos pas- 
sions ; il a ainsi amené par on retour btal ces réactions 
irreligieases t|ai s'antoris^it da ùraz pour combattre le 
vrai , et punissent ta foi de la sop^slitioa ; mais H. Bon- 
cbitté, jostfflBent sévère pour tons les égarements de l'ai^ 
Ibropomorphisme, sagement préoccupé da danger que 
eouient mtoe les bons esprits de s'y abandomier outre 
mesure, n'hésite pas cependant à lui recoimaltre une place 
nécessaire, on titre légitime dans l'eqirit humain ; et il 
le firade um-senlement sur l'étude du langage qui, en ma- 
tière de âiéodioée plus qu'en toute autre, est essentielle- 
nraA métaphorique, non-seulement sur l'expérienoe de 
tous les praples, ce pourrait à la rigueur n'être là que 
des accid«its ; mais sur l'triwervatiou directe de la god- 
stitotitHi nécessaire de l'esprit humaÎD. Effectivement, l'es- 
prit humain est unsi fa& que, qudle que soit la prasée 
qui l'occupe, eUe se présente sous un signe. On pourrait 
dire que l'esprit hnmuu ert eascnUellement significatear. 
Les égne^qn'il emirioie le plus habituellemrail sont ou 
paraissent arbitraires ou eonvenliounds ; les moti& qui 
les ont détennioés s<»t oubliés, iivnnus ; m&is la trsdi- 
III. 5 
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tioD, rimitatioo, l'usage^ les Kent instéparableipent aux 
pensées qu'ils représentent. Cependant c^ sigiies n'ex^ 
priment pas des valeurs invariables. Suivant la disposition 
de celui qui les emploie, selon la portée de son infcetU- 
gence, la vivacité de son imagination, l'énergie même de 
ses sentiments, suivant les circonstances où il parle, le 
même signe, le même mot prend plus ou moins de réalité 
et de puissance. L'intelMgence humaine pénètre au delà 
du signe, et en agrandit pour ainsi dire le sens, en y rat- 
tachant plus de sentiments et d'idées qu'il n'en exprime 
nécessairement. Ainsi , par exemple, le drapeau nationial, 
qui peut n'être souvent qu'un signe de reconnaissanoe, 
devient, dans un jour d'émotion publique, le vivait té- 
moignage de toutes les idées et de toutes les passions 
qui peuv^t agiter un peuple. 

« Le culte n'est qu'un effet de ce besoin et de cett^ ^ 
culte de donner un signe à la pensée. La croyance fon- 
damentale à rètre inconditionnel et absolu se traduit som 
un ensemble de cérémonies ou formes sensibles, ded^** 
nées à la rappeler, à l'entretenir, à l'animer, à lui faire 
prendre corps, pour ainsi dire. Toçt culte donnant à .eev- 
taines idées des formes extérieures et terresires a donc 
une certaine tendance à assimiler la Divinité, soit aux 
forces de la nature, soit à celles de l'homme^ tout oulte 
est donc nécessairement empreint de naturalisnie m 
d'antbf opomor^isme ; et ki raison humi^^, en tFpi^vaot 
dans le eulte un secours ou une incitation utile, <}pit to«^* 
Jours se défendre d'exagérer la vateur du signe, d^ cart 
fondre sa réahié matârieUe avec la r^éialité idé^^ qu!il t9^ 
pelle piutAt qu'à ne la représente, et de poendre pQur «W 
image ce qui n'est qtt'un symbole } car c'fistr ainai que 
s'altère la religion, et qu'eUe devient moins digne de son 
divin objet. # 
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^« Ici M; Booeliitlé foil one difitinDtaML imporiaole* Le 
dunstkmisme n'apaséohappé, parla fiamie des liofniiiâ»^ à 
eette transformatioa, à ceitte exagération^ qui consiste a 
pceodre le signe pour Tidée, H Texpressiiin du dogme 
pomr IloJsiefe do dogme. B «st impossible de soutenir qu'à 
lootes les époptts tes fqfwlalMMis chrékkanes, etinénie 
qn rie p e fe is TÉgMae, se soîeol assez ptésarvée» des abus 
deranihropopnorphîsinepQnr no Jamais tomber danacpHilr 
ques superstitions entadiées d4âoiAtrie> dans qariqa/BÊ 
pr^ngés qne semblaH autoriser la rdigion eomfrise sdo« 
la chair et non ^on. re^NÎt. Mais ce reproche que 
M, Bonelnllé^ rhistoire à la main^ adresse aox chrétiens, 
il ne l'adresse pas au ciiristâanisme, et il fiiit remarquer 
avçc^foeaneoQp de jdsl^se que l'anifaropomorpinsme^ siqet 
à l'enrBûr, n'a rieii de commun» ainsi qtk'atk mtak pu le 
pmser d'abeed/. avee. cette oroymioe âmdamcotale . dn 
chnst^anisBiey le dt^e de l'incàrnalion. DaiisJeDieo 
fiât hompie^ Bien n'est pas, qn'on nous passe r^jEpressioir, 
diangé en homme. Il y a, et o'eirt.la dociriiie ûrtbofloxe, 
dans leIMea.£ttt homme, deux natures, la nature divine 
et la nalure humaine^ Tune et VairtFer sont miraicnleine^ 
4ne»t iréuniesy mais non idestifiéed, et œ dogme dans 
kqttd à*hiimanité j9st expMSsément, sciemasentafifiDciée à 
la Ditinilé, ne .ressemble p^ à qet anttttttpfHnoridiisme 
iffKçlontaire qm, ittiensiblement> ramène ri^ieanxfomies 
dô{'9uti^e,:et'qaK<»iiduBait, aa;contraire, àjannulerouà 
>&ninaer le miradedei'ipeatnation divine, en resserrant 
la distance qui sépara UhomÊae de Dieu. . 

« .QmÂqn'ilen soit, 11 reste qu'on peut slistingaer, dans 
la ofmnaisaanôe de Bleu, 1^ conception pore, qui est uni^- 
quement du ressort de la ndqon, et les oonceplioAS qpe 
rimagiiiation et la aensibilité y «^joutent néoessairemont. 
La notioa de la divinité n'est pas ta seule qui présente oe 
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mélange : c'est maintenant ane vérité acquise à la phîlo- 
sophie^ qa'il y a des idées pures, qui ne conservent pas, 
ou qui en elles-mêmes ne sauraient offrir de traces dldées 
concrètes, qui ne se représentent à Tesprit sous aucune 
forme, même imaginaire, qui ne s'expriment, dans le lan- 
gage , que par des mots non figurés ou dont le caractère 
métaphorique est complètement oblitérés Que ces eoueep- 
tiens sment à priori dans Tentendement, ou qu'elles soient 
le produit d'une élaboration actuelle et progressive de l'es- 
prit, tocjours est- il que les abstractions de cette nature 
ne peuvent, sans s'altérer, sans cesser d'être des abstrac- 
tions, prendre des formes précises, et que, dans ses opé- 
rations rigoureuses et rapides, Tintelligence ou la raison 
pure les emploie dans leur état idéal, et ne souflRre pas 
qu'eUes cessent d'être exclusivement rationnelles. Mais si, 
dans l'expérience, nous avons à appliquer ces idées pures 
à des phénomènes observés ou même supposés par la 
pensée, si seulement l'inte^igence ralentit ses opérations 
logiques et se laisse aller à considérer complaisamment 
ces idées abstraites, le concret y rentre pour ainsi dire -, 
elles repr^dnent forme, couleur; elles redeviemieni des 
images, des images intellectuelles bien entendu (et cette 
métiq)hore elle-même en est une), c'est-à-dire que Vkna- 
ginatiim reparaît, et reprend sa part de notre esprit ; elle 
particularise graduellement ce que la raison avait gra- 
dudlement généralisé ; elle donne plus de précision, plus 
de relief aux idées ; elle semble phis réelle^ en un mot, et, 
par là même, eHe est souvait moins vraie. 

< Ainsi, la conception absolue de Dieu doit être attribuée 
à la raison, ou à l'intelligence pure. Ce que l'esprit y ajoute 
àe relattf, de figuré, dereprteentaUe, dmt être attribué à 
l'imagination et à la sensibilité ; et c'est là rantbropomor«- 
phisme. Il est donc inévitable, et, à ce titre, une seule 
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question s'élève : De ce qu'il a des dangers, Isai-il cod- 
clore qu'il n'ait que des dangers? Parce que rimagination 
et la^ sensUnHté ôtent quelque chose à la rigueur métaphy- 
sique de la conception absolue de la divinité, faut-il, en 
cette manière, complètement proscrire l'intervention de 
rimagination et de la sensifaiiité? On a déjà dû voir, par 
cette analyse, que H. Boucbitté regarde cette proscription 
comme impossible, et qu'il ne croit pas qu'il convienne de 
mutiler Thomme, qui n'a pas trop dé toutes ses facultés 
pour s'élever jusqu'à son auteur et se mettre en rdation 
avec liii« » 

H. Bouchitté montre ensuite que, dans la croyance même 
du philosq>he, la conception pure de Dieu n'est pas constam- 
ment exempte d'un mélange de conceptions issues de i'ima- 
gmation et de la sensibilité, et que, dans les croyances po- 
pulaires, les idées que suggèrent l'une et l'autre n'effacent 
jamais entièrement la notipn absolue que la raison seule 
donne de Dieu; puis il recherche dans quelle mesure 
et par quelles modifications réciproques, ces deux élé- 
ments, difiKrents d'origine, peuvent se concilier dans 
l'esprit humain. 

ic A priori , ajoute M. de Rémusat, on pourrait dire 
qu'ils s'y concilient natur^lement, pukMju'ils y coexistent. 
Il n'y a vraiment entre eux qu'une question de limites à 
régler. 

« Si nous n'avions aucune idée de l'espace et du temps, 
il parait certain que nous n'aurions absolument aucune 
notion ni conception de l'immensité ni de l'éternité, at- 
tributs nécessaires de Dieu. Nous connaîtrions cela de 
moins en lui, savoir, qu^il est inmiense et éternel; ainsi 
nous connaîtrions moins Dieu. Cependant les notions de 
l'espace et du temps créent eUes-mèmes de grandes 
el Ton peut dire d'insurmontables difficultés à la concep- 
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lion pJBirlaîte de i'iœiîieiMilé 61 de réternité^ il y a^nelque 
ehose d'inconciliable^ daùs Tétataetàel de la raison hor 
maine, entre cei» notions nécessaires de Tespaee et du 
tetnps^ et la notion d'infini appliquée à l'espace^ au 
temps, ce qui est notre seule et humaine manière de con- 
cevoir rimmen^té et fétemlté. Que Von attribue kâ 
idées de Fespace et du temps à rintelligeneê^ ou avec 
Kant à la sensibilité y elles n'en sont pas moins transpor- 
tées dans le domaine de llnfini, dans la spbèré de Dieu, 
avec un certain caractère d'anthropomorpfaisjQae. Qui 
pourrait dire cependant qu'elles ne servent pas & aag- 
menter, à étendre notre conception, notre connaissance 
de là Divinité, et parce qu'dies donnent naissance à des 
difficultés et à des mystères, coASéquemment aussi à des 
erreurs, qui voudrait et qui pourrait s'en pa^^r pour pen- 
ser à Dieu et parler de Dieu ? 

« Il en est de même de certaines conceptions où le ca- 
ractère d'anthropomorphisme est plus visible. Ainsi, l'hu- 
manité a été de tout temps portée à appliquer à Dieu l'idée 
de la paternité. Prise à la lettré, cette idée est un pur 
anthropomorphisme, et peut entraîner des esprits faibles 
à des notions très-défectueuses de la Divinité. Si l'on re- 
gàcrde ici la paternité comtne une image e:i^acte, on peut 
tomber dans de déplorables superstitions. Et cependant 
les poëtes, les plus grands écrivains, les théologiens et les 
philosophes de l'esprit le plus élevé n'ont pas hésité à pré- 
senter aux hommes la Divinité sous cette image touchante 
et majestueuse d'une paterniti^ suprême. Tout est-il donc 
faux dans ôette manière de concevoir l'Être auteur des 
êtres qui viennent de lui sans être lui , l'Etre qui veut 
nécessairement l'existence de ce qui vient de lui, qui né- 
cessairement veut la durée de ce qu'il a fait , qui nécessai- 
rement veut que le bien domine dans son œuvre? Tout 
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cda peut s'appeler produire Texîsteitce, vouloir la eonser* 
valioii^ veiller à la durée^ au Inen de ce qui existe ^ tout 
cela peut s'appeler eornserver^ gouverner^ aimer, juger 
son oeuvre ^ tout cela, enfin, peut s'appeler bonté et puis- 
sance : tout cela peut donc s'appeler paternité. Si nos 
connaiss^ces étaient conformes à l'ordre des choses, nous 
verrons dans la paternité, dans le rapport du père aux 
eitfdnts, une image iinparfaite, et oomme tine imitation 
terrestre du rapport de Dieu aux hommes $ alors nous 
descendrions de Dieu au père. Mais nous n'apprenons les 
choses que dans l'ordre renversé, et c'est pourquoi nous 
remontons du père à Dieu. C'est la marche nécessaire de 
notre esprit^ il en rémlte que nous n'atteignons pas une 
connaissance complète^ mais de ce que le faux est tou- 
jours incomplet, on ne. doit pas induire que l'incomplet 
soit toujours fan*. 

a Ainsi, comparer Dieu à un ptee, c'est-à-dire voir dans 
la paternité réduite, à ce qu'elle a de vénérable et de tou^ 
chant, une faible image du rapport de Dieu au monde de 
l'homme , ce n'est ni défigurer ni restreindre la saine no- 
tion de la divinité ^ c'est à la fois la rendre plus saisis- 
sante et plus complète^ c'est ajouter à la cause suprême 
une perfection de plus : car elle serait moins parfaite, si 
elle était insensible, aveugle, £itale, comme une cause 
physique^ et l'amour et la bonté dans la puissance, mal- 
gré ce qu'il peut y avoir d'inexact dans ces expressions 
humaines, sont des attributs nécessaires de la perfection 
divine^ attributs convenablement représentés par l'idée 
de la paternité. Mais il est vrai, en même temps, que 
cette idée peut conduire à de graves erreurs, si l'on cesse 
de se rappeler que la paternité divine est dans des condi- 
tionâ tout autres que celle de l'homme ; et l'idolâtrie ré- 
sulte, non de ce que nous revêtons Dieu de formes mo- 
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raks on inldlectaelles qui carâeténsent l'humamiéy mais 
de ce que nous choisissoos mal ces formes, ou ne tenons 
pas compte, en les S4>pliqaant, des attributs essentiels et 
absolus de TÊtre divin. 

« La première règle de l'anthropomorphisme légitime , 
c'est que le choix des formes prêtées à la divinité et la 
manière de les concevoir soient d'accord avec la plus pure 
morale. C'est, par exemple, la condition à laquelle neiui- 
tisfaisait point le paganisme : peut-être même aucune re- 
ligion positive n'y satisfait-elle, à l'exception de la religion 
chrétienne, sinon dans }a pensée de tous les fidèles^ au 
moins dans sa pure doctrine ^ et c'est déjà une première 
supériorité, et un des caractères de la vérité d'une reli- 
gion. 

(( En second lieu , il importe que toujte religion positive 
respecte, dans les conceptions d'un anthropomorphisme 
permis, les données immuables de la conception absolue 
du principe suprême, et lui subordonne les conceptions 
formelles destinées à le rendre plus complet, plus saisis- 
sable et plus vivant. lie dieu de l'absolu risque toujours 
un peu de rester un être de raison. Le dieu de l'imagina* 
tion et de la sensibilité est exposé à devenir tout au plus 
un homme supérieur aux hommes, un demi-dieu. L'union 
des deux manières de concevcÂr la divinité est donc néces- 
saire à l'ensemble de nos facultés qu'elles supposent et 
qu'elles satisfont toutes. De ce qu'une de ces deux ma- 
nières est subordonnée à l'autre, de ce que l'anthropo- 
morphisme légitime ne doit en rien contrarier la concep- 
tion absdue du principe suprême, il ne faut pas conclure 
qu'il doive peu à peu s'effacer et s'évanouir devant elle. 
D'abord un t^ine moyen entre la notion philosophique et 
la nmltitude des intelligences est nécessaire pour qu'en 
fait cette notion exerce sur les esprits et les cœur& un lé- 
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gitime em|nfe. Mais, en principe même, la pore oontem- 
plation de Tètre absolo, complètement exempt de^lmnee, 
et par conséquent de toute personnalité, type et source de 
la personnalité humaine, laisserait sans bases dans Fintel* 
ligence des notions nécessaires qui ont besoin de tenir à 
odle de la Divinité pour n'être pas comme suspendues en 
rair. 

« Telle esty par exemirie, cette de la loi morale. Bien 
qu'obligatoire par eUe-mème, à raison de la constitution 
de notre nature intérieure, die a sa raison d'être dans 
une essence réelle, qui ne peut être que Dieu même* C'est 
ce qu'on exprime en disant que toute loi suppose un lé- 
gislateur, c'est-à-^ire une raison, une volonté et un pou- 
voir, qu'elle exprime et qu'elle atteste. Or, bien qu'abso- 
lue dans son origine et dans son commandement, la toi 
morale a une vérité relative aux ecmditions de notre na- 
ture et de notre vie, et par là elle nous oblige à considé- 
rer le principe suprême, objet de la conception absolue, 
comme un Dieu personne, en ce sens qu'il a toutes les 
perfections que nous attribuons à notre personnalité, 
moins les imperfections qui résultent de la limitation et des 
défaillances de cette personnalité même. Le Dieu absolu 
ne suffirait pas à la c(mscience morale. Or, la consdence 
reposant sur des idées nécessaires, il suit que c'est aussi 
une notion nécessaire que celle d'un Dieu qui ne se ré- 
dmse pas à la nation de l'inconditionnel et de l'absolu. 

« La philosophie, s'adressent principalement à l'intelli- 
gence pure, a quelque tendance à conindérer surtout la 
notion de l'inconditionnel et de l'absolu. La religion qui 
se préoccupe de ce qui reste dans l'homme au delà de 
rintelligence pure, rétablit spécialement la part de l'an- 
thropomorphisme Intime. Mais si l'une ou l'autre deve- 
nait exclusive, l'une ou l'autre sermt incomplète. Il n'est 



— 74 — 

pas vrai que Tane doive se réserver les mteffigences d'é- 
lite, raolre les esprits de la mnlIRvde. Les hommes d'âite 
ont besoin de compléter et de vivifier les pttfes notions 
métaphysiques ; les masses, d'épdrer ist d'élever, par les 
notions métaphysiques, les cii)FjfaA<$es pepnlaires ; et la 
^h9oso|Aiie ne doit janMôs rompre avec la rel^on, ni la 
religion avec la philosophie^ qaoiqne chacune ait son oeor 
vre spéciale et ses caractères émiiients. Lisor accord est 
désIraHe, pdssible, et M. BMCihitté s'est proposé de poser 
les bases de leur aDianee. » 

Plas loin, M. de Rémnsat montre eomhielit la troisième 
partie dn mémoire de H. Bonchitté, sans cesser d'être 
pliyosophiqne, sort, en ^fet, da domaine de laphilo^hie 
pure. Convaincu que la coexistence de Tâérnent phUoso- 
phiqœ et de Félément religien dans Tesprit humain doit 
donner naîssaiice à leur développement progressif, puisque 
l'esprit hummn est le seul théâtre du mouvem^ort perpé* 
tuel, il recherdie, d'après les lois de ce développement 
progressif, comment doit> en général, se modifier avec le 
temps Fac^on de l'ordre rehgienx ou du sacerdoce sur la 
société) et comment, en conséquence, doivent se régler 
les rapports de la société religieuse avec l'État. Tout 
en examinant ces questions d'une manière abstraite, 
l'auteur a toujours en vue, et Ton ne peut lui en faire 
un reproche, les nations modernes, le christianisme, l'É- 
gliée j et la gravité, la modératicm, le respect avec lesquels 
il aborde et traite des questions délicates, doivent donner, 
pour tous les esprits sérieux et sincères, une grande au- 
torité à ses conseils. 

a n distingue dans la religion, dit M. de Rémusat, 
d'abord sa doctrine dogmatique, puis les question^ qu'on 
pourrait appeler de constitution et de gouvernement, savoir, 
l'organisation de la société religieuse, la discipline imposée 
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soil du prèlre^ soit ad fidèle^ leis rappofto da moarioce 
âvee l'État, et la conduite do premier dtas l'exercice de 
son autorité. 

n II est évident^ et le christianisme orttiodole perniety 
selon H. toocUtté, de peiisw qne tout ce qui, dans la 
religion, n'est pas la doctrine dogmatique, ne saurait être 
rigoureuséaieiit i»Bxiobite« Mais te dogme hnhméme, im- 
muàbie dans son essence, t^'est-àHlke pour les esprits cpii 
en pénètrent le aymbolimne profond, ne peut prétendre 
non plus, soit dans la croyance commuiie, soit dans Ten^ 
seignément vulgaire, à tme complète immobilité. A me- 
sure que le temps marche, les nations s'arrachent à la 
grossièreté de lèuris premières croyances, et, \ws mteie 
qu'elle^ sont assez heureuses pour avoir la foi dans une 
révélatioU divine, elles la dégagent peu à peu des altéra- 
tions qu'y pouvait apporter cette disposition à rid(dAlrie, 
trop souvent Uhié, dans le eœur des hommes, aux oon-'* 
ceptions religieuses ; c'est-à^ire qu'avec le temps la no 
tion pure et absolue de la divinité prévaut, dans les es-^ 
prits, sur les formes huiiîaines, et purifie graduellement 
celles-ci dece qu'edles peuvent contenir ou engendrer d'er- 
reurs et de superstitions. A mesure que l'esprit humain 
s'âève, le spiritualisme domine dans ses croyances, et, 
bien que le fond de là religion ne change pas, la foi 
change^ car, si l'une est la vérité, l'autre est k vérité 
comprise, et le progrès de l'esprit humain conaste à 
mieux comprendre la vérité. 

« Il faut conclure de là que, soit dans sa constitution^ soit 
dans sa conduite, soit dans son enseignement, le sacerdo<» 
doit se régler sur ces progrès de l'esprit de la société ^ et 
rien ne Tempêche d'y voir le progrès de l'esprit chrétien, 
car, le christianisme étant là première ou plutôt la seide re* 
ligion qui ait prêché des dogmes rigoureuseméntcompatibles 



— 76 — 

dans leur essence avec la noUon absolae de ÏÂ&a suivant 
la raison^ raccord croissant entre les lois de cette notion 
et rintelligenee générale de ces dogmes^ n'a rien qui doive 
alarmer l'Élise, si elle se pénètre de l'esprit de ces philo- 
sophes chrétiens qu'elle regarde comme ses phis grands 
docteurs. 

« De même le principe du respect <pie l'État doit aux 
croyances religieuses, de la protection et de l'appui qu'il 
doit aux institutions ^ leur sont nécessaires , est égale- 
ment dans la vérité que le mémoire, objet de la présente 
analyse, a pour but d'établir. Cette vérité, c'est la néces- 
sité et la perpétuité d'^on élément absolu et d'une forme 
relative dans la notion religieuse de toute société et de 
tout homme. Il n'est donc pas vrai que ni l'État ni la loi 
soient athées. L'athéisme détruirait la légitimité de tous les 
pouvoirs) et déchirerait les titres même de la loi au res- 
»pect des hommes. Si Dieu n'est pas, rien n'est sacré. 
Mais l'État contient dans son sein tous les grands inté- 
rètS) tous les grands devoirs, toutes les grandes vérités 
de la nature humaine. U les respecte et les protège, et les 
deux éléments de toute pensée rdigieuse ont droit à sa 
lutélaire sollicitude. En tout temps et en tout lieu, la no- 
tion pure de la divinité, et les croyances qui s'y unissent, 
si eUes sont rigoureusement morales, sont sacrées pour 
l'État qui représente éminemment l'une, mais qui a des 
devoirs envers les autres, puisque leur liberté, leur invio- 
labilité, leur progrès, est sous sa garde. C'est là, à le bien 
prendre, une vérité chrétienne comme une vérité poli- 
tique. 

« Nous ne présentons que dans une grande généralité la 
pensée de cette dernière partie du mémoire, laquelle n'é- 
tait pas nécessairement Uée au reste, mais qui se recom- 
mande par beaucoup de vues et d'idées dignes elles-mêmes 
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de plus grands développements. Notre but est uniqur:- 
ment de rappeler à l'Académie l'importaoce et l'esprit du 
travail de M. Boncbilté. C'est on travail très4âieax,trè8- 
disUt^é, sar une matière d'ane haute grafité. En lui 
donnant de justes éloges, nous ne uons rendoos pas soli- 
daûes de tontes les opinions de l'aalenr. Ni votre section 
de philosopbte, ni l'Acadànie elle^nème, ne prend sons M 
garantie les idées contenues dans les ouvrages oA die re- 
connatt d'ailleurs nn excellent esprit et la volonté sincère 
deservfflacause de la vérité. Nous recoanaissoiu ces m^ 
rites et d'antres encore dans le mémoire de M. Boo- 
cfaitté, et votre section de pbilostqtbie a l'honneur de vous 
proposer l'insertion de cet ouvrage dans le recueil des 
Mémmrea des savants étrangers (1). ■ 



(1) L'Audi^a ■ dieldi qse Is méouire da IL 
•été dm le Mteuta du mo — " ~' 
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COMMUNICATION 



DE 



M. RAMON DE LA SA6BA 



LA PROPORTION DES ALIÉNÉS , DBS SOURDS ET MORTS 

R HS ATECGIfRS 

Chez les diTfl» ÉItto de PCoIob oaéricfiMi d'aymlM t^letnii 
récemment publiés aox ÉUls-Unis. 



« Profitant, dit M. Ramon de la Sagra, des tabieaax 
de la population des États-^Unis qui viennent d'être pu- 
bliés, je me suis livré à un grand nombre de comparai- 
sons statistiques entre des nombres proportionnels qui 
n'avaient pas encore été déduits. Mon travail est trop 
long et trop minutieux pour être In à l'Académie sans 
fatiguer Tattention de ses membres ; mais, j'espère qu'ils 
entendront avec intérêt le résumé de quelques résultats 
qu'offrent mes calculs sur trois classes de la population 
des Etats-Unis, savoir : les aliénés y les sourds-muets et Us 
aiœugUsy soit parmi les blancs, soit parmi les gens do 
couleur libres et esclaves. 

oc Cbez les premiers, le plus grand nombre d'aliénés se 
trouve dans quelques Ëtats de la Nouvelle-Angleterre, au 
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Qord de la confi^dâratiMi, et le mmodire nombre 4^s les 
États du midi et les noi^velle3.cQatré0s de Touest, .récem- 
ment ouverts à la civilisatipn. 

« Oe^eAdant^ cette rè^e ne se présente pas comme 
une loi ttniforme, puisque le chiffre élevé de 1 aliéné sur 
700 habitants j qui se rApproche. de la proportion d^, 
États du nord^ $0 trouve aussi daps quelques États mérir 
dionauxy et les chiffires moyens de 1 daps 300 et 1 daps 
1,000^ se rencontrent dans des Étete p)ui^ ai) rm^* 

a Voici les résultats généraux pour là population 
blanche : 

a Maxima 1 1 aliéné sur 520 habitan^^ à Rhode-Is- 
land. 

« Minuna : 1 o^ué sur 6432 habitants au district de 
Jowa* 

« Moyenne : 1 aliéné sur 977^ qui s^ rencpntre à peu 
près dan§^ l^s États de J^ew- Jersey et New-York. 

« Quant e^ux sourd^-^t^eUiela race blanche^ ils domi- 
nent aussi dans quelques États de la NouvelIe-AngleterrOi 
et sont mQips nombreux d^s les Etats du midi et dans 
les nouve^nx districts ; msM^ cette distribution n'est pas 
assez constante pour offrir une loi sans exceptioui puis^ 
que le Kentucky figure parmi les États qui ont beaucoup 
de ao«rd|HQ[iuete, et les États du Maine et de New-York^ 
quoique du nprd? pairnû ceux qpi offrent les termes 
moyens pour œ genre d'infiiTQÛté. 

« Voici les résultats généraux : 

« llaxlma : l sourd*muet sur 976 habitants^ au Coti" 
neçfiçiia» 

« llinima : 1 sourd-muet sur 6,8Sk habitants, à Mi- 
chigm. 
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« Moyenne : 1 sourd-maet sur %iiB babitanls, à peu 
près à New-Jeney et Peniyhanie. 

« Les aveagles présentent dates leur dîstribntioni sur te 
territoire des États-Unis^ des résultats assez^ semblables à 
ceiix que j'ai trouvés pour les aliénés et les soards^muets 
blancs^ résultats qui ne permettent pas d'établir une loi 
constante de dégradation du nord ati sud. Le nombre des 
aveugles blancs est moindre que eelui des sourds-muets, 
et les résultats généraux sont les suivants : 

« Maxima: 1 aveugle sur 1,1676 habitants, à Rhoék^Is^ 

a Mlnima : 1 aveugle sur 14,306 habitants, à Jowa* 

« Moyenne : 1 aVeu^e sur 3,824> habitants, à peU près 
à Neuh Jersey et Vermant. 

« Le rapprochement des résultats moyens, pour cha- 
cune des trois classes de malheureux qui m*ont occupé, 
montre qu'il y a aux États-Unis, parmi les blancs, pius 
d'aliénés, moins de sourds-^muets et moins encore d'à* 
veugles. Leur nombre respectif est dans le rapport 
de S6 - 25 - 19 avec 100. 

« Des calculs semblc&les pour la population de couleur 
m'ont fourni des résultats extrêmement curieux et que je 
crois importants pour la science. 

« Voici les principaux : 

a l"" Dans l'ensemble de la population d'origine afiri- 
caîne, existe un nominre d'aveugles à peu près égal à ce- 
lui des aliénés } parmi les blancs, il y a beaucoup motnr 
de soufds-muets et plus d'aveugles. Les termes moyens, 
parmi les gens de couleur, sont 1 aliéné sur 982 habi- 
tants, 1 sourd-muet sur 2,929 habitants, et 1 aveugle sur 
1,465 habitants. Ces tr<MS nombres rendent respective- 
ment à 50 - IT - 3S pour 100, et, ceux pour les blancs, 
étaient 56 - 25 - 19. 
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« ^ Dans les États fibres de la confédéraUoii américaine, 
où il n'y a point, où il y a très-peu d'esclaves, 4e nombre 
des aliénés est , non-seolement beaucoup plus grand que 
dans les États à esclaves^ mais ce nombre est n eomidé-' 
rable qtïil ne lui trouve de pareil dam aucun autre pays 
du monde. L'État da MaùMy le plus an nord de l'Union , 
qni n'a pas un seul esclave, présente dans sa population 
de couleur libre, V énorme proporti(m de 1 aliéné pour ik 
haintants. Les six États de la Nouvelle^ Angleterre , dont 
toute la population est libre, donnent le rapport de 1 aliéné 
pour 59 habitants de couleur ) tandis que, dans les autres 
vingt-quatre États , le rapport correspondant n'est que de 
1 aliéné pour 1131. — Le terme moyen d'aliénés dans les 
seize États libres de la confédération est de 1 sur 187 ha- 
bitants de la même race, et dans les quatorze États à es- 
claves, de 1 nir 1,569 , c'est-à-dire^^ dix fois autant d'a- 
liénés de couleur dans les premiers que dans les seconds. 
« d"" Un nouveau rapiHroehement des chiffres, ou termes 
moy^s , découvre un fait remarquable qm peut fournir 
matière à de graves méditations : savoir, que dans les 
six États de la Nouvelle -^ Angleterre , où il existe plus de 
lumières et d'activité industrielle , plus d'amour pour le 
travail, moins de distractions sociales , un sentiment reli- 
gieux qni touche à l'enthousiasme ; dans ces six États qui 
ofiBrent plus d'un écolier sur 4 habitants, et près du dixième 
de la population exercée dans l'industrie et le commerce , 
se présentent aussi les énormes proportions del aliéné sur 
697 habitants blancs et de 1 sur 59 habitants de couiear ; 
tandis que dans les vingt-quatre autres Etats , où l'agri- 
culture dmnine, puisque le rapport est de plus de 1 agri- 
culteur sur 5 habitants, où l'industrie manufacturière et 
commerciale est moins active, puisque le chiffre des habi- 
tants qui s'en occupent donne le rapport de 1 sur 21 , où 
III. 6 
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le oombre des éiètes assistant aux écoles offire te faible 
rapport de 1 poar 10 habitants ^ dans ces vingt-quatre 
États, di$;-j«9 ^^ nombre des aliénés n'est que dans la pro* 
portion de 1 à 1,067 parmi les blancs, et de 1 à 1,121 parmi 
les gens de çoaleur. 

« Le nombre des sourds-muets de c-ette race est moins 
grand que parmi les blancs , comme je viens de le dire } 
mais la proportion parait être beaucoup plus considérable 
chez les gens libres de couleur que chez les esclaves* Les 

r_ 

seize Etats libres de la confédération américmne donnent 
1 sourd-muet sur 703 habitants, et les quatorze Etats à 
esclaves 1 sourd-muet sur 3,783 habitants. 

« Pour les aveugles , j'ai trouvé des résultats sembla- 
bles^ les libres de couleur offrent des proportions plus for- 
tes; puisque les seize États sans esclaves donnent la 
moyenne de 1 aveugle sur 530 habitants de couleur> et 
les autres quatorze États à esclaves, celle de 1 sur 1,749. 

« Le recensement des aliénés , sourds-muets et aveu- 
gles, parmi les esclaves, peut bien être défectueux, ce qui 
rendrait inexacts les résultats déduits des rapprochements 
des moyennes ) mais cette réflexion n'est pas applicable 
aux calctris que j'ai présentés pour les alités blancs et de 
couleur dans les États où il n'y a pas d'esclaves. » 

M. Ramon de la Sagra joint à l'appui des observa- 
tions qui précèdent le tableau ci-après t 
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BTlTè LIBRB8. 



Vaine. 

Hichigan .« 

Ifew-Hampshire 

Massadmaseis 

Territoire de Jowa. . . . 

Illinois 

Yermont 

Territoire deWiskonSin. 

Indiana 

Ohio 

Connecticot. 

PensiiYania 

New-York 

Bhode-Iflland • • . 

New-Jersey 

Belaware... •.»..«.-.. 



Moyenne • i' sur 157 

ÉTATS À BSGLATVS. 



RAPPORTS 



des aliénés de 
couleur à la 
population 
de coulear. 




Hissouri 

Arkamsas 

Kentucky 

Maryland. 

Nort-Carolina 

Tennessee 

Yirginia.. 

District de Colombia... 

Alabama 

Georgia 

Floride 

Mississipi 

Sud-Garolina 

Louisiana. ........... 

* Moyenne.. 

Moyenne générale.. . 



i sur 880 
971 
1,053 
1,074 
1,215 
1,241 
1,299 
1,865 
2,044 
2,117 
2,211 
2,397 
2,521 
4,310 

1 sur 1 ,509 
1 sur 982 



de la p^^ula- 
tion esclaye 
àla popula- 
tion libre de 
couleur. 


des aliénés 
blancs àla 
population 
blanche. 


à 100 


1 sur 951 


à 100 


5,424 


à 100 


585 


à 100 


680 


8 à 92 


6,132 


8 à 92 


2,217 


à 100 


731 


6 à 96 


3,844 


à 100 


1,395 


à 100 


1,257 


0,2 à 99,8 


606 


0,1 à 99,9 


861 


à 100 


1,008 


à 100 


520 


3 à 97 


953 


14 à 86 


1,126 



2 à 98 



97 
99 
96 



92 
97 
94 



99 
99 
97 
99 
98 



à 3 
à i 

à 4 



58 à 43 



à 8 
à S 
à 6 



36 à 64 



à 
à 
à 

* 

a 
à 



1 
1 
3 
1 

2 



87 à 13 

97 à 3 
87 à 13 



994 



1,603 

1,715 

742 

821 

836 

916 

707 

2,130 

1,434 

1,386 

2,724 

1,543 

689 

2,88! 



1 sur 



942 

977 
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A la suite de la leclare de M. de la Sagra, M. Rossi 
dit que l'extrait de la statistique des Etats-Unis, donné 
par M. de la Sagra, est sans doute d*une parfoite exac- 
titude. Mais quelle confiance mérite cette statistique ? A 
quelle!^ sources ont puisé ses auteurs ? Quelle méthode 
ont-ils suivie ? De quelles garanties s'étaient- ils entourés ? 
Ce sont là des questions que la critique a le droit de faire, 
et tant qu on ne lui aura pas donné une réponse satisfai- 
sante, elle doit se tenir sur ses gardes et n'accorder aux 
chiffres qu'une foi conditionnelle. On sait assez que la règle 
de trois, c'est-à-dire la conjecture au lieu de l'observa- 
tion, a produit plus d'un chiffre aux colonnes de la statis- 
tique. Quoi qu'il en soit, conmient admettre que dans un 
pays quelconque il se trouve un aliéné sur quatorze per- 
sonnes ? Comme la folie ne se montre guère dans l'en- 
fance, voyez quelle proportion cela donnerait pour les 
adultes. Un État ainsi peuplé ne serait en quelque sorte 
qu'un hôpital de fous. N'oublions pas que , dans les pays 
à esclaves, rien de plus difficile que de se procurer des in- 
formations exactes sur les hommes de couleur, esclaves ou 
non. Le statisticien y rencontre des préjugés, des jalou- 
sies, des méfiances et des craintes invincibles. Aux États- 
Unis, plus quepattout ailleurs, qui ne sait qu'on ne pour- 
rait pas, sans risquer sa vie, proclamer un vœu pour l'a- 
bolition de l'esclavage ? 

D'autres membres ajoutent également quelques obser- 
vations dans le même sens. 

M. de la Sagra, en réponse à M. Villermé, déclare 
qu'à son avis, le dernier recensement de la population 
des États-Unis mérite les plus grands éloges, que c'est 
le plus remarquable qui existe, et par les immenses dé- 
tails qu'il contient, et par la variété des renseignements 
qu'il offre. Au reste, les calculs et les rapprochements 
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qu'il vient de faii*e ne sont qu'une partie d'un plus vaste 
travail sur les conditions sociales des nègres dans diverses 
parties de TAmérique. Il s'est borné, quant à présent, 
à offrir les résultats principaux quant au nombre des 
idiots et des aliénés, comme simple statisticien, sans vou- 
loir indiquer les causes des phénomènes singuliers que 
CCS résultats révèlent, et en déclarant cependant qu'on 
ne doit pas les chercher dans les inexactitudes probables 
des documents officiels, mais dans les conditions sociales 
des nègres libres aux États-Unis. D'antre part, les cal- 
culs de M. de la Sagra montrent une corrélation remar- 
quable entre divers ordres de phénomènes, corrélation 
inexplicable, si le chiffre des aliénés de couleur était, dans 
les États du nord, beaucoup exagéré. On pourrait aussi 
soupçonner de semblables erreurs dans les tableaux de 
la population de couleur dans les prisons des États-Unis^ 
et cependant le fait est malheureusement certain , comme 
M. de la Sagra a été en position de rd)server dans son 
voyage. Quant aux aliénés, le nombre donné par les do- 
cuments officiels pour les gens libres de couleur est vrai- 
ment surprenant ; mais, pour le nier, il faudrait se rendre 
compte des moti£s du gouvernement ou des administra- 
tions locales, pour simuler de pareilles exagérations sur 
ce point, et, pour ce qui concerne les aliénés blancs, il 
faudrait en même temps soupçonner des erreurs analo- 
gues dans les chiffres relatif aux États du midi, dont les 
rapport!^ cependant n'offrent rien de surprenant. — M. de 
la Sagra ajoute, en réponse aux remarques de MM. Rossi 
et H. Passy, que leurs réflexions sur l'inexactitude des re- 
censements faits dans les pays à esclaves, dont les maî- 
tres ne disent que ce qu'ils veulent dire^ seraient appli- 
cables, si les objections des savants membres s'adressaient 
aux résultats de ses calculs sur les Etats à esclaves ; 
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mais ce ne sont pas ces chiffres qui ont prodnit la sur- 
prise des honorables membres^ mais ceux déduits des 
Etats libres où il n'existe point, où 11 existe très-peu 
d'esclaves* Le phénomène est d'autant plus surprenant^ 
qu'on a observé en Europe que la folie se développe da- 
vantage parmi les gens dont l'esprit s'occupe et s'adonne 
à de grands travaux^ et dans les populations livrées à 
une activité sociale telle qu'elle ressemble à une véritable 
fièvre. Hais les nègres libres^ étrangers aux grands 
exercices dé la pensée^ éprouvent d'autres causes puis- 
santes d'aliénation mentale. Pour terminer enfîn^ M. de 
la Sagra veut bien admettre que les documents officiels 
offrent quelques erreurs dans le chiffre des aliénés de cou- 
leur aux États-Unis; mais^ dans cette supposition même, 
la proportion serait encore énorme pour les habitants des 
Etats du nord et pour la classe libre. » 



ACADÉMIE 



DES 



SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

FÉVRIER 1843. 

BUX&STZir. 



SÉAMCB DD 4. — Lecture par M. le secrétaire perpétuel, d^une lettre 
de M. le ministre de Pinstructioti publique , qui transmet ampliation 
d^une ordonnance royale du ^ jauTier, qui approuTe Télection de 
M. Mac-€ulloch , comme associé étranger , en remplacement de 
M. Simonde de Sismondi. — La section d^économie politique et de 
statistique est incitée à se réunir samedi prochain , à PefTet de pré- 
senter une liste de candidats à une place de correspondant , en rem- 
placement de M. Poëlitz , décédé. — M. Damiron donne une seconde 
lecture -de son mémoiTe tur Spinoza. — M. Dubois (d^Araiens) lit 
un mémoire ayant pour titre : Examen criUque det doctrinet de 
M, Brouttait, pour faire tuite au mémoire tur VAntagonitme des na- 
turaUttet et dit philotophet, dont V étude det phénomènet intellee- 
tuelt, -~ Comité secret. 

SÉANCB DU il. — M. Damiron continue et aché?e la seconde lecture de 
son mémoire tur Spinoza. — L^ Académie Tote sur Tinsertion de 
ce mémoire ; sur 23 notants, 92 se prononcent pour, 1 contre. L'im- 
pression est ^otée. — M. Naudet lit une Notice biographique sur A» 
ron. — M. Dubois (d^Amiens) continue la lecture commencée dans 
la séance précédente. — M. le baron Dupin annonce que, dans la 
séance prochaine, la section d^économie politique présentera une liste 
de candidats, en remplacement de M. Poëlitz. 

SÉATiCE du 18. — M. Bérenger, en faisant hommage, au nom de Tan- 
teur, M. Fréd. Taulier, du tome 111 de sa Théorie raisonnée du Code 
civil , présente un rapport yerbal sur cet ouyrage. — M. Michelet lit un 
mémoire twr la PoUtique de Louis XI pendant les premières années 
de ton règne. — M. Villermé conunence la deuxième lecture du rap- 
port qu^il a fait en commun a^ec M. Benoiston de Chateauneuf , sur 
l'Ancienne province de Bretagne. — M. Dubois (d'Amiens) continue 
la lecture de son mémoire sur C Examen des doctrines de M. Brous- 
sais. — Comité secret. 

SÉANGB DD 25. — M. Dupin, en faisant hommage à P Académie, au 
nom de Pauteur, M. Fœlix , d'un traité sur le Droit inlemalionat 
privé j présente un rapport rerbal sur cet ouvrage. — M. le secrétaire 
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perpéloel donné leCtare d^ne lettre de M. Mae^GuHoch , qui remer- 
cie TAcadémie de sa nomination comme associé étranger, à la place 
de feu M. SimondedeSismondi. — M. Villermé donne conminnication 
d'une lettre sur la forme des recensements aux Etats-Unis. — A la 
suite de cette communication , MM. Rossi , Lucas, Passy, Charles 
Dupin, Villermé, Ramon de la Sagra, Dunoyer, présentent des ob- 
seryations. — M. Villermé continue la seconde lecture du rapport 
fiM* Vanewime pr&mnee de Bretagne» — A la suite de cette lecture t 
MM. Lucas, Charles Dupin, Cotisib, présentent quelques obserTations. 



EXAMEN 
DOCTRINES DE BROUSSAIS^*' 

PAR H. DUBOIS (D*ÀMIENS) 



Ce mémoire, relatif aax doctrines de U. Broussais, sera 
divisé, dit M. Dubois, en trrâs parties bien distinctes. 

• Dons la première, je passerai saccessivement en revue 
les formes de raisonnfflnent adoptées en général par 
H. Broussais ; je monb«rai qndie était sa manière babi- 
tueHe de procéder dans la discnssion des faits, ses préten- 
tions en matière pbilosophiqne, quel 8 été son point de 
départ et le but qu'il se proposait d'atteindre ; dans la 
seconde, j'exposerai les principales objections qu'il a faites 
aux représentants de la nouvelle école psychologique, et 
comment il a cberché à réfuter leurs doctrines ; dans la 
troisième , j'examinerai ce qu'il prétendait mettre à la 
place de ces mêmes doctrine, c'est-À-dire ce qu'il a lui- 
même produit, ce qu'il a édifié en pbilosophie, en un mot, 
ce qu'il y a en en lui de dogmatique. 

(1) Ce DoaTwm mimoirc de M. Duboii (d'Amieaa) eat dsiliné à birc 
mile m premier mémoire du même «olear, iniéré en hMM H de noire 
Gcmple rendu, pages SBS el uiiTiDlea, moi )e tilre de ; Mémoire de 
Paniatomime da HaturaUttu el dti phitoiaphei dmt Fétude dtt phétia- 
mèHtt iKitlUetueb. 
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M La psychologie peut-elle constituer une science ? Telle 
est la première question posée par M. Broussais ^ et tout 
d*abord il va se demander si^ avec les seuls phénomènes 
de conscience^ on peut constituer la science de Fentende- 
ment humain. {De V Irritation et de la Folie.) Sa réponse 
sera négative^ mais il cherchera à démontrer qu*il y a néces- 
sité du concours des sens et de la conscience pour la con- 
fection de la science de Thomme sentant et pensant. (Loc, 
cit. y 28.) N'est-<^ pas là précisément ce qui avait été sou- 
tenu par les psychologistes modernes ? qu'ont-ils de- 
mandé de plus ? n'ont-ils pas dit qu'il y a deux ordres de 
laits également certains relatifs à l'homme ; qu'en vain 
les naturalistes prétendraient compléter son histoire avec 
les seuls faits du domaine des sens, et les philosophes 
avec les seuls faits de conscience ? Donc cette néces- 
sité du concours des sens et de la raison pour compléter 
la science de l'homme avait été reconnue et exigée par 
ceux-là même que M. Broussais voulait réfuter } c'est 
peut-être pour cela qu'il n'a pu se tenir dans ces limites. 
Il a fini en effet par méconnaître complètement cette né- 
cessité, il a même été jusqu'à nier et les phénomènes de 
conscience et toute la psychologie. 

«Les philosophes avaient laissé aux physiologistes un 
vaste champ d'observation. M. Broussais réduit à rien la 
source d'observations qu'ils s'étaient réservée, ou plutôt 
il en a fait quelque chose d'offensant pour tous ceux qui 
cultivent la philosophie. Les psychologues ne sonTplus 
seulement des rêveurs pour lui; ce sont des malades! ei 
leur illusion lui parait tellement évidente que, pour en 
rendi'e raison, il prend la peine de recourir à certaines 
explications médicales. 

« Il est vraiment à regretter qu'un homme comme 
M. Broussais, aussi haut placé dans Testime des savants, 
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ait cru devoir recourir à un pareil genre d'argumen- 
tation. 

<( Mais nous trouverons ici un côté plus sérieux ; car 
M. Broossais^ poursuivant toujours la même idée^ a 
voulu assigner une cause aux prétendues erreurs des psy- 
chologistes> et^ ce faisant^ il s'est dévoilé lui-même tout 
entier } il lui a paru que ce désordre mental tient aux dé- 
sirs qui tourmentent les psychologistes^ désir de connaî- 
tre^ d\me part^ qudle est la cause première des facultés 
intellectuelles^ et, d'autre part, désir de posséder encore 
ces facultés, quand, dit-il, leur cerveau sera dissous ! {Loc, 
cit.f 26.) Et M. Broussais déclare que ce sont là des dé- 
sirs insensés ; et il le pensait véritablement ! On peut donc 
voir dès à présent combien étaient profondes et tranchées 
les dissidences entre le représentant contemporain du 
matérialisme, et les apôtres éloquents du spiritualisme, 
dissidences qui portaient, non plus seulement sur des con- 
victions scientifiques, sur la manière plus ou moins logi- 
que d'interpréter les faits, mais bien sur ce qu'il y a de 
plus intime et de plus profond dans les sentiments hu- 
mains, sur le cAté moral de TAme ; M. Broussais déclare 
net et en termes dont rien ne voile la crudité, qu'il est tout 
à fait oiseux, complètement inutile, absurde même, de 
s'occuper de ces sortes de questions. C'est VutiHarisme de 
Jérémie Bentham pris pour critérium de la valeur des 
idées morales et des recherches psychologiques. 

« Le sage, dit M. Broussais, range la cause des phé- 
« nomènes intellectuels dans les causes premières, qui 
<c toutes sont inaccessibles ; il se soumet, il réprime les 
« désirs qu'il avait conçus, et consacre ses facultés à 
« l'acquisition de connaissances utiles ! » ( Loe. cit.y 26.) 

« De sorte que, suivant M. Broussais, c'est chose fort 
inutile de savoir si, après que le cerveau sera dissous, il 
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restera oa 11 ne restera pas encore quelque chose de 
rhomme. Voyez au contraire en quels termes, en quelles 
nobles et mélancoliques paroles M. Jouffroy, d^à près de 
la tombe, appelait les philosophes à la méditation de ces 
mêmes questions; avec quelle anxiété il se demandait le 
mot de toutes ces énigmes, énigmes, disait-il, qui revien- 
nent si souvent dans le cours de la vie, à l'heure de Tin- 
justice, de la douleur, de la maladie, en présence de la 
nature et dans l'obscurité des nuits sans sommeil ! Bien 
difiérent du sage de M. Broussais, M. Jouffroy trouvait 
que ce sont précisément ces questions qui intéressent 
toute nature humaine, la plus barbare comme la plus ci- 
vilisée, la plus éclairée comme la plus ignorante. (Jlf^- 
langes pML, p. ikk et passim.) 

« Mais maintenant ce qui causera quelque suiprise, 
c'est que M. Broussais, après avoir nié les faits de con- 
science, ou plutôt après les avoir donnés comme des «r- 
rit(Uion$ produites dans des cerveaux malades, H. Brous- 
sais va concéder de nouveau aux psychologistes tout ce 
que ceux-ci lui demandaient, savoir : que, pour constituer 
rhistoire complète de Tintelligence humaine, il faut le 
concours des sens et de la raison ; c'est donc quelque 
chose de certain, de réel, que cette conscience qui va 
venir pour sa part concourir à la constitution de la pen- 
sée! Toutefois la part concédée par M. Broussais sera 
bien exigqë, bien faible; le témoignage de la conscience 
sera si peu de chose pour lui que, loin d'en déduire tout 
un côté de Fintelligence, il n'y verra qu'une simple asser- 
tion : Je iuis doué de la faculté de sentir que je sens (28). 
Il reconnaît que cette assertion est vraie, que c'est là un 
fait incontestable ; mais il nie que les psychologistes puis- 
sent féconder ce fait de manière à y trouver la base d'une 
science ; nous allons examiner les raisons sur lesquelles 
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M. Broassais s'est appuyé, et nous verrons si en effet 
elles sont de natore à confirmer ses idées. 

« Prenons acte d'abord de ses premiers aveox. « Oui, 
« dit-il, l'homme adulte, érallé, bien portant, ayant 
« longtemps exercé ses sens, peat sentir en loi nn prin- 
« cipe fpn domine le corps, nn principe d'one nature 
a antre que le système nerveux, et tel que l'on ne peut 
« concevoir qu'il se dissolve et se détruise avec lui, etc. ; 
« mais l'enibryon, mais le fcBtns, mais l'enCuity ne sentent 
a pas tout cela. » (30.) 

t( Avant d'altar plus loin, on auratt pu répondre à 
M. Bronssais : Mais vous qui prétendez que le système 
nerveux, que Fencéphale est le prindpe unique^ la cause 
9uffiianU de toutes les manifestations intdlectuelles, qu^il 
n'y a pas antre diose dans lliomme moral qu'un organe 
matériel fonctionnant d'une certaine manière, eomment 
expliquez^vous d'abord chez l'homme adulte, ches 
l'homme dont le cerveau est arrivé à son plus haut degré 
d'organisation, chez Iliomme éveiUé et bien portant, 
comment expliquez-vous qu'un simple rësMai fonction- 
nel puisse non-seulement se sentir fonctionner, mais en- 
core réagir sur son propre organisme de manière À le di- 
riger, à le guider, à le dominer, et parfois même, comme 
on le ditimpropremirat, à le êuicider? Ces premières dif- 
ficultés sont infranchissables dans les théories du maté- 
rialisme } mais combien plus grandes encore ne sont-elles 
pas si l'on se reporte à l'enfiint , au fœtus et à l'embryon ? 
D'où vient, en effet, que cet admirable instrument, l'en- 
céphale, va prématurément se former dans Tembryon 
d'après un plan invariable, â*après on type arrêté d'a- 
vance ? Comment expliquer scm évolution , si ce n'est en 
vertu de forces primordiales, de forces qui lui seront pro- 
pres, exclusives et non moins merveilleuses , non moins 
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se formeront successivement, et il y aura, suivant l'ex- 
pression pittoresque de Burdach mie pausâée de membres. 
Des ouvertures naturelles se perceront au pourtour de la 
tête, les unes pour les voies digestives, les antres pour les 
sens. Merveilleuse évolution ! dont toutes les circonstances 
sont à noter, car elles ne permettent plus de {supposer 
que ces différents organes préexisteraient dans le genne 
et à rétat d'imperceptible exignité : tons ces organes ap- 
paraissent et se forment successivement ; quand ils sont 
péripiriques on les voit pousser en saillie ; d'autres se dé- 
placent, montent ou descendent comme évincés par une 
sorte de visa terga. 

« Les matériaux assimilables viennent du dehors ; mais 
un pouvoir central les feçonne, les ékJx>re, les choisit et 
les distribue pour la confection du nouvel être ; dans la 
cinquième semaine, la moelle éjHnière ne ressemblait en- 
core qu'à un canal transparent, plein d'un liquide Uan- 
chfttre, le cerveau à une série de vésicules analogues^ 
mais la force innée condense ce liquide et ne tarde pas à 
en foire de la matière nerveuse. €e n'est donc pas, je le ré- 
pète, un corps déjà tout formé, tout organisé, que son ac- 
croissement journalier rendrait de plus en plus distinct; 
on assiste à une véritable création. M. Broussais Ta dit 
lui-même, il n'y avait d'abord rien de dessiné ; la matière 
de l'homme futur n'y était pas eneore, il n'y en avait que la 
pemée^ mais déjà tout entière : omniê futuri hominiê ratio 
ecmprehensa est. 

« Ce n'est pas tout ; jusque dans les écarts de cette 
force, nous trouverons une confirmation de ce qui vient 
d'être dit : il peut se foire que la force organisatrice ait 
trop d'énergie, comme il peut se foire qu'elle n'en ait pas 
assez; qu'arrivera-t^l alors? Est-ce que les organes, 
d'ailleurs complets et achevés, auront tantôt plus et tan- 
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tôt moins de mati^? Eat^e qa'iis seront i^tts ou moins 
solides dans leur construction? £n aucune manière *• si le 
msm forfMUmis fait àéfaxAf l'édifice restera inachevé, des 
pièces manqueront ^ il y aura, comme le disent les ana- 
toffîistesy des arrêts de développiement } des cavités ne se- 
ront pas complètement fiarmées ; des organes entiers man<^ 
qœront^ l'enfimt arrivera à la lumière, sans cerveau, ou 
même sans tête ^ que si, au coatraûre, le m#M« formaHoui 
est en excès, des organes simimnâraires apparv^troiit ; 
qoelquesHins ser(mt doubles, et quels sont ceux qni (s'y 
trouveront ainsi multi(^s ? Les derniers évoluB> parce 
que la force innée, organisant l'éecmomie dans un ordre 
donné, marche sans cesse vers de notuvelles tHrmations, 
tant qu'il en reste à constituer ; quand il n'y en a plus, elle 
s'épuise en doublant les dernières. 

«Qn^e est donc cette force, cet eirprti qni meut ainsi la 
nuxtière, et qui la pousse dans ces voies inmiuablès d'or- 
ganisation? Qnel est ce principe qui en jette ainsi avec 
tantd'inl^igence les premiers fondements? M. Brous- 
sais, nous l'avons vu, n'a pas fait difficulté de reccmnaitre 
l'état primordial des choses : il avoue qu'un travail inces^ 
sant s'opère 4ans cette nmsse fluide et homogène; qu'on 
y observe les indices d'un apport continuel de nx^éciiies 
soUdes, apport qui ne peut avoir lien qu'en vertu de cer- 
tains motHT^mefil^, et il nie l'existence d'an principe d'ae-* 
tivité, d'une force indépendante, alors même qu'il en si-» 
gnale la manifestation lafdus évidente ! M. Brousms re^ 
Gonnatt en!(^ore que cet apport, cette distribution, cet ar* 
rangement, moléculaire, s'effectuent d'après certaines vues 
d'avenir, d'après des règles invariâbies, et cependant, 
après avoir mé l'existence d'im prindpe d'aottvité, il va 
nécessairement m nier la direction intelligente^ 

« C'est que là se trouvMent une foule d'objections que 
III. 7 
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M. BroQssitts B*aim^ pu réfiilery «t d'aiitears eHes &è lui 
av«eiit {MIS âé fiâtes soqs eette forme loote ^ysiobgi- 
que, il iM'éfiàrait feire parler ses adversaires; ain^, dans la 
question qui nous occope, â âdt dire aux psychologiMs 
que toutes les Dotions qalls possèdent i^r oilt été éieiê^ 
par UB seMimest intérieur ; et ^rs^ fort de cet avea» il 
toiir denande ée qiid droit et ieoQnHent oe sentioieiit ki- 
târîeiiry-ce prmdpe a pa teur affirmwqufil e tottjoufS été 
et tpt'ilaxistera toujours. « D'oà nent^ leur dit*il7 que, 
« peor satisfaire votre désir d'être d'ime autre natnreque 
« le reste de Tamyers^ vous en croyez vos seas quand ils 
« vous déclarent que tous les corps vivants diiparaissmt 
a sans qu'a soit possible de retrouver les pbénoflièiies de 
« leiHRS foDotioDs nerveuses^ tandis que vous refusez i'ia- 
c( joutw foi au témœgnage de eesniém<essetifrquaMlfls 
« vous'montrent elmr eomtmè&jour que voii^pbéno&iènes 
« inteHeetueis sont aussi des résultats d'une matière ner- 
« veuse pétiftsdble ? » (Loc. mt.) 

H /Sans nous arrêter ici à la forme de ees ^jedions^ 
mxis dirons qull sufiSt de se rapp^r ee qui a été dit 
plus haut, pour comprendre que ce n'est pas un-puiaiiipe 
abstrait^ que œ n'est pas un étfe de raiscffi qui est^ vebu 
dottB^ «es notions, qui est venu les éioter ans psy^bo^ 
logues^ c'est V^bservatian «ttentvve des ftdts) et eetle 
observation ^t Yenue en mèsoetemps démentir les «asser- 
tions contraires. M. Brausseàs^afflime, en «ffet) <{ue tout 
principe d'activité, d'anîmaftiM, d-intelligence, «st tin 
réêtUtat delteitifiaid'«n«iBallèrènein^fmepédSBa^ «t 
il assors cpie led sensdémoùtrent cela ékUr p&mfm U j^mr. 
Bb bioiy cette assertion ^fondafiaeùtfi^e^ cette clef4eTcrftte 
du matérildisme, se trouve comj^étement en oppoiri^n 
avec les faits .{Aysiologiqaes bien (4>servâs. M. SroussiHs 
ncMs a fini reuïenter lui^mtoie Jusqu'aux Aetes qui se 
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pMBenldaBsIft vésioale embryouaaire : mais qa'observait- 
OQ dans œ germe d'apparenee homogène? en qaoi et 
conmenl le témoignage de nos sena a44l pu nous édat* 
rer? Noua a4-il dânontré qmt les actes aeeompMs dans 
cette masse fluide sont le réêulM de Taetion d'une ma- 
tière nerveuse pénssid)le2 Si nos sens nons ont démontré 
quekpie chose clair oommie U jour y c'est ^Ici le principe 
d'activité^ l<Hn d'être le résultat d'one matière nerveuse, 
agit, an contraire, de tcfle sorte qa'ii en&ntera et oiigani- 
sera cette matière nerveuse^ c'est donc r arrangement de 
cette matike qui sera le résultat de la force innée, et non 
cette force qui sera le résultat de ce mtoie arrangement. 

« Ainsi tombe toute l'argumentation de H. Brousseûs, 
quand^ au iieu de se tenir dan» les abstraction^ on veut, 
c(Mnme lui, en iqppeler aux foits fournis par i'cAservàtion 
phïiiidogipe. 

« M. BroQSsaia reprodiait aux psychologues de ne 
raiâ09Dtner que d'après l'état d'un homme adulte, bien por- 
tait, évdfié, etc. ; et esa même tanps il les appelait sur 
le terrain de l'embryologie : nous vmmhis, de ie suivre sur 
ee tQrnnn, el aioE^^ au lieu de trouver avec toi que le dy- 
namisme est un simple résultat de l'arrimgement plasli- 
que» nous avons trouvé, au contraire, que c'est cet arran- 
gement {^astique qin est le réauKst du dynamisme. 

« Ce qu'il y a de singidier, c'est que M. Brousstis in- 
siste beaucoup sur cette cipeenatimee, sans s'apercevoir 
qu'elle est Hm plus cmitrahe à son système qu'à celui 
des p^ehologues : oeux-ci ont tort, suivant lui, de gé- 
néra&ser k &it de la pensée et de la réilexiou chee l'homme 
adnlte, srâi, possédant une langue parfoite, doué de tous 
ses sens, les ayant exercés, etc*, et de ne pas tenir compte 
dss exceptions qn'M a citées, et lui, M» Broussais, ne voit 
pas qu-ià lui font un système nerveux tout foit, WA con- 
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fedioDDé^ parfaitement sain, et mis en mouvement par 
nne première impulsion, pour rendre au moins vraisem- 
blable cette opinion, que la pensée serait un simple résul- 
tat de la mise en exercice de cet appareil d'organes ! 

c( Dans un autre lieu, H. Broussais fait dire textuelle- 
ment aux psychologistes « que les phénomènes inteUec- 

* 

<c tuels sont dirigés chez l'homme par im être intelligent 
« |)/ac^ dans l'intérieur du cerveau, comme les accords 
« d'un jeu d'orgues le sont par un musicien soustrait aux 
« regards des observateurs. » {Op. cit.^ % k.) Et, après 
les avoir fait parler ainsi, il se met gravement à leur dé- 
montrer qu'il n'y a aucune « parité entre un joueur d'ih- 
(( struments, qui est un homme, dit-il, et la causé des 
« phénomènes intellectuels qui se manifestent chez le 
« même homme. » {Loc. eit,) 

« Mais, les psychologues ainsi réfutés , que va faire 
H. Broussais? Que va-t-il mettre à la place du joueur 
d'instruments? Le voici : D'abord ce n'est plus un philo- 
sophe qui se concentre dans sa propre intelligence pour y 
ch^cher la cause des manifestations mentales ^ c'est un 
anatomiête^ un homme positif, qui ne s'en rapportera qu'au 
témoignage de ses sens. 

« L'apatomiste arrive, dit M. Broussais ^ il est armé 
(( de soi! scalpel -y il dissèque l'homme mort. » Fort bien, 
mais que va-t-il trouver dans ce cerveau mis à nu et 
niifiutieusement disséqué couche par couche, car c'est 
ainsi que s'y prennent les anatomistes ? Sfr. Broussais nous 
le dit tout simplement : Voici ses propres expressions : 
a L'anatomistQ démontre qne le prétendu joueur d'or- 
« gués, que le psychologiste avait si gratuitement in- 
(( stalle sur la* glande pinéaleousur le pontdeVarole 
« n'est autre chose que. . . Tensemble de l'appareil en- 
ce céphalique! » {Loc, cit.) C'est-à-dire que l'anatomiste 
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Be démontre rien du tout : Comment ! il arrive armé de 
son scalpe]^ il coupe, il dissèque. . . quoi? Feusemble de 
Tappareil encéphalique bien entendu; et il trouve. . . 
quoi ? rien autre cbose encore que l'ensemble de l'appa- 
reil encéphalique! et c'est là ce qu'il va mettre à la place 
du joueur d'orgues ! et il va tirer de sa découverte cette 
conclusion 9 que c'est l'appareil encéphalique qui naguère 
animait l'appareil encéphalique ! Singulier raisonnement, 
comme on le voit, pour un anatomiste ! Mais d'où vient 
que cet ensemble encéphalique, qui est encore là tout en- 
tier, et qui, d'après M. Broussais, n'est autre chose que 
le joueur d'instrument; d'où vient, pour parler son lan- 
gage, qu'il ne rendra plus d'accords? d'où vient qu'il est à 
jamais muet? C'est une question que M. Broussais s'est 
bien gardé de soulever ; que si maintenant, dans l'impuis- 
sance d'aller plus loiu, on objecte que l'anatomiste ne 
voulait démontrer qu'une seule chose ; la nécessité de 
Tappareil encéphalique pour la production des phéno^ 
mènes intellectuels, nous répondrons que les psycholo- 
gues n'ont jamais nié cette nécessité, mais l'anatomiste, 
avec son scalpel, ne saurait démontrer les causes de la 
cessation de ces phénomènes chez l'homme mort, pas 
plus qu'il n'a pu dire les causes de leur production chez 
cet homme alors qu'il existait } il a retrouvé son ensem- 
ble de l'appareil encéphalique sans addition ni déperdition 
aucune } donc l'anatomiste n'a rien substitué au joueur 
d'instruments. 

u Aussi ne nous est-il pas possible de laisser passer, 
même provisoirement, la conclusion que M. Broussais a 
formulée par avance. 

« Cette conclusion, en effet, est déduite de prémisses 
qui manquent absolument de preuves -, la voici : 

« Les psychologistes , dit M. Broussais, ne peuvent 
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« do&c faire one science avec les phàiomèiies de con« 
« scienoei pciiâqu'il est dévMt^ré, par le raisonnemeiit 
« fondé sur le témoignage des sens^ sans leqoel il ne peut 
« exister aucune connaissance^ que Fappareil nerveux^ 
« composé de Fencéphale et des nerfs distribués dan$ les 
u div^ises parties du corps, est le principe de tons les 
« phénomènes distinct de sensibilité, de perception, de 
« volonté, en un mot AHntelUgence. » 

« Mais c'est là précisément ce qui est à démontrer, 
M. Brottssais se réserve sans doute de donner ses preuves; 
ear il n'en a encore ftdt connattre aucune } jusque-là nous 
sommes fondés à maintenir, comme juste, la prétention 
des psychologues, savoir: qu'ils sont appelés à concourir 
pour ime toge part à la confection de la sdenee de 
renlendement humain » 

« Pour ne rien omettre d'important dans rexamen 
é%s doctrines de H. Broussais, continue M. Dubois 
(d'Amiens) , nous nous sommes fait un devoir de {n'en* 
dre connaissance des augmentations faites, en 1838, à 
son TmUé de Virritation et de la folie. — Cet sections 
uddUiofmdles sont destinées à réfuter de nouveau les 
princq>es des psychologues* M. Broussais voyait avec 
peine que ^ ces philosophes, loin de s'être tenus pour 
réfutés par la guerre qu'il avait cHrigée contre eux €»ti 
18SB, avaient lait de nouveaux progrès dans l'opi- 
nion publique, qnïls avaient donné à leurs doctrines 
tant de force et d'autorité qu'elles étaient devenues les 
doctrines dominantes de l'époque; le zèle de M. Broussais 
ne s était pas refroidi, ison antipathie pour ceux qu'il dé- 
signait sous le nom assez barbare de Ka/nto^Platoniciene 
était restée la même ; aussi, et pour corroborer ses pre- 
miers arguments, après dix années de réflexions, il n'a- 
vait pas hésité à descendre de nouveau dans Farène, et 



à recoBràencer son ancieiuie kilte avoe des adversaires 
arrivés à l'apogée d'une gloire justement aoqsise. 

ce Les aotions essentielles de l'esprR humttn avaient été 
de nouveau ramenées à certunes catégories, réunies et 
coordcmnées par un même lien aystématiq^e; dès lors 
lli. Broussais s'insurgea contre cette efitreprise. 

« Ah fond, c'était encore la doctrine de Platoi, mais 
formulée d'une manière plos nette el mise au niveau du 
progrès de l'esprit bamani. 

t( On peut voir dans le magnifique exorde du Innée de 
Loçreêy comme»! Platon se. rendait compte et des causes 
premières, et de Texistence de la mati^e, et des phéno* 
mènes qui résultent de leur union; la physiologie spiri- 
tualiste de l'AlIeniagne a reproduit de nos jours quelques 
unes de ces bdles et grandes idées } comme Platon, eUe 
a reconnu l'existence d'une cause première intelligente, 
cause de tout ce qui se fait avec dessein, qui se traduit en 
lois calculables pour les corps inorganiques, et qui 
pousse une autre piurtie de la matière dans les vœes mul- 
tiples de l'organisation ; c'est ce qu'elle appelle le côté m* 
fini ou. immatériel de l'univers. Quant à la matière elle- 
même, depuis que l'esprit a soufflé dans son sein, elle 
reçoit de la cause intelligente et ses formes et toutes ses 
manières d'être: c'est le cêté plastique ou fini de l'uni- 
vers, c'est le monde matériel qui, avec toutes ses créatu- 
res, qui ne serait que la réaUsaHon delacanseintdligente. 
Tont ce qui existe est donc, comme le disait Platon, idée 
ou matière : idée, principe étemel, infini; matière^ récep- 
tacle ou plntêt réalisation accidentdle et transitoire de 
l'infini , quant à ses formes et ses modes divers. 

iK Et de même pour lliomme ou microcosme, qui n'est, 
quant à son orgamsation physique, que le cêté fini ou 
plastique d'un principe immatériel et infini : principe qui, 
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une fois révolution plastique achevée, se traduit sousTap^ 
parence ^ /ajpen^ee. 

(c Si donc la pensée dans son essence peut ajouter par 
elle-même quelque chose aux notions empiriques, aux 
notions venues du dehors, ce quelque chose doit partiei-' 
per de sa nature essentielle, c'éstrà-dire de Vinfim. C'est 
précisément là ce que le chef de l'école psychologique con- 
temporaine avait reconnu dans chaque série d'idées ou 
catégories attaquées par M. Broùssais. 

« Ces groupes d'idées, nous venons de le dire^ reposent 
tous sur un fond commun } c'est la notion ou mieux le 
sentiment de l'infini. C'est le lien systématique qui a per- 
mis de les distraire de la somme générale des idées et de 
les distribuer en séries distinctes. La douMe notion du fini 
et de rinfini se trouve implicitement renfermée en chacune 
d'elles : le fim^ notion empirique ; Yinfini^ notion essen* 
tielle. 

« M. Broùssais a pris la peine de citer dans son livre 
ces différentes séries d'idées, mais dans le but de démon- 
trer que, s'il y a en elles de l'w/îm, c'est qu'on a bien 
voulu en mettre ; car l'observation journalière des sens 
suffirait à leur acquisition intégrale. 

K Mais M. Brpussais, pour étabUr ses preuves, va foire 
fonctionner un homme de sa façon; il supposera un 
homme déjà raisonnàblej un homme pourvu de tous ses 
sens et rendu par l'âge propre à la réflexion. 

« M. Broùssais, on le voit, est bien de Técole sensua- 
liste; confiné dans cet étroit horizon, il ne se rappelle 
plus même les concessions qu'il avait faites. 

« 11 avait dit : « Oui, il y a un fait de conscience, 
u mais un seul fait, c'est celui-ci : Je suis doué de la fa- 
« culte de mntir que je sens; proposition toute sensualiste 
<i qu il aurait voulu substituer à la £ameuse proposition de 
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« Descartes : Je pente, donc je mis; je mis la pensée, 
a wnre même V esprit» », 

« C'était^ je le répète, une concession que M. Bronssais 
avait été obligé de faire aqx psychi^ogues : .concession 
limitée autant que possible, et formulée en style sensua- 
liste, mais quirenfermait trop et trop peu : trop pour ceux 
qui TaVaient Mte, et trop peu pour ceux à qui elle avait 
été faite. 

(c Si, en effet, les physiologistes de Técole de M. Brous- 
sais accordent que Thomme peut énoncer ce fait : Je mis 
doué de la faculté de smtir que je senSj ils reconnaissent 
par cela même que l'homme a en lui un principe anté- 
rieur, un principe qui ne relève pas de la sensation, puis^ 
que ce principe possède la faculté d'apprécier toute sensa^ 
tion, de la mesurer, de la juger enfin. 

u C'est trop, c'est infiniment trop dans le système des 
sensualistes. 

« L'homme n'est^-il pas ici posé conmie juge souverain 
de ce qu'il possède ou ne possède pas, et de ce qui va 
se passer c^ans son propre entendem^t? Il est de fiât 
que,, dans ces conditions, l'homme s'abstrait non*seule- 
ment de son organisme, mais encore de ses facultés les 
plus essentielles, puisqu'il reconnaît et L'existence de ces 
facultés et le don qui lui en a été fait. 

u Dès lors il s'établit juge de leur force, de leur éten- 
due et de tous les actes auxquels elles vont se livrer, de 
même qu'il est juge des conditions matérielles dans les- 
quelles se trouve son organisme -, n'est-ce pas là recon- 
naître l'unité et l'immuabilité du mai? Je sens que je suis 
doué...., mais quel est ce je, ce moi qui non-seulement se 
met à part et des facultés et des sensations, mais qui dé- 
clare en avoir la conscience la plus nette ? 

« Certes, on n'ira pas le confondre avec ces mêmes sensa- 
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tioiM^avec ces mêmes dtculiés, pois^'il 
sar elles^ puisqu'il peut dire qu'il poê$M$ les unes eC qu'i^ 
éfroune les antres. En voilà beaucoup plus âsattrément 
que ne devaient en accorder les sensuaUstes ; mais si lenr 
proportion renferme impUcitemont toos ces iedts^ si die va 
au delà de ce qu'ils entendaient^ eHe n'em a pas moins été 
formulée d'une manière inexacte ; réduire tous les fiiits de 
conscience à cette proposition unique, «je sens que je sois 
doué de la fiiculté de sentir, *> c'est laisser 'entrevoie tout 
un cèté de la science sans oser le découvrir ^ c'est indi* 
quar une route nouvelle sans oser s'y engager; aussi 
M. BroussaiSy qui ne voulait pas sortir de la sensation, 
n'a eu garde de remonter jusqu'aux facultés au mt^en 
desquelles l'homme peut soumettre tes sensaUoas à une 
sorte d'assimilation mentale, et revenir à son gré sur les 
acquisitions de son eqirit } c'est là tout un ordre de ftdts 
que M. Broussais a complètement méconnu. 

« Par la même raison, M. Broussais n'a pas voulu re- 
connaître que c'est par la conscitibce qui! a été donné à 
l'homme de suivre ks>op&*atiens auxqueUes se livrent 
ces fiicnltés prfanordiales ; ce physiologiste n'a pas vu 
qoe l'homme, après avoir trouvé dans sa conscience^ 
par sa conscience les ihcultés au moyen desqueUes il 
perçoit, il délibère et il vent, ne peut analyser que par 
celte même voie ses différentes ma^iières de pm^voir, 
de délibérer et de voidoir. 

« Enfin, M. Broussais n*a pas voulu voir que, dans ce 
même entendement, outre les forces essentieâes, acUvea, 
oirtre les opérations incessantes, il y a de plus certains 
ordres de vérités nécessaires et universelles ^ non pas 
sans doute à l'état de notions complètes et adievées, mais 
en ébauche, en germe, et qui n'attendent que les sen- 
sations pour se manifester pleinement. 



i( M. Broossais n'a yb on n'a f oota voâr, dam Ums otB 
faits, que défailles hypothèses, ipieâes«q>lication8 siA-^ 
tiles et inadimssibies ^ il les a répudiées delootesses forces 
tantôt «yecirae siotte d'indignation, avec emportemaM , 
et tantâFt avee une amère ironie^ tandis qn'il acceptait, les 
yenx fermés, pour ainsi dire, ks èsaertions des phyw4o- 
gistes de son école. €eiie8-t^i hà paraissaient jnstes, ri«- 
gonrenses, pleîfiies de raison^ et 4e nitoce à n'exx^ter wat" 
can doate ; c'est à peine si de oe cAté il entrevoyait la 
pins petite diffionlté. Une dernière dtation, el Ton verra 
oomment cel esprit^ si sévère, M résistant à regard dei 
psychotognes, mcmtrak 4& ûudWté et de condesoendanoe 
qnand M s'aj^ssait d'^iilieattons prétendues physiolo- 
giques. 

« Ayant proavé^ dit-ii, qn^on observe avee un cerveau 
« en rel«ti(^ «vee les diffirentes espèces de 9ens> M n'y 
« a jdus de fiCBcottés que sur I0 eâmÊitmt ia choêe M 
« pOêribU.n {Op. tH.y t. li. 600 

« 9 y a Mftn dVmtres difflcoHés» assurément! Et d'à* 
bord fl n'est nuHament prouvé qu'on observe a»ec un cer- 
veau pourvu de ses di£Krentes espèces de sens; s'il y a 
même quelque ehose de4>rduvé, c'est que cela n'est pas 
possible j donc il ne ftiudr^t pas se mettre d'abord àdber- 
char coflunent c^ est possible. 

« Il font autre chose, tù efièt, qu'un cerveau ; il fout 
d'abord, et de toute nécessité, que ce cerveau soit woanty 
et de phis â &ut qu'il BO^pemant; deux condi]^s qu'oh 
ne doit pas confondre. Il est évii^ent qu'un cerveau duqud 
ia vie s'est retirée n'est plus mi instrument apte à recudU 
lir^ à faire des observations; mais qusmd même ia vie 
per^9ter«t en loi, si la pensée est suspendue ou empê- 
chée, comme il lârrive dans un coma profond, dans un^t 
de syncope, d'asphyxie^ ou même dans un simple son- 
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meil, l^en que pourvu de tous ses sens^ et 4e sens éga- 
lement doués de la vie, oe cerveau ne peut plus être un 
instrument apte à faire des observations^ donc il faut, 
indépendamment de son intégrité matérielle, ces deux 
conditions, qu'U soit vivant et pensant. Alors seulement il 
pourra, non pas se mettre, mais être mis en relation avec 
tes sens extérieurs^ il pourra, non pas observer, car un 
cerveau n'observe pas piar Im-même, mais prêter son of- 
fice aux d)^rvations. Que si ses relations avec les sens 
sont suspendues ou abolies par suite de la destruction ac- 
cidentelle de ces mêmes sens, il pourra, si la vie et la pen- 
sée persistent en lui, il pourra prêter son office aux ob- 
servations intérieures ou aux faits de conscience, mais 
rien de plus. 

I 

« L'bypothèse deç physiologistes de l'école de M. Brous- 
sais est donc bien plus compliquée que ne le croyait le 
maître : un cerveau duquel s*est retirée la pensée n'en 
est pas moins un cerveau; un cerveau duquel s'est reti- 
rée la vie n'en est pas moins un cerveau; et cependant, 
de l'aveu de M. Broussais lui-même, ce cerveau ne sau- 
rait ni se trouver en relation avec ses difiérents sens, ni 
observer ce qui se passe en dehors de lui ; donc, pour 
observer, il faut autre chose qu'un cerveau; mais quand 
bien même il serait prouvé que le cerveau vit et pense de 
luirmême et p£ur lui-même, comment pourrait-^U observer 
les faits extérieurs et les faits de conscience? Ce sont là 
de nouvelles difficultés qui resteraient encore insolubles. 

« On voit mmtenant comment M. Broussais, ne tc^- 
nant aiidun compte des objections de ses adversaires, a 
pu croire qu'il les avait réfutés de tout point » 

Ici se termine, ajoute M. Dubois (d'Amiens), ce que 
nous avions à dire sur la partie polémique ; il nous reste 
maintenant à examiner comment M. Broussais s'y est 



pris lui-même pour édifier^ pour organiser son système ; 
après ravoir suivi dans ses jugements sur les autres^ nous 
avons hAte de le voir à l'œuvre : c'est ce que nous ferons 
dans un prochain et dernier mémoire^ 
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NOTICE BIOQMPVJQUE 

SUR 

L'EMPEREUR NÉRON 



PAR M. NAUDET, 



NÉRON (LtFCius DoHiTius ^nobarbus jasqa'à sa qua- 
torzième aAnée^ et, depais Tadoption itopériale, Nero 
Claudius Cœsar Drtuus Germaniem)^ naquit du féroce 
Domitius ^nobarbus et de rimpudique Agrippîne (dé- 
cembre^ an de R.;790^ de J.-C.^ 37) . Le jour derin^osition 
du nom (1)^ la mère pria son frère CaUguIa de mmimer 
le nouveau-né. LImbécQe Claude^ déplorable frère da 
grand Germanicus, et la risée des courtisans^ passait par 
là dans ce moment x a Qo^il s'appelle Claude^ » ren- 
dit Calignla ^ cmeDe injure alors pour Agrippine. Elle 
ne se doutait pas qu'un jour tous ses yobux, toutes ses 
intrigues .tendraient à usurper pour son fils ce nom 
avec la fortune qu'il portait. Les premières années du 
jeune Domitius ne laissais t guère présage ses malheu- 
reuses grandeurs. Son père mort^ sa mère dans Texil, il 



(i) iH$i kttirieut, le neuirième après la naisêance. 
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fut recaeîRi par aoe pitié sans affceli<m ohec sa tante La- 
pida; qui Tabandonna aux soins d'un barbier et é*cin liis- 
trion (79S-39) ^ cette éducation fet la seule dont il proffia. 
Dix ans plus tard,. Agrippine^ à peine délivrée des perse* 
cutionsde Messaline, devenait^ par ses eompMsances 
pour rafflrancbi Pallas, la femme de remperenr^ fiançait 
Oetavie à son fils, dcmnait au jeune époux Sâièque 
pour précepteur {90S^9), et Tannée suiyunte, le faisaîl 
adopter par Claude, qcày moins d^ an écoulé, le revêtait 
avant ré^ de la robe virile, et le décorait du tHre de 
Prince de lajeunesêe. En ffiéme temps llmpéraliioe met- 
tait Burrhus à la tète delà garde prétorienne. Lorsque 
Claude eut célâ)ré les noces d'Oetavie avec Néron, qui 
entrait d^tns sa seimème année (806^), tout étant pré- 
paré pour son successeur, il ne lui resta plus qu'à peine 
un an à Vivre. Il expira au sortir d'un festin où il avait 
mang^ avidement des chamfâgnons, qu'Agrippine, qui. 
connaissait son g(M^ lui . avait fiant apprêter. Néron lui 
readR les honneurs de Tapothéose, et prononça une ma- 
gnifique >orals<Ma fanèbre composée par Sénèque ; tandis 
que, éams la conversation intimè> H disait ee riant que les 
^ampignens étaient le manger dés dieux. Toutefois il ne 
s-occapa de son ^eux office qu'ocrés avoir reçu le ser- 
nent «de fièéEté dans le camp des prétoriens, où l'avait 
cenduîl BurAus, et d'eu il se rendit au sénat, mattre dès 
lors «de tous les décrets, de tous les dévouements, de rem- 
pire^ on dit que les coauneDcements de son règne forent 
heureux, et qu'ils se prolongèrent ainsi l'espèce de dnq 
SÊÊa^ Ce ne pouvait pas^étre l-opinion do tous les Bomrà», 
si^rlout de Sénèque, même dès la première année, celle où 
lui dédia son traité ék la Clémmce^ en M proAguant 
des éloges qui n'étaient, dans TintenHon de l'auteur, nous 
aimons à le penser, que des oonseiis, maïs -qui, pour ne 
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pas tomber dans les basseses et les impostures de Tadu- 
lation^ auraient eu besoin d'être acceptées comme des en- 
giBgements. Là, il lui disait : « César, tu peux contem- 
pler avec satisfaction ta conscience. Tu as ambitionné 
un honneur dont aucun prince, avant toi, n'avait pu se 
vanter, celui de n'avoir jamais fait de mal à personne. 
Les vœux des Romains sont désormais assurés y ils n'ojnt 
pas à craindre que tu sois jamais différent de toi-même. 
Cette bonté qui les encl^ante est vraie, est naturelle ^ on 
ne soutient pas longtemps un personnage emprunté. » 
Non, il est impossible de ne pas croire que le philosophe, 
lorsqu'il écrivait sa dédicace, pouvait encore être séduit 
par les illusions de l'amitié, par les artifices d'une ftme 
hypocrite : sans doute, rien encore n'avait ébranlé les es- 
pérances qtte faisaient concevoir et le chagrin de Néron 
en signant une sentence de mort contre deux criminels, 
et ses. tendresses pour sa mère, et sa modestie envers le 
sénat, lorsqu'il opposait: à la profusion des titres qu'on 
se hâtait de lui décerner, cette seule parole : « Attendez 
que je les aie mérités. » Toutefois Domitius iEnobarbus 
avait pronostiqué plus juste et.de plus loin; car il disait, 
même ayant la naissanice de Néron, que d'un homme 
tel que lui et d'Âgrippine, il ne pouvait rien nattre <[ue 
d'exéerable et de foneste aux Romains. Mais il ne fut pas 
permis à Sénèque lui-même de s'abuser longteoq^. Le 
cinquième mois du ncHiveau règne n'était pas acihevé, 
(|ue déjà Néron avait arraché pourja seconde fois, par or 
et par menaces, à Locuste, moms intrépide que lui, un 
poison plus sûr pour Rritannicus, et il l'avait regardé 
mourir, sans être ému^ cous les yeyx de to^te la cour, 
lui à dix-sept ans, son frère âgé de. treizeJ C'était un 
noble en£stnt que ce Britannicus ; il avait r^isté invinci- 
}>lement à tous les coups de Ï^Ayem^y ^uu^ perfides efr 
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forts qu'on n'avait cessé de faire depuis cinq ans pour ra- 
baisser, pour abrutir son âme. Un instinct de magnani- 
mité lui faisait une raison, une force prématurées. Le jour 
où Néron, après lui avoir dérobé son titre de César, le 
saluait dédaigneusement du nom de Britannicus, il répon- 
daity en protestant contre la victoire de sa marâtre et 
Terreur de son père : « Saliit, Domitius^ » il n'avait que 
neuf ans alors. Et, Fannée de sa mort, lorsque, dans un 
festin, Néron voulut abuser de sa timidité enfisintine, 
qu'embarrassait encore le sentiment de la disgrâce, pour 
le livrer, gauche et ridicule, à la malignité des courtisans, 
et lui ordonna tout à coup de s'avancer au milieu du tri^ 
clinium et de chanter, la victime, affermissant sa conte- 
nance et sa voix, chanta des vers pleins d'allusions au 
mauvais sort qui l'avait renversé du trône paternel et 
du rang suprême. Néron le haïssait, il le redouta dès 
lors; la colère d'Âgrippine fit le reste* Quand Burrhus et 
Sénèque lui ravirent le pouvoir, les honneurs insolents 
qui la rendaient si vaine et si heureuse, elle cria dans ses 
emportements que Néron n'était empereur que par elle, 
et qu'elle irait présenter Britannicus aux sénateurs, aux 
soldats ; Bri^nnicns périt. Les plus grands attentats de 
Néron Airent toujours causés par l'impatience de la peur : 
il désirait et n'osait se délivrer par un assassinat des ob- 
sessions d'Agrippine 5 on lui fit entendre qu'elle conspi- 
rait contre lui; Ânicetus fut chargé de la noyer dans les 
eaux de Baies (812). L^existence d'Octavie l'importunait 
en faisant obstacle à son mariage avec Poppée; mais il 
hésitmt. Burrhus et le peuple de Rome prononcèrent l'arrêt 
de mort d'Octavie, l'un en disant à Néron : « Rendez-lui 
donc sa dot, » l'autre en se soulevant de pitié pour elle. 
Burrhus lui-même l'avait précédée de quelques mois. On 
soupçonna un empoisonnement ; en effet, il défendait une 
III. 8 
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proscrite, et il commandait la garde prétorienne (815). 
Sénèqoe se décida enfin à désespérer comme ami et 
conseiller de Néron, et à comprendre la nécessité de la 
retraite pour Thonnear da philosophe. Mais il avait ac- 
cepté, on dit malgré lui, une part de la dépouille de Bri- 
tannicus, et il avait composé l'apologie du meurtre d'A- 
grippine. Quintilien, dans ses exemples de rhétorique (1), 
esk a éternisé le souvenir par une citation impitoyable. JLe 
sentiment populaire avait été moins complaisant que l'élo- 
quence de Sénàque. On affichait sur les murs, sur les 
hases des statues, des épigrammes contre le parricide. 
Le Pasquino et le Mwforio, i Rome, peuvent se vanter 
d'une antique origine. Du reste, le pabâs impérial et le 
sénat offraient idors un bien déplorable spectacle : à tous 
les crimes atroces que l'un eommandait ou ccrnsommait, 
l'autre répondait par des fâicitations, par des louanges^ 
par des actions de grâces aux dieux ; ainsi à la m(»t de 
Britannicus, ainsi à la mort d'Agrippine, ainsi à la mort 
d'Ootavie, ainsi pour tous les suf^lices illustres. Mais il y 
avait des remords que toutes les adulations ne pouvaient 
étouffer, et jamais les iiuitômes d'Agrippine et des fanes 
ne faussèrent tranquille l'imagination de Néron. 

Il y eut trois époques dans ce règne : la première, qui 
dura seulem^fit quelques mois et fluit par l'empoisonne- 
ment de Britannicus : ce fut le gouvernement d'Agrip- 
pine; la seconde, qui se prdongea durant cinq wnées, 
pendant lest[uelles let>rince adolescent, libertin étourdi, 
fougueux, mais encore dodle aux transactions de ses 
deux mentors, leur abandonnait le soin des affaires, 
pourvu cfta'on lui permit de courir les tavernes et les rues 
en battant les passants et'piHant les marchandises pen- 



(1) inm. oral, Vlll, 5, 18. 
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dant la nuit, et de danser, de chanter, de conduire des 
chars, pendant le jour, dans ses jardins, puis enfin do 
monter sar les théâtres publics. La dernière partie de 
cette histoire, malheureusement la plus longue, c'est la 
domination de Poppée, de Tigellin } c'est le déchaînement 
des cruautés, des extravagances de Néron. Un des plus 
grands historiens de Fantiquité a remarqué que ce fot en 
ce temps que le luxe et la luxure des mœurs romaines at- 
teignirent leur dernier degré, et que le décroissement date 
de ravénement de Galba. On avait dû aqx inspirations de 
Sénèque et de Burrhus plusieurs actes de justice, plusieurs 
bons exemples, plusieurs décrets sages et utiles : la modé- 
ration des frais de procédure et des honoraires d'aVocat, 
l'institution de certaines formalités pour garantir la sincérité 
des testaments, Tcxtension des prérogatives du sénat 
en qualité de cour d'appel , Tabolition de quelques im- 
pôts, la diminution de quelques autres, la répression de 
riniquité despublicains, la translation des procès, en ma- 
tière de finances , de la juridiction fiscale à la juridiction 
ordinaire. Les sciences n'étaient pas négligées : témoin ces 
deux centurions qui lurent envoyés à la recherche des 
sources du Nil. Je ne parle pas des arts et des lettres ^ ce 
furent des objets de la manie du prihce plutôt que d'une 
protection éclairée ; ses rivalités poétiques donnaient la 
mort, son amour des arts corrompait le goAt dans les 
énormités du luxe. La majesté de l'empire et la gloire des 
armes romames se soutinrent encore en ce temps , grâce 
à la valeur de Plautius Silvanus dans la Mésie , de Ves-* 
pasien dans la Palestine , de Suetonius Paulinus dans- la 
Bretagne , et au génie de Corbulon dans l'Orient. La for- 
tune ajoutait aus» deux provinces au territoire par dona- 
tion royale et par vacance de succession, le Pont Pôlemo- 
nien et les Alpes Cottiennes. Quels contrastes bizarres de 
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grandeurs et d*opprobres , de puissance et de folie ! Le 
Parthe orgueilleux envoie une ambassade pour solliciter 
rinvestiture de rArménie en faveur de son client ; le roi 
d'Arménie vient lui-même à Rome, comme vassal, comme 
créature de Tempereur romain, et> au milieu d'une pom- 
peuse solennité, Néron, assis dans la chaise curule, sur la 
tribune aux harangues , entouré des cohortes et d'une 
multitude innombrable , reçoit l'hommage de Tiridate , 
agenouillé devant lui, et pose le diadème sur son front , 
tandis qu*un personnage prétorien redit , en les traduisant 
au peuple attentif, les paroles suppliantes du monarque ; 
et ce même Néron est descendu tout à l'heure du théâtre, 
où il s'était présenté dans l'attitude modeste des musiciens 
qui disputaient le prix, invoquant humblement l'indul- 
gente équité de ses juges, n'omettant aucune des pratiques 
obséquieuses du métier. Il était tour à tour cocher du cir- 
que, histrion sur la scène, citharède sur le thymélé } ne se 
souvenant de son pouvoir que pour faire égorger les person- 
nes de tout rang , de tout sexe , de tout âge , dont l'opu- 
lence tentait sa convoitise , et ceux encore qui n'adoraient 
pas sa voix divine. Un des cheft d'accusation contre Fœ- 
tus Thraisea fut qu'il n'avait jamais sacrifié aux dieux pour 
la conservation de la voix du prince. Telle était cette phré- 
nésie de mélomane, qu'il brûla trois quartiers de Rome 
pour avoir le plaisir de chanter le désastre d'Ilion à la 
lueur des flammes et aux cris des fugitifs. Sur le terrain 
balayé par l'incendie^ il se bâtit une demeure , sa maison 
d'or^ dont l'enceinte embrassait des bois , des lacs , des 
prairies , et où les prodiges du luxe étonnaient encore 
plus que l'immensité de l'étendue. Ce fut dans ces volup- 
tueux jardins que des chrétiens, enveloppés de bitume et 
de résine, servirent de flambeaux pour éclairer les nuits 
de Néron , après avoir été diffamés par des imputations 
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calomnieuses , comme incendiaires. Ce fut là qu'après la 
mort de Poppée il épousa, suivant tous les rits de la reli- 
gion et des lois , Tennuque Sporus, et qu*il se fit épouser 
à son tour par l'afifrancfai Pythagore ; dernière fantaisie 
d'un esprit en démence, de voubir, après avoir violé tous 
les droits/ tous les sentiments de la nature, dénaturer 
encore sa personne. En considérant , dans Thistoire , 
la durée de ce règne monstrueux , on se demande où en 
était alors la conscience du genre humain , la pudeur 
publique. 

Cependant il s'était formé une conspiration contre le 
tyran (818) , mais non contre la tyrannie. Ce n'était qu'une 
association d'amours-propres blessés, d'inimitiés person- 
neUes, d'ambitions hypocrites, et non un concours de dé- 
vouements généreux, de haines patriotiques, trouvant dans 
une sérieuse et profonde émotion du peuple, leur foyer et 
leur soutien. Le peuple, cette populace romaine , aimait 
Néron ; elle aimait en lui ce qui déshonorait la souverai- 
neté, ses fêtes scandaleuses, ses prodigalités désordon- 
nées, ses caprices de débauche, de prostitution scénique. 
La conspiration n'eut d'autre résultat que la perte de Sé- 
nèque, de Lucain, de Caipurnius Pison, chef titulaire, 
dont les conjurés méditaient d'avance la ruine, aussit6t 
après le succès, et d'une foule de sénateurs et de cheva- 
liers; enfin des supplices sans nombre et d'immenses 
confi^scations, accompagnement ordinaire des supplices. 

Un des rêves de gloire qui avait toujours le plus flatté 
la folie de Néron, c'était d'obtenir les sufitages de la 
nation la plus sensible et la plus ingénieuse, de déployer 
ses talents dans le pays classique des beaux-arts et de la 
mélodie, devant des juges dignes de lui -, il entreprit enfin 
son voyage en Grèce (819), et parcourut, pendant plus 
d*un an, toutes les villes fameuses, paraissant comme ar- 
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liste dans tous les spectacles, et traînant à sa suite une 
élite de jeunes chevaliers et de jeunes plébéiens au nom- 
bre de cinq mille, enrôlés en cohortes d'applaudisseurs, et 
savamment disciplinés à varier le bruit des pieds et des 
mains par des rbythmes qui avaient leurs noms particu* 
liers, selon qu^ils devaient imiter le bourdonnement des 
abeilles ou le cliquetis de^ toiles brisées {bombos , imbri- 
ceSf teêta$). 11 remporta dix-huit cents couronnes. En re* 
connaissance de ces témoignages de bon goût, Néron 
rendit la Grèce à la liberté, et raya son nom de la liste 
des provinces romaines ; il voulait aussi percer Tisthme 
de Corintbe pour joiadre les deux mers. Mais Icts mes- 
sages alarmants de son affranchi Helius^ auquel it avait 
confié le gouvernemenl absolu de lltalie en son absence^ 
interromj^ent ses triomphes (830). On se soulevait dans 
les provinces , les peuples se lassaient des déprédations et 
des orgies. La révolte de Vindex, quoique étouffée par le 
trop stoïque Yerginius *Rufus, en avait excité une autre 
plus redoutable : Galba fut proclamé empereur par les lé- 
gions d'Espagne. Néron se vit subitement abandonné, il 
s'ei^it de Rome, le sénat le déclara ennemi public. Celui 
qui avait fait tomber tant d'illustres têtes n'avait pas le cou- 
rage de s'affranchir de la main des bourreaux. Toujours 
histrion jusque dans l'agonie^ il se lamentait en pensant 
qu'un si beau chanteur allait cesser de vivre, et lorsqu il 
entendit le bruit des cavaliers qui accouraient pour le sai- 
sir, tt chanta un vers d'Homère qui exprimait le pas pré- 
cipité des chevaux -, enfin, pressé par la peur des tor- 
tures, il s'aida du bras de son secrétaire Epaphrodite pour 
s'enfoncer un poignard dans la gorge. Ainsi Rome fut dé- 
livrée de Néron, sans devenir ni libre ni heureuse (821-68)^ 
il avait régné quatorze ans. 
De tous les maux qu'il fit aux Romains, ceux qu ils eu 
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rent à souffrir pendanisa vie ne furent pas les plus funestes : 
il leur légua Tanarchie en détruisant le principe d'hérédité 
institué par Auguste, et consacré par le respect pour la 
famille Julia. « Sous Tibère , sous Caïus et sous Claude, 
disait Tacite par la bouche de Gaiba, nous avons été l'hé- 
ritage d'une seule maison. » En effet, les Romains s'é- 
taient accoutumés à reconnaître comme princes légitimes 
les successeurs d'Auguste par naissance ou par adoption. 
Qu'on se figure ce que pouvaient devenir les destinées de 
Rome, si Rritannicus avait r^né après Claude, et avait 
laissé après lui des fils instruits à Timiler. Mais avec Né- 
ron la garantie de la stabilité du gouvernement et de la 
paix publique périt dans l'horreur qu'il inspirait. Il sem- 
bla que le secret de l'empire, ignoré jusqu'alors, se révélât 
subitement, savoir : qu'un empereur pouvait se faire 
ailleurs qu'à Rome (evul^ato imperii arcano) j c'est-à-dire 
qu'à l'hérédité monarchique venaient d'être substitués 
l'empire électif et Félection militaire. 
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SUR DOMAT 

COMMUNIQUÉS 

PAR M. COUSINW 



Domat est, par excellence, notre jurisconsulte philoso^ 
phe. Cujas habite, en quelque sorte, avec Tantiquité ro- 
maine : ce qui Inoccupé, c'est Fédit du préteur, la restitu- 
tion et rinterprétation légitime du texte authentique. Du^ 
moulin s'enfonce dans les coutumes et le droit canon, 
pour y disputer la raison et l'équité à la barbarie qui 
Tenveloppe lui-même. Domat a travaillé pour la société 
nouvelle que Richelieu et Louis XIV tiraient peu à peu 
du chaos du moyen âge. C'est au profit du présent qu'il 
interroge le passé, les lois romaines et les coutumes, les 
soumettant les unes et les autres aux principes éternels 
de la justice et à l'esprit du christianisme. II est incom- 
parablement 1e plus grand jurisconsulte du 17« siècle; il 
a inspiré et presque formé d'Âguesseau; il a, en quelque 
sorte, prévenu Montesquieu, et frayé la route à c^tte ré- 
forme générale des lois, entreprise et commencée par la 



(1) Ces documents ont été commuoiqaés à rAcadémie des science» 
morales et politiques dans les séances des 3 et 10 décembre 1842. 
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révolation française et réalisée par l'empire. Les lois civiles 
dans leur ordre naturel sont comme la préfiice du Code 
Napoléon. La même législation pour la même société^ 
sur le fondement immuable de la justice et à la lumière 
de cette grande philosophie qu'on appelle le christianisme, 
tel est l'objet de l'ouvrage de Domat. Sa méthode est celle 
de la géométrie. Comme la plupart de ses amis de Port- 
Royal, et à Fexemple de Pascal, Domat avait étudié avec 
succès les malhânatiques^ il en transporta les habitudes 
dans la composition des lois civiles, fl y part des maxi* 
mes les plus générales pour arriver, de degré en degré 
et par un enchatnmnent rigoureux et lumineux, aux dis- 
positions les i^ns particulières, imprimant ainsi à tous 
les détails des lois la grandeur de leurs premiers princi- 
pes, et à l'édifice entier une simplicité austère et majes- 
tueuse. Le style de Domat n'est point, il est vrai, du pre- 
piier ordre; il n'a ni l'énergie passionnée du style de 
Pascal, ni ces traits de grandeur qui éclatent de loin en 
loin dans la diction abondante et un peu diffuse d'Ar- 
nauld ; il n'a pas non plus l'élégance et l'aménité répan- 
due dans les essais de Nicole; mais il possède au moins 
les qualités essentielles de la belle prose du 17« siècle, le 
naturel, la correction, la clarté, l'ordre, la gravité. 

A ces titres divers le nom de Domat est illustre, mais 
sa vie est très-peu connue. Tandis que l'on compte plu- 
sieurs biographies étendues et savantes de Cujas, qui as- 
surément mérite bien cet honneur, tandis l)ue les éloges 
et les notices historiques s'accumulent chafpid jour sur la 
mémoire de Pothier, à peine quelques pages obscures ont- 
elles été accordées à Domat, et nous en sonmies encore à 
ces belles paroles tant de fois répétées de d*Aguesseau, 
dans ses instructions à son fils sur l'étude de la jurispru- 
dence (OEuvres de d'Aguessean, t. I", p. 273) : « Per- 
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sonne n'a mienx approfondi que cel aOtenr le véritable 
principe des lois^ et ne Ta expliqué d'une manière plus 
digne d'un philosophe^ d'un jurisconsulte et d'un chrétien. 
Après avoir remonté jusqu'au premier principe^ il descend 
jusqu'aux dernières conséquences. U les développe dans 
un ordre presque géoinétrique; toutes les différentes es- 
pèces de lois y soiA détaiUées avec les caractères qui les 
distinguent. C'est le plan général de la société civile le 
mieux fidt et le plus achevé qui ait jamms paru, et je l'ai 
toujours regiurdé comme un ouvrage précieux^ que j'ai vu 
croître et presque naitre enU^e mes mains, par Tamilié 
que l'auteur avait pour moi. Vous d9?ez vous estime 
heureux, mon cher fils^ de trouver cet ouvrage fait avant 
que vous entriez dans l'étude de la jmispnidence. Vous y 
apporterez un esprit nonnseulement de jurisconsulte, mais 
de législateur, si vous le lisez avec Tattention qu'il mérite ; 
et vous serez en état, par les principes qu'il vous don- 
nera, de dernier de vous-même, dans toutes les lois que 
vous lirez, ce qui appartient à la justice naturelle et im- 
muable, de ce qui n'est que l'ouvrage d'une volonté posi- 
tive et arbitrmre, de ne vous point laisser éblouir par les 
subtilités qui sont souvent répandues dans les juriscon- 
sultes romains, ^ de puiser avec sûreté dans ce trésor de 
la raison humaône et du sens commun.... » Et ailleurs 
(p. 275) : « Vous serez en état, après cela, de commencer 
à lire les institutions de Justinien, et, quoique l'ordre n'en 
soit pas vicieux, vous souhaiterez néanmoins plus d'une 
fois qu'il eût pu être tracé par M. Domat, au Keu de l'être 
par M. Tribonien. » 

On connaît aussi la lettre de BoUeau à Brosseite, où il 
appelle Domat le re»tawrateur de la raison dam la juris" 
prudence {Œuvres de Boileau, édition de Saint^Saurin, 
t. IV, p. 515). 
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Après ces hommages vmàxï$ à Domai par le po^e de 
la rais(» et par rillastre aulear des ordonnances de 1791 
et de lT35y nous rencontrons, parmi les additiom de Fer- 
rière à la nouvelle édition des vies des plus célèbres jnris- 
consultes de Taisand (Paris^ 1737, p. 63)^38) une no- 
tice biogra^ique fort courte, mais pmséè à de bonnes 
sources qui ne sont pas indiquées. Terrasson en a tiré la 
page unique qull accorde à Domat dans l'histoire de la 
jurisprudence romaine (Paris, 17iU), p, kSfà). Les deux 
derniers éditeurs de Domat, M. Carré (1^ édition in-S®, 
Paris, 1822), et M. Râny (Paris, 1835), ont été encore 
plus brefe que Terrasson ^ ils déclarent, Tun et l'autre, 
que c'est dans set ew&rages qu'il faut chercher Domai^ car 
Us sont pour ainsi dire sa vie entière (1). Enfin la Bio- 
gnxphie unieerseUe (article de M. Bernardî) est, s'il est 
possible, plus vide encore de toutrenseignementhistorique. 

Par une sorte de compensation, un artide de cette 
même Biographie umverselle, sur Prévost de fa Jannès, 
nous apprend que ce maître et ce prédécesseur de Pothier 
à Tuniversité d'Orléans, qui s'était formé lui-même à la 
grande jurisprudence dans les écrits de Domat, avait laissé, 
manuscrite, une histoire de la vie et des ouvrages de 
Jean Domat, qu'en nVà il était dans l'intention de pu- 
blier. Mais rimpresston éprouva divers obstacles, dont le 
principal était l'opposition du censeur royal Hardlon, qui, 
taxant, on ne sait trop sur quel fondement, l'ouvrage de 
jansénisme, exigeait de nombreuses corrections qui l'eus- 
sent défiguré, et, par-dessus tout, le retranchement ab- 
solu de tout ce qui, dans cet écrit, avait trait à Pascal, 
compatriote et ami de Domat. Cet éloge, réuni à deux 



(1) U. Carré, IfoUce $ur Domal, p. 1. M. Rémy, p. 1, répète celle 
phrase : « Ost donc seulement dans se6 ouTrages qu^il faut le ebercber 
tout entier. » 
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ouvrages inédits de Prévost, faisait partie de la bibKothè- 
que publique de la ville d'Orléans. Ce recueil, indiqué au 
catalogue de 1777, par D. Fabre, a disparu, ainsi que 
plusieurs autres, lors du diésordre momentané qui exista 
dans cet établissement à Fépoque des troubles révolution- 
naires. L'éloqdeut et savant éditeur de Potbier, M. Du- 
pin, dans sa dissertation sur la vie et les ouvrages de ce 
célèbre Jurisconsulte (OEuvres de Pothier^ Paris, 1824, 
t. I", p. Lxxxix); après avoir cité ce passage curieux 
de la Biographie untûerselky remarque qu'il est com- 
mode de tout rejeter sur les troubles révolutionnaires. 
« Sans disputer, dit-il, sur l'époque où cet enlèvement 
d'un manuscrit suspect de jansénisme a pu avoir lieu, je 
crois qu'on peut assurer que cet enlèvement a eu lieu 
avec discernement, par un de ceux à qui l'ouvrage avait 
déplu, et qui voyaient dans l'abolition de l'ancienne cen- 
sure l'anéantissement de l'obstacle apporté jusque-là à la 
publication du manuscrit : is fecit cuiprodest, » 

Nous n'avons pas retrouvé l'écrit si regrettable de Pré- 
vost de la Jannès, mais nous sommes à peu près certain 
de connaître et de posséder la source à laquelle il avait 
puisé lui-même les documents authentiques dont il avait 
pu se servir. Dans le manuscrit de la Bibliothèque royale 
{Supplément français, n^ltô&), qui contient les mémoires 
de Marguerite Perrier sur sa famille et sur les amis de sa 
famille, avec une foule de lettres et de pièces de toute 
sorte, nous trouvons (p. 268) un écrit intitulé : Mémoire 
pour servir à Vhistoire de la vie de M, Domaty avocat du 
roi au présijiial de Clermont en Auvergne. Ce mémoire ne 
parait pas de la main de Marguerite Perrier, puisqu'elle y 
est citée ^ mais il a été composé évidemment sur des ren-, 
seignements fournis par elle. Il est plus étendu que l'ar- 
ticle de Perrière, et c'est lia source première et particuliè- 
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rement sûre de tout ce qui a été écrit sur Domat ; car 
Marguerite Perrier l'avait longtemps connu à Paris et à 
Clermont^ à différentes époques ; elle partageait ses opi- 
nions; elle avait vécu dans le même parti et avait été 
mêlée à toute sa vie. Plusieurs écrivains jansénistes, par 
exemple, Taotenr du Recueil de plusieurs pièces pour ser- 
vir à ITiistoire de Port-Royal (Utrecht, 1740), et celui 
du Supplément au Nécrologe de Port^Royal (i^ partie, 
17%), ont eu connaissance de ce mémoire. Prévost de la 
Jannès, qui était imbu de Tesprit de Domat, et qui, 
comme Pothier, était lié au parti janséniste, l'avait eu 
probablement sous les yeux, ainsi que les pièces qui 
raccompagnent, e'est^à-dire plusieurs lettres inédites, 
les seules de Domat qui soient venues jusqu'à nous, 
et des pensées, ou trouvées dans ses papiers après sa 
mort, ou recueillies dans sa conversation, et qui por- 
tent un caractère manifeste d'authenticité. Nous pu- 
blierons ici intégralement le mémoire, en y joignant divers 
morceaux de Domat, que contient notre manuscrit, et 
nous tenninerons par les pensées elles-mêmes, dont quel- 
ques-unes s'élèvent au-dessus du style ordinaire des lois 
civiles, et jusqu'à la manière énergique et mélancolique 
de Pascal. Ces divers documents, en fiiisant mieux con- 
naître Domat, mettront encore plus haut sa mémoire, et 
ajouteront à l'admiration universelle excitée par le juris- 
consulte, le respect singulier que mérite l'homme par la 
beauté de l'Ame et la vigueur soutenue du caractère. 

Mémoire pour servir à Vhistoire de la me de M. Domat y 
ax>ocat du roy au préHdial de Clermont, en Auvergne, 

« M. Jean Domat naquit à Clermont, le 30 novembre 
1625. Son père, qui s'appeloit Jean comme lui, était bour- 
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geois. Sa mère s'appeloR Marguerite Yaugron, petite- 
fille de H. de Basmaisoa/ célèbre commentateur delà Cou- 
tume d'Auvergne. Il avoit un frère qui se fit jésuite^ et 
deux sœurs qui furent mariées. Le père Sirmond^ jésuite, 
grand (mêle de M. Domat, confesseur du roi Louis XIII, 
se chargea de son éducation. Il le conduisit à Paris, le 
mit au collège de Clermont, où, avec les humanités et la 
philosophie, il apprit encore le grec, l'italien, l'espagnol 
et la géométrie. La vivacité, la beauté, Télévatk» ^ la 
justesse de son esprit lui donnoient une merveilleuse feci- 
lité pour toutes sortes de scienoes (i). 

« Après le cours des études du collée, il revint dans 
sa bmille.Il fint ensuite prendre ses licences en droit dans 
l'université de Bourges. M. Emérilius (3) lui trouva isxA 
de capacité, qu'il lui offrit le bonnet de docteur, quoiqu'il 
n'eût que vingt ans. Au retour de Bourges, il suivit le 
barreau et commença à plaider avec un succès extraordi- 
naire. Il continua cet exercice durant neuf à.dix ans, et, 
pour remplir plus dignement cet emploi, il s'appliqua sé^ 
rieiisement.à l'étude du droit. A cette étude, il joignit celle 
de lareUgion, et se désabusa bientài des &usses préven- 
tions qu'on lui avait inspirées daas le collège des jésuites. 

« Il fit une liaison étroite. avec le célèbre M. Pascal. 
Leurs prenûers entretiens et leurs premières coofé- 
rraces flirent sur les mathémotîqnesi^ ils firent ensemble 
plusieurs expérieoces siur la pesimteur de l'air, etc. 
Dans la suite, ils s'entretinrent sur les importontes af- 



(1) Perrière, dans Taisand, «Joute que^ « après aTOir fait son coors 
de pliilosophie, il en soutint des thèses générales arec le fils de V. le 
prince de Gonti. » 

(%) Ferriére : BmertiUe} Terrasson , avec raison : Edmond Mêrilley 
professeur de droit à Bourges, mort en 1647, et dont la notice est dans 
Taisand, tandis qn^Emerville oo Bmérille est abseiument inconnu. 
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faires de relise, iroiddée, eomaie l'on sail^ par la &c* 
tion des jésuites* Personne ne ftU plus parMl^nent ani 
de sentiments avec M. Pascal, sur les afiaires de la reli* 
gion, que M. Domat ; c'est sans doute ce qui engagea 
M. Pascal à lui confier, préféi^lement à tout autre, quel- 
ques écrits qu'il avait fiedts sur la signature du formulaire. 
M^ Perrier a dit au père Guenier que son onde avwt 
prié M. Domat, en lui remettant ses papiers, de les brù^ 
1er si les religieuses de Port^Royal se soutenoient dans la 
persécution qu'elles souffroient à ce siqet, et de les rendre 
publics si elles pUoimit. M. Doniat fut aussi très-lié avec 
la famille de M. Pascal et avec MM. de Port-Royal, qui 
restimoient beaucoup et prenoient ses avis sur des ma- 
tières de théologie. S'étant U'ouvé à Paris durant la der- 
nière maladie de M. Pascal, après lui avoir rendu les de** 
voirs d'un ami sineère, il reçut ses derniers soupirs. 

« A rage de vingt-deux ans, M. Domat épousa 
M"*" Blondel, de bonne fieuaullle, suivant plutôt la volonté 
de son père, à qui il étoit parfaitement soumis , que sa 
propre inclination. Dieu bénit ce mariage en leur donnant 
plusieurs enbnts(l), après la naissance' desquels, réponse 
n'étant pas moins chrétienne que Tépoux , ils flr^t con-^ 
noltre par leur conduite les motifs qui les avoient unis. 

«Sept ou Huit ans après son mariage, il ftit pourvu 4'une 
chaige d'avocat du roy au siège présidai de Clermont , 
dont il remplit les devoirs avec dignité pendant près de 
trente années ; ses conclusions furent toujours suivies à 



(i] Perrière. II. « Son père ravait marié le 8 jaillet 1648, avec la 
fille du sieur Blondel, ayocat au prësldial de Clermont. Il en eut treize 
enfants. Huit mwmirebt très^jeunes , et les chmi autres , qui restèrent, 
étaient trois filles et deux garçons, Jean Domat, chanoine de la cathé- 
drale de Clermont, et -Gitbert Domat , conseiller h la cour des aides de 
la même Tille. » 
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Texceptioû de trois ou quatre. Il étoit ferme dans Texer- 
cice de ses fonctions ; nulle considération humaine ne Taf- 
foil>lissoit : ayant fait mettre en prison un homme qui fut 
surpris dans une action contraire aux bonnes mœurs et à 
la police, et M. l'intendant de la province^ dans une vi- 
site aux prisons, après avoir appris du prisonnier la cause 
de sa détention, l'ayant élargi, M. Domat le fit remettre 
en prison. 

« Les grands jours étant venus à Clermont en 1665 , 
M. Domat fit avec MM. les présidents de Novion, Pelletier 
et Talon, une étroite liaison qui a duré jusqu'à la mort. 
Ces messieurs, après avoir reconnu sa capacité et son in- 
tégrité, lui confièrent le soin de plusieurs affaires impor- 
tantes, et en particulier la recherche de la noblesse qui 
abusoit de son autorité (1). Ny les menaces de plusieurs 
geijitilshommes qui avoient juré sa perte, ni quelques coups 
de Aisil tirés sur lui, ne furent point capables de l'intimi- 
der dans les fonctions de sa charge. 

« Au commencement de l'année 1662, les jésuites em- 
ployèrent bien des artifices et des fourberies pour s'em- 
parer du collège de ClernK>nt ^ MM. les chanoines de Té- 
glise cathédrale écrivirent à M. Domat, qui était à Pans, 
et lui envoyèrent une procuration, en le priant de s'op- 
poser, en leur nom, à cet établissement, qui ne peut ^ di- 
saient-ils, produire d* autre effet que Vinterruption de 
cette quiétude que nos pères nous ont conservée d^is tant 
d^ années. M. Domat fit de son mieux pour rendre ser- 
vice en cette occasion à sa patrie, mais sans succès, le 



. (1) Terrasson dit qae les présidents d« Novion, Lepelletier et Talon , 
lui •confièrent Je soin de plusieurs «flTaires importantes, sans désigner la 
nature de ces affaires. Les détails donnés dans eetle partie du mémoire 
5ont entièrement nouyeaux. 
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père Annat; confesseur du roy, ayant sçu tromper ce 
prince par ses impostures. 

« Quelques années après^ un ecclésiastique^ M. Lége* 
rat, de la communauté de Saint-Joseph, établie à Lyon, 
qui est mort leur supérieur général, après avoir prêché 
deux années consécutives deux avents et deux carêmes 
dans la cathédrale de Glermont, avec un concours, un 
applaudissement et un succès extraordinaires, fit un bon 
et beau discours sur Tamour de Dieu. Les jésuites, enne- 
mis jurés de ce grand précepte, engagèrent M. Févêque 
(M. Bm*booze) à interdire ce prédicateur, qui se dispo- 
sait à prêcher Tàvent et le carême suivant à Riom. 
M. Domat, ne pouvant faire autre chose pour réparer 
rinjure Mte à la rdigion et au premier précepte, par Tin- 
terdit de cet excellent prédicateur des vérités de TÉ van- 
gile, ramassa plusieurs attestations de gens d'honneur, 
qui rendoient témoignage qu'il n'avoit rien dit que de 
conforme à la doctrine de TÉglise, et les kâ remit entre 
les mains. 

tt y^^ le même temps M. Domat fit un voyage à 
Aletfa pour consulter le grand évêque (M. PaviUon) qui 
en r^npllssoit le Siège. Sa fiimille et plusieurs de ses amis 
le pressoient dé se défaire de sa charge d'avocat du roy, 
afin qu'ayant plus de temps à travailler dans son cabinet, 
les émolumens qui lui en reviendroient le missent en 
état de fournir aux besoins de sa fiamille, car il n*étoit pas 
riche. M. d'Aleth, connoissant la manière dont il remplis- 
soit les fonctions de sa charge, fut d'avis qu'il ne s'en 
défit pas (1). 

« Le désintéressement de M. Domat ne pouvoit être 
plus grand ; il aimoit tendrement sa famiUe, qui étoit assez 



(1) Biti. de Port-Royal, t. IV, p« 465. 
III. 
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nombreuse; il en sentoit les besoins^ et néanmoins ses 
amis ne pouvoient lui persuader de diminuer les gratis 
dans les affaires où il étoit employé; il refusa même 
constamment le don d'un bien considérable qu un ami 
le pressa longtemps d'accepter, et, lorsqu'on lui repré- 
sentoit qu'il laisseront des enfants sans bien : <r Si c'est 
c( la volonté de Dieu, disoit-il, je ne dois pas m'y oppo- 
« ser (1). » 

« L'estime générde qu'il s'étoit acquise par son savoir, 
par son intégrité et par sa dr(Hture, le rendoit l'arbitre 
de toutes les grandes affaires de la province^ 

a II avoit un grand amour pour les pauvres (2), les 
soulageoit selon son pouvoir, et prenoit un soin particu^ 
lier des affaires des hôpitaux (3). Mais, s'appliquant ainsi 
à rendre service au prochain, il ne négligeoit en rien les 
devoirs de sa charge ; il étoit laborieux et n'étoit jamais 
détourné par aucun amusement. Si on le pressoit dç 
prendre quelque repos : « Travaillons, disoit-^il, nous nous 
« reposerons dans le paradis (&). » 

« Ayant partagé, dans les premières années de son 
établissement, la succession d'un oncle chmioine, il remit 
aux pauvres, dans la suite, avec une scrupuleuse exaôti- 
tude, tout ce qu'il put soupçonner y avoir de bien ecclé- 
siastique dans cette succession (5). 

(( Dieu avoit donné à H. Domat de grands sentiments 
de religion ; il s'affligeoit sur tous les maux de l'Église, 



(1) Suppl. auNécrologey p. 461. 

(2) SuppU au Néerologe , p. 461 ; But, de Port-Royal , t. IV, 
p. 465. 

(3) AiàUkmty de Féirière, p. 638. 

(4) SuppU au Néerologe et Hitt, de Port-Hoyal. G^est le mot «(n'A- 
dresse aussi, dit-on, Arnâold à Nicole. * 

(5) Ibid, 
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il gémissoit continuellement da déluge d'erreurs qui , par 
la négligence ou la foiblesse des pasteurs, ternissoient la 
pureté de la foi, renversoient la règle sainte des mœurs, 
et faisoient mépriser celle de la discipline : « N'aurai-je 
i( jamais, disoit-il, la consolation de voir un pape chré- 
« tien sur la chaire de saint Pierre ! » Il n'estimoit que 
les prédicateurs qui annoncoient les vérités de l'Évangile 
avec une simplicité digne de la parole de Dieu (1). 

« 11 ne permit point à monsieur son fils, Tecclésiastique, 
de prendre des grades en Sorbonne, parce qu'il étoit fort 
opposé aux signatures que Ton y exige, quoiqu'il lui eût 
été très-facile d'obtenir un bénéfice pour^ce fils, et que 
les affaires de sa famille dussent, selon l'usage du monde, 
le porter à faire quelque démarche pour cela^ il ne voulut 
ni en faire, ni consentir qu'on en fit (2). Les jésuites, 
dans la province, le regardoient comme leur grand en- 
nemi (3) y il l'étoit en effet, non de leurs personnes, mais 
de leurs mauvaises doctrines, de leur morale corrompue 
et de leurs pratiques dangereuses^ aussi ne voulut-il ja- 
mais leur confier l'éducation de ses enfonts. 

(c La confusion que H. Domat remarqua dans les lois 
le détermina à ea faire une étude singulière, et à s'appli- 
quer ea même tanps à un travail qui ne devoit être que 
pour son usage particuher et pour ses enfants qui vou- 
droient prendre le parti de la robe ^ mais, l'ayant fait voir 
à quelques-uns de ses amis, ils le trouvèrent si beau, et 
jugèrent qu'il pourroit être si utile au public, qu'ils Ten* 



(1) Suppl, au I9éerologe, 

(2) SuppU au Iféerologe, 

(3) Le Supplément au Iféerologe parle de Ténergie avec laquelle, en 
1675, « il réprima le P. Duhamel, jésuite, qai arait osé, dans la ca- 
thédrale de Clermont, prêcher rinfaillihiiité do pape, et contredire les 
maximes dn royaume et les sentiments de l^glise gallicane. » 
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gagèrent à le communiquer à des personnes habiles et 
constituées en dignité. 

a £n I68I9 il fit un voyage exprès à Paris. Le plan de 
son ouvrage^ et ce qu'il avoit déjà fait^ fut si goûté^ que 
S. M. lui ordonna de le continuer^ avec promesse d'une 
pension de 2,000 liv. (1). 

« M. Domat se retira donc tout à fait à Paris, pour 
s'appliquer uniquement à cet ouvrage, c'est-à-dire atix 
lois civiles dans leur ordre naturel, et travailler ^us les 
yeux de ceux qui l'y avoient engagé ^ il le leur commu- 
niquoit à mesure qu'il avançoit. Ces messieurs goùtoienl 
de plus en plvS l'ouvrage, et M. d'Aguesseau^ conseiller 
d'État, lui dit en lui remettant un cahier où étoit le traité 
de l'usure : « Je savois, monsieur, que l'usure étoit dé-^ 
a fendue par rEcriture et par les lois } mais je ne la sa- 
« vois pas contraire au droit naturel : votre écrit m'en a 
« persuadé (2). » H. Domat ne pouvoit s'empêcher 
d'applaudi]^ lui-même à son ouvrage et de marquer en 
quelques occasions Testime qu'il en faisoit ^ s'en étant ex- 
pliqué de la sorte à un ami, il dit tout de suite : et Je suis 
« surpris que Dieu se soit servi d'un petit homâie, d'un 
« homme de néant comme moi, pour fidre un si bel ou- 
a vrage, pendant qu'il y a à Paris des personnes d^un si 
« grand mérite (3). » 



Mam 



(1) Ferriére dit que ce fût II. Lepelletier qui toi le protecteor de 
Domat «après da roi. L^attentidD qae M. Lepelletier «tait pour le bien 
pablic fit quMl se résolat d^en parier à Sa Majesté de manière à eo être 
écouté farorablement. Le roi, qui connaissait sa candeur, sa probité et 
son discernement, tai trés-satisfait du rapport- quMl menait de lui faire, 
et lui répondit qu^il fallait qne l^auteur restât à Paris pour le conduire à 
sa perfection, pour raison de quoi Sa Majesté lui accordait une pension de 
%W0 livres. Terrasson fait le même récit. 

(2) Cf. Le Recueil d^Otrecht. U s'agit ici de M. d^Aguesseâu, con- 
seiller' d^Ëtat, père de riHustre chancelier. 

(5) Cf. Suppl, OM liéerologe et Hùt, de Pori-Royal, 
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« Lorsque son amour pour la justice et pour la vérité 
l'obligeait à s^élever avec force contre tout ce qui y étoit 
contraire^ il conservoit dans son cœur de vifis sentiments 
de mépris pour lui-même, et ces sentiments se produi- 
soient quelquefois malgré lui au dehors, comme il parut 
dans une rencontre où un ecclésiastique de mérite, par- 
lant dans une compagnie très-avantageusevient d'une per- 
sonne, après en avoir fait un éloge accompli : « Il vous 
ressemble, » lui diHl- M. Domat, par un mouvement su- 
bit, répondit avec sa vivacité naturelle : « C'est donc quel- 
u que chose de bien horrible ! » 

(c L'application au travail causa à M. Domat de grandes 
infirmités qui le conduisirent au tonibeau ; il soufiroit de 
violents acx^ès d'asthme et de vives douleurs de la pierre \ 
ces deux maux furent l'exercice de sa patience et le 

moyen dont Dieu se servit pour le purifier plus parfieute* 

» 

ment. U disoit souvent avec actions de grAc^, pendant 
ses grandes douleurs : k C'est un excellent moyen dont 
« Dieu se sert pour purifier les hommes. » Un de ses amis 
l'étant venu voir dans un violent accès d'asthme, M. Do- 
mat, voyant cet ami touché de son état : « Ce mal n'est 
u rien, lui dit-il, en comparaison de l'autre (c'est-à-dire 
<c des douleurs de la pierre)) vous voyez, «gouta-t-il, que 
(c je suis bien impatient, mais je ne puis m'empécher de 
u crier. » Il disoit encore à cet ami que, s'appliquant quel- 
quefois au ti%vail pendant les plus vives douleurs de la 
pierre, il ne les sentoit plus^ il lui dit aussi que, par ou- 
bli, lui étant arrivé de faire deux fois les mêmes Utres et 
les nièmes sections, il les avoit trouvés si parfaitement 
conformes, qu'il n'y avoit pas un seul mot de différence. 
Souvent, après avoir médité toute la nuit la section ou le 
tiU-e sur lequel il devoit travailler en se levant, il l'écri- 
voit couramment, et le donnoit en même temps au copiste 



pour le distribuer aux personnes à qui il le communia 
quoit. 

« Il s'étoit fait une si grande réputation à là cour^ que 
feu M. le régent^ qu'on nommoit alors M. lé duc de Char- 
tresy voulut avoir avec lui une conférence sur son ou- 
vrage, dont le prince parut fort content (1). 

<c Les Lois civiles dans leur ordre naturel furent impri- 
mées par Coignard, en i69^y en 3 tomes m-k** ; le Droit 
public, qui est une suite des lois civiles, fut aussi imprimé 
chez le même libraire, après la mort de M. Domat, en 
1697. M. Domat, pendant Texercice d'avocat du roi, 
avoit fait plusieurs harangues que Ton trouvoit belles ^ 
mais qu'il n'a point revues, et qu'il auroit même jetées au 
feu, si ses enfants ne l'en avoient pas détourné (2). 

« Enfin, consumé par le travail et par ses grands 
maux, il mourut à Paris, le ik mars 1696 (3), dans une 
grande paix, âgé de soixante-dix ans trois mois quatre 
jours. Il voulut être enterré dans le cimetière de Saint- 
Benoit, sa paroisse ^ il laissa en mourant cinq enfants, 
dont trois filles et deux fils. Mesdemoiselles ses |lles sont 
mortes dans un âge assez avancé ^ elles ont été le modèle 
des vierges chrétiennes de leur temps par leur piété, leur 
modestie, la retraite et l'éloignement de ce que le monde 
estime et recheroto. Monsieur son fils atné est chanoine 

(1) Perrière et Terrassoa di»ent que Domat, condaif par U. Lepelte* 
tier, Alt admis à présenter à Louis XIV les premiers f4>lum€S des Lgû 
civiles à mesure qu'*ils parurent. 

(d) Ces harangues se trouvent dans rédîtion in-foUo ûe Dmnat de 
1735. Elles forent prononcées de ranpée 1657 à Tannée 1683. Elles 
occupent 40 pages in-folio à deux colonnes. Presque toutes ces haran- 
gues roulent sur les devoirs des juges et des aTOcats. KUes ont un ca- 
ractère particulier de séyérité. Les lois. romaines y sont trés-raremenl 
citées 'f mais, en revanche, la Bible et TETangile y reviennent si fré- 
quemment, qu'on prendrait ces harangues pour des sermons, si Ton ne 
connaissait le nom de Tanteur. 

(5) Terrasson donne la même date. Feriiére, mars 1695. 
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de la cathédrale de QermôDt^ el^ le second, conseiller à 
la coar des aides de la même ville. » 

Le mémoire jusqu'alors inédit sur la vie de Domat, que 
nous venons de transcrire^ contient Wen des particularités 
nouvelles. Il nous initie aux Sentiments les plus intimes 
et nous découvre le fond de cette &me qu'une religion forte 
et éclairée avait préparée et, en quelque sorte , consacrée 
au service de l'humanité et dé la science. Deux points 
obscurs de la vie de Domat reçoivent surtout ici de vives 
lumières, ses rapports avec Pascal et ses démêlés avec les 
jésuites. 

Onsavàit déjà que les mathématiques avaient été un 
des Hens de Pascal et de Domat. Le recueil de plusieurs 
pièces pour servir à l'histoire de Port-Royal le dit expres- 
sément {p. 274-) : « L^amour qu'il (M. Domat) avait pour 
les mathématiques fut ce qui lui donna occasion de se 
lier si étroitement a^^ec M. Pascal. » L'Biêtoire de Vab- 
baye de Port-Royal (t. TV, i^, W^) le répète 5 mmsce 
que nous ignorions jusqu'ici, c'est que Domat eût fait avec 
Pascal les célébrés expériences sur la pesanteur de l'air. 
Il est âcheux que ce renseignement ne soit pas plus dé- 
taillé. 

Nous connaissons foeaxicoup mieux le r61e que joua 
Domat dans l'affaire alors si importante de la signature 
du formulaire que l'autorité ecclésiastique imposait aux 
religieuses de Port-Royal. Ce qui se trouve, à cet égard, 
dans notre mémoire est confirmé et développé par les 
deux écrits jansénistes que nous avons cités. Le Suppléa 
ment âti néerologe de Port-Royal (p. MO) s'exprime ainsi : 
« Se trouvant à Paris dans le temps que Ton commença 
à exiger la signature du formulaire, il (Domat) assista h 
toutes les assemblées qui se tinrent pour chefcher les 
moyens de faire signer les religieuses de Port^Royal d'une 
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manière qui contentât les supérieures, sans donner atteinte 
à la pureté de leur foi ni aux règles de la sincérité cbré- 
tienne... M. Pascal n*approuTa aucune des résolutions 
où Ton s'arrêta. Il prétendit que non-seulement on ne 
devait pas laisser soupçonner que Ton attribuât les cinq 
propositions à Jansénius^ mais encore qu'il fallait avoir 
soin, en signant leur condamnation, de mettre à couvert le 
sens de Jansénius, parce que c'était celui de la grâce effi- 
cace par elle-même, et, par conséquent, la pure doctrine 
de saint Augustin et de toute l'Église. M. Domat fut de 
l'avis de M. Pascal. Le recueil d'Utrecht, qui expose d'a- 
près Marguerite Perrier tout le détail de cette affaire, 
raconte, page 313, que, dans une dernière conférence 
qui eut lieu, à ce sujet, chez Pascal, celui-ci, voyant la 
plupart de ceux qui étaient présents passer à l'avis d'Ar- 
nauld et de Nicole, « en fot si pénétré de douleur, qu'il 
se trouva mal et perdit la parole et la connaissance ^ tout 
le monde fut surpris et on s'empressa pour le faire reve- 
nir. Ensuite ces messieurs se retirèrent et il ne resta que 
M. de Roanès et M. Domat (qui eut grande part aux 
écrits de M. Pascal) et M. Perrier le fils. » 

Quels peuvent être ces écrits de Pascal auxquels Domat 
aurait eu une grande part? Seraient-ce quelques parties 
des Provinciales? Cela n'est guère admissible. Il reste 
donc que ce soit les factums pour les curés de Paris, que 
la tradition janséniste attribue à Pascal, on ses écrits au-, 
jourd'buî perdus contre la signature du formulaire. Nous 
inclinerions à penser qu'il s'agit de ces derniers ; du moins 
le Supplémwi au Nécrologe de Port-Royal nous apprend 
que Domat écrivit comme Pascal pour défendre leurs sen- 
timents communs : « Quel sujet le. public n'a-t*il pas de 
se plaindre de ce que^ pour des raisons qu'il ne saurait 
approuver, on Ta privé jusqu'à -présent des Ifunière». qu'il 
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eût pu tirer de ce que ces deux grands hommes avaient 
écrit en cette occasion! » Le Remeil d^Vtreeht, en ITti-Oy 
confirme ce que disait, ein 1735» le Supplément au Nécro- 
loge, RdcueU, page 322 : « Pour les écrits de M. Pascal, 
on ne sait s'ils existent encore. Il les confia à M. Domat 
préférablement à tout autre, et le pria de les brûler si les 
religieuses de Port-Royal se soutenaient, et de les faire 
imprimer si elles pliaient. M. de Roanès, qui en avait des 
copies, les brûla. Pour M. Domat, une lettre de M. Té- 
vèque d'Âleth témoigne qu'il fut vivement sollicité d'en 
foire autant. » Notre manuscrit contient quatre lettres de 
cet évèque à Domat, où cette affaire est rappelée. Il parait 
qu'il s'était élevé quelque différend entre Domat et la fa- 
mille de Pascal, particulièrement en ce qui regardait les 
écrits que Pascal avait confiés h Domat, et que celui-ci 
refusait de rendre à MM. Perrier. Troisième lettre de 
H. d'Aleth à Domat : « J'ai regardé, monsieur, comme 
une marque de votre confiance et de votre amitié la con* 
naissance que vous avez voulu me donner par M. Pège de 
ce qui s'est passé entre vous et la famille de M. Perrier. 
La part que je prends à ce qui vous touche et l'estune 
particulière que j'ai pour votre personne, me portèrent 
dès lors à vous écrire pour vous porter à faire toutes les 
avances qui dépendent de vous pour une réconciliation 

sincère et vraiment chrétienne Il y a encore un 

autre point qui n'a rien de commun avec cette affaire 

m 

et qui néanmoins peut beaucoup nuire ou beaucoup 
contribuer à votre réconciliation : c'est touchant cer- 
tains écrits de feu M. Pascal qui vous ont été con- 
fiés. On ^roH, par la qualité de ces écrits , et vu l'état 
de votre famille, qu'il y a beaucoup d'inconvénients que 
vous les gardiez ^ et comme on ne voit pas quelle utilité ob 
en pourrait tirer à l'avenir, et qull y a au contraire tout 
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sujet de craindre qu'on n'en abuse d'une manière préjudi- 
ciable à la vérité et à la mémoire de M. Pascal, on pense 
que vous êtes dans l'obligation de les remettre à ses pa- 
rentSy entre les mains desquels ils ne courent pas le même 
risque, ou de les brûler en leur présence , sans en retenir 
de copie, comme a fait une personne de qualité et de mé- 
rite, amie de M. Pascal, qui avait une copie des mêmes 
écrits. C'est , monsieur, ce que je crois que vous devez 
faire par principe de conscience et d'honneur, et même 
vous servir de cette occasion comme d'un moyen pour fa- 
ciliter et afiermir votre réconciliation Nicolas, évêque 

d'Aleth^ à Aleth , ce 26 septembre 1676* » On ignore ee 
que fit Domat ^ on voit seulement, par une autre lettre de 
H. d'Àleth, qu'il se réconcilia avec les Perrier. » Je n'ai 
point eu , monsieur, l'occasion de vous écrire depuis que 
j'ai su votre parfaite réunion avec la famille de M"* Per- 
rier : j'en ai été extrêmement consolé et édifié.... l*"' août 
1677 (1). )> , 

Puisque Domat fut le confident et peut-être le collabo- 
rateur de Pascal, puisqu'il l'assista dans sa dernière mala- 
die , et reçut ses derniers soupirs, comme nous l'apprend 
l'auteur inconnu de notre mémoire, nul n'était plus capa- 
ble que lui de témoigner des derniers sentiments de son 
ami et de la fausiseté de là prétendue rétractation que 
Pascal aurait faite à son lit de mort , entre les mains de 
M. Beurier , curé de Saint-Étienne (2). Aussi , quand 
M. dePéréfixe, archevêque de Paris, voulut faire usage de 



(1) Les quatre lettres de M. d'AleUi sont tensinéim par eette note dans 
le manascrit : « On a co{»ié ces quatre lettres sur les originaux qui sont 
entre les mains de M. Bomat, conseiller à la cour des aides, fils de ce- 
lui à qui dles ont été éerilM. » 

(2) Yoyes sur celte rétractation le Recueil éPUtreeh^, p. 547, et le, 
St^lément au Nécrologe^ p. 280. 
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cette prétendue rétractation, personne n'eat pins d'auto- 
rité que Domat pour s*opposer à ced bruits mensongers, 
et attester que Pascal était mort comme avait écrit l'au- 
teur des Provineiaîes. Un M. Audigier ayant eu lïdée de 
publier la déclaration que ii, Tarcbevéque avait surprise 
au 'CUré de Sain^Etienne, Domat se joignit à M"*"" Perrier 
afin d'empêcher là propagation de cette calomnie. Notre 
manuscrit renferme la lettre suivante, jusqu'ici entièrement 
inconnue, de Domat à ce M. Audigier : %i 

(f Vous serez peut-être surpris de la liberté que je 
prends de vous écrire sur le même sujet dont M"* Per- 
rier vous écrit aussi, parce que la considération que je 
sçay que vous avez pour son mérite, et pour le grand in- 
térêt qui Toblige à vous &iire la prière qu'elle vous fait, 
devroit me persuader .que rien de ma part ne peut vous 
toucher à l'égal de sa prière et de ses raisons. Mais, mon- 
sieur, j'ai cru par une autre veue, que je manquerois à ce 
que je dois à la mémoire de M. Pascal, si je négligeois de 
témoigner, dans une occasion de cette conséquence, com- 
bien je m'attache à tout ce qui peut intéresser rhonnenr 
de son nom. Vous savez, monsieur, les raisons qui me 
donnent ces sentiments ; car vous connaissez beaucoup 
mieux que le commun le mérite extraordinaire de M. Pas- 
cal, et surtout queHe étoit sa sincérité et sa fermeté pro- 
portionnée à rélévation de son esprit. Et quand je n'au- 
rois pas eu la part isingulière qu'il m'a fait l'honneur de 
me donner dans son &mitié, je ne pourrois me dispenser, 
en cette rencontre, de vous faire connoitre, monsieur, 
que le s^j6t de sa prétendue rétractation est une ca- 
lomnie , la mcHUS vraisemblable à tous ceux qui ont 
connu M. Pascal, et la plus fausse, en effet, qui ait ja- 
mais été pensée ; et aussi le malentendu qui en fut la 
cause s'est expliqué par la rétractation de la personne 
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qui avmt donné sujet à ce bruit^ de la manière que M"**" Per- 
rier vous l^expliquera par sa lettre; et je dois ajouter à 
son témoignage et à son récit que personne au monde 
n'a jamais sçu mieux que moi les sentiments de M. Pascal 
sur ce sujets et pendant sa vie, et pendant sa maladie, et 
à sa mort; et je puis, monsieur, vous assurer par ma con- 
noissance de la vérité de cette histoire, dont je ne répète 
pas le récit que vous en Mt M""** Perrier. Ainsi, monsieur, 
je m'assui;^ avec elle et sa famille et tous les amis de 
M. Pascal, et pour Testime que vous avez de son mente, 
que vous laisserez à M"""" Perrier le droit naturel du sort 
de la pièce qui est tombée entre vos mains, et qu'au lieu 
de l'obligation du bon office que vous penserez rendre, 
on vous c^ura celle de n'en pas rendre un tcès-^mauvais et 
à la mémoire de M. Pascal, et au repos de H<°' sa sœur. 
En voilà trop pour vous recommander une demande anssi 
juste, et où vous êtes sans autre intérêt que d'obliger les 
personnes qui vous prient de le fedre d'une autre manière. 
Je profite de cette occasion pour vous assurer... Dohat. 

« A Clermont, le 15 janvier 1682. Copié sur Toriginal. » 

Hais, sans contredit, la partie la plus curieuse de notre 
mémoire est celle qui noc|s peint Domat comme l'adver- 
saire infatigable des jésuites. Quand tout pliait sous leur 
autorité, lui seul, après la mort de Pascal , avec quelques 
amis fidèles, luttait, dans un coin du roy^Lume, contre 
leur astucieuse tyraqniei. Vaincu dans une piremière ren^ 
contre, il revient à la charge et leur tient tête jusqu'à sa 
mort. . . 

Cette première rencontre , où Domat se montra le 
digne ami de Pascal , est l'affaire du collège de Clermont 
en Auvergne, dont les jésuites s'emparèrent à l'aide de 
leurs artifices accoutumés. Notre mémoire nous donne, à 



cet égard y des détaSs intéressants y et qui ne sont point 
ailleurs. Le Recueil de Margu^ite Perrieir les confirme et 
les développe ; il contient plusieurs pièces où paraissent 
les efforts des jésuites pour attirer à eux Téducation de la 
jeunesse, jusqu'alors confiée, dans Clermont, à la savante 
et libérale congrégation de l'Oratoire, et, en même lemps> 
la vive résistance et de TOratoire et de la ville entière, et 
la part de Domat dans ce démêlé. Voici quelques lignes 
d'une Plainte des pères de l'Oratoire de la ville de Gler-^ 
mont contre les jésuites, p. 3i2de notre manuscrit : 
« Aussitôt, dit cette Plainte, qu'un des nôtres prêche avec 
quelque succès, ils l'accusent d'hérésie. Ils ne parlent ja^ 
mais de nous à leurs écoliers sans nous traiter de suspects 
en la foi. Us ont dit à quelques-uns de nos écoliers qu'on 
s'expose è la damnation étemelle quand on étudie dans 
notre collège. » A cette plainte les jésuites répondent 
(p. 297) par une Rdation de l'état présent du jansénisme 
dans la ville de Glermont, où ils représentent la ville de 
Clermont comme un foyer de jansénisme, etD6mat comme 
le chef du parti. « Le jansénisme n'a pas plutôt paru en 
France, qu'il a eu des sectateurs dans Glermont^ et, â 
r Auvei^ne a fimienté cette secte dans sa naissance, ayant 
été le lieu d'origine de MH. AmauM, Bourtées, Brousse, 
Rebours, Laporte, Mauguin et Pascal , la ville de Ger^ 
mont contribua beaucoup à son progrès et à sa conserva- 
tion. ... La secte est composée de plusieurs laïques des 
deux sexes \ les plus considérables sont les sieurs Hontor- 
cier, président en la cour des aides, le sieur Perrier, con- 
seiller en ladite cour , la demoiseUe Pascal, sa femme, le 
sieur Guerrier, avocat. . . Mais le plus signalé est le sieur 
Domat, avocat du roi audit présidial, lequel, ayant quel^ 
que vivacité d'eqprit et «'étant employé uniquement à l'é- 
tude de ces matières, passe pour le plus habile, foit leçon 
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à ses confédéré», et corrompl une partie de la jenBeue..*. 
Pour fomenter lear liaison fiiciieose y ils font beanoonp 
d'assemblées secrètes. ... Le lieu des conventicnles ordi- 
naires et réglés est la maison de BienasM, à deux cents 
pas des murailles de la ville , appartenant audH Perrier. 
C'est là où ils s'assemblent homm<es et femmes , les di- 
manches et jours de fête. . . . Les précautions qpi'ils pren- 
nent pour le secret font conjecturer quelque mystère d'i- 
niquité. » Après avoir biabilement semé la calomnie , les 
jésuites s occupèrent d'en recueillir le fruit, et, par le cré- 
dit de leur P. Annat, confesseur du roi^, ils firent rendre 
un ordre du cabinet, qui les mettait en possession du col- 
lège de Clermont, en dépit des anciennes et des nouvelles 
ordonnances, qui portaient qu'aucune communauté reli- 
gieuse ne pourrait s'établir dans aucune ville sans le con- 
sentement de cette ville. Dès que cet ordre du cabinet fut 
connu à Glermont, ce fut une réclamation universdle. On 
s'adressa à Domat pour qu'il prit en main cette affaire. 
Domat n'hésita point à s'en charger. Il écrivit lui-même 
(ms. , p. 301) une requête au roi Louis XIY, au nom de 
la ville de Glermont, et, à la tète d'une députation de 
vingt de ses compatriotes , il alla à Paris la porter au roi. 
Nous donnons ici cette pièce (ms. , p. 390), qui est un des 
meilleurs morceaux sortis de la plume de Domat. 

« Requête préimtée par le$ h<;Un4ants\de la vUle de Cler^ 
moni en Auvergne contre les R. P. jésuites. 

Au RoY. 

« Sire, vos très-humbles, très-obéissants et très-fidèles 
sujets les échevins et habitants de cette ville de Glermont, 
viennent se jeter aux pieds de Votre Majesté pour loi de* 
mander justice contre les jésuites, qui, pour s'établir dans 
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GlermoDt; malgré toute la ville, sont venus supposer à 
votre conseil qu'on les y demande^ et^ ayant obtenu sur 
ce faux exposé un arrêt et des lettres de cachet ^ en ont 
abusé d*une manière injurieuse à la clémence de Votre 
Majesté et digne de cette attention avec laquelle elle 
écoute les plaintes de tous ses sujets. 

<c Ces pères^ Sire^ voyant les habitants plus aliénés que 
jamais par cette conduite et prêts d'en venir informer Vo- 
tre Majesté, feignirent d'avoir du scrupule et du repentir 
de ce qu'ils avoient ainsi obtenu cet arrêt et ces lettres de 
cachet; et promirent, par écrit, aux échevins^ une surséance 
qu'ils danandoient pour recourir à Votre Majesté; et 
comme ensuite les habitants s'alloient assembler promp- 
tement dans l'hôtel de ville pour députer, ils envoyèrent 
de nouveau leur recteur de Montferrand, pour protester à 
cette assemblée qu'ils ne vouloient point du tout entrer 
dans Clermont sans le consentement de toute la viHe , et 
porter parole que, quan4 même on les y voudroit for- 
cer, sous prétexte de cet arrêt et de ces lettres de cachet, 
ils n'y consentiroient jamais. Et cependant , Sire , dès le 
lendemain, ils vinrent avec ce recteur et s'emparèrent du 
collège à la vue de ces mêmes habitants à qui ils avoient 
donné cette parole le jour précédent, et qui accouroient à 
cette surprise, mais qui n'opposèrent que la modération à 
toute cette conduite des jésuites ; car la fidélité si an- 
cienne et perpétuelle de la ville de Clermont est à toute 
épreuve, non-seulement pour le service de ses roys, dont 
cette ville a cet honneur singulier de ne s'être jamais dé* 
partie, mais pour les moindres choses qui portent leur 
nom. Ces habitants, Sire, osent espérer que Votre Majesté 
ne permettra pas que , sous un règne tel que le sien , les 
jésuites jouissent du succès de leurs artifices, et que, pour 
être ainsi entrés dans Clermont et pour empêcher que 



cette ville n'ait eu rhonneur d'être ouïe de Votre Msgesté, 
elle soit condamnée à les y souffrir contre ses intérêts et 
contre son gré. 

« Ces intérêts^ Sire , sont si grands et appuyés de rai- 
sons si fortes, et de la part des habitants de Clermont et 
de la part même des jésuites et de leur propre conscience^ 
que ces habitants osent s'assurer que Votre Majesté en 
seroit touchée, iâ elle vouloit souffrir qu'on l'en informât. 
Mais ces raisons, Sire, sont en si grand nombre et fondées 
sur tant de titres , édits , traités , arrêts , privilèges , et 
sur tant d'autres considérations , qu'ils n'oseroient l'en 
importuner. 

<c Mais, comme les roys prédécesseurs de Votre Ma- 
jesté, dont les jésuites ont autrefois obtenu de pareils or- 
dres pour s'établir dans Clermont sur de semblables foux 
exposés qu'on les y demandoit, ont toujours révoqué ces 
ordres aussitôt qu'ils ont seulement connu la répugnance 
des habitants , il y a présentement, Sire , bien plus que 
cette raison si naturelle du gré des villes : par une décla- 
ration solemnelle de l'année 1659, qu'elle a voulu &ire 
publier dans tout son royaume, elle a très-effectivement 
deffendu tous établissements de communautés reli^euses 
sans le consentement des villes. Ces déffenses de Votre 
Majesté ne doivent pas être nécessaires pour les jésuites ^ 
car leurs statuts. Sire, leur font encore d'autres déffenses 
bien plus étroites, non-seulement de s'établir malgré les 
villes, mais de demander même d'y être reçus. 

« Et cependant, Sire, non-seulement ils demandent et 
ils insistent d'entrer dans Clermont contre les statuts qu'ils 
font vœu d'observer, mais ils y entrent par force et s'opi- 
ni&trent à y demeurer, quoyqu'on persévère à leur dire 
qu'on ne les veut pas, et contraignent les habitants à ve- 
nii importuner Votre Majesté. 



« lis espèrent. Sire, qu'elle leur fera cette jostiee de ne 
pas souffrir cette désobéissance des jésuites à vos ordon- 
nances et à leurs i^atuts, et qu'elle n'oUigera pas de très- 
fidèles sujets, pleins de ss^ et d'amour pour son service, à 
recevoir contre leur gré des rdigieux qui, pr(^essant d'en- 
seigner la piété et les bonnes mœurs, coounencent par 
forcer ceux qu'ils veulent instruire à venir d'abord de- 
mander justice contre eux, et qui» pour le premier exem- 
ple de leur piété, vident en un jour ordonnances, édits, 
traité», vœux^ statuts, parole, et qui ont violé le respect 
même qu'ils devment à Votre Majesté sacrée, par la sup- 
position qu'ils ont faite à votre conseil qu'on les deman- 
doit, et par la manière dont ils <mt usé des lettres de ca> 
ebet qu'ils ont obtenues par cette surprise. 

« La ville de Clermont, Sire, a &it élever sa jeunesse 
jusqu'à présent par d'autres maîtres que par ces pères, et 
eDe a eu la gloire de produire, dans tous les siècles, des 
personnes de mérite pour la refigion et pour l'État; mais 
surtout, Sire, elle a eu Fbonneur de n'élever, dans tous 
les temps, que de véritables serviteurs des roys, et qui 
même par leurs services en ont mérité ce que demandent 
aujourd'hui à Votre Majesté avec tant d'instance les ha- 
bitants de cette même ville, d'être dispensés de recevoir 
les jésuites. 

« Le roy Henry le Grand, ayeul de Votre Majesté, a 
été l'un des jroys qui a conservé la liberté de la ville de 
Clermont contre les entreprises de ces pères. Ce grand 
prince, Sire, aimoit cette ville, et avoit la bonté de vou* 
loir bien reconnoltre qu'elle lui avdt rendu un service 
bien important, et d'autant plus considérable qu'il regar- 
doit aussi l'État. Car, pendant la ligue, les habitants de 
Ckrmont ne s'étoient pas seulement conservés fidèles au 
milieu de la rébellion de presque tout le royaume, mais, 
m. 10 
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par un zèle extraordinaire et toat inouï, étant sortis de 
leurs murailles, et avec le peu de sujets qui restoient au 
roy, qui s'y étoient réfugiés, avoient exposé leurs vies, 
attaqué Tarrnée des ligueurs, repris sur eux une ville, et 
gagné celte bataille dlssmre dont toutes les histoires re- 
marquent qu'ayant rendu au roy l'Auvergne entière et 
toutes les provinces voisines> et qu'étant arrivée, comme 
par une espèce de miracle, le même jour que ce prince 
gagna en personne celle dlvry, ces deux batailles avoient 
été la fin de la ligue, et le rétablissement de ce grand roy 
dans son patrimcNne, qui est aujourdlini lliéritage de 
Votre Majesté. 

u Les habitants de Clermont, Sire, ont cette confiance, 
que Votre Majesté aura toujours pour cette ville les 
mêmes bontés qu'ont eues pour elle tous les roys ses pré- 
décesseurs, pour tous lesquels elle a conservé une fidélité 
plus ferme et plus inviolable qu'aucune autre ville de son 
royaume, et qu'elle ne leur refusera pas la même grâce 
qu'elle accorde à tant de villes qui résistent aux jésuites, 
de ne pas les obliger, non plus que les autres, à les rece- 
voir, et qu'elle ordonnera à ces pères de retourner dans 
leur collège de Montferrand ; si ce n'est que cette affaire 
étant trop peu digne d'occuper les soins de Votre Ma- 
jesté, elle veuille la renvoyer à son parlement de Paris, 
qu'elle a rendu juge naturel, à cause des déclarations et 
des édits qu'elle a fait vérifier en ce parlement et qui 
fbnt une partie des moyens décisifs contre tette entre- 
prise des jésuites ; et toute cette ville redoublera, Sire, 
les prières publiques et particulières qu'elle fait incessam- 
ment pour Votre Majesté, et s'animera de plus en plus 
de zèle et d'ardeur pour son service et de tous les roys 
que Dieu fera nat^e, jusqu'aux derniers siècles, du sang 
de Votre Majesté, le plus illustre de toute la terre, comme 
elle en est le plus grand roy. » 
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u M. Domat^ avocat do roy, ajoute notre manuscrit, > 
fut député pour présenter à Sa Majesté la requête cy- 
dessus. Étant arrivé à Paris, il rassembla vingt Auvergnats, 
avec lesquels il alla porter sa plainte au roy,. qui ayant 
fait avertir le P. Annat, son confesseur, pour lui dire que 
c'étoit contre ses confrères qu'on agissoit, ce jésuite ré- 
pondit que Sa Majesté ne devoit pmnt s'inquiéter de cette 
affaire, qu'elle étoit accommodée, et par cette fourberie il 
obligea les suppliants de se retirer. Ceci se passoit en 
1663. Ainsi les jésuites s'établirent à Glermont malgré 
M. l'évéque, les doyen, chanoines et chapitre de la ca* 
thédrale, syndic du diocèse, le gardien des cordeliers, le ' 
sous-prieur des carmes et les échevins de la ville de 
Glermont » • 

Ce n'est pas la seule affaire où Domat ait osé combattre 
ouvertement les jésuites. Dix ans 2q)rès, un de leurs pré- 
dicateurs, le P. Duhamel, ayant fait dans la cathédrale 
de Glermont uû sermon où il soutenait Tinfi&illibilité abso- 
lue du pape, ce qui était contre les maximes de l'Église 
gallicane et contre l'ordonnance du roi, qui interdisait de 
traiter de matières étrangères au salut des Ames et pré- 
judiciables à la paix publique, Domat, comme avocat du 
roi et chargé de l'exécution des ordonnances royales, in- 
forma contre le père Duhamel, dressa lui-même un pro- 
cès-verbal détaillé, et écrivit à M. le procureur général 
une lettre pour accompagner ce procès-verbal. Nous don- 
nons ici ces deux pièces pour montrer et l'esprit géné- 
reux de l'ancienne magistrature, et l'intrépidité de Domat 
en face du parti puissant qui persécutait le cartésianisme, 
menaçait l'Oratoire, écrasait Port-Royal, et, dominant 
sur la conscience du roi, entraînait l'État dans ses que^ 
relies et en fsiisait l'instrument de ses desseins. 
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ProeèS'Verbal. 

(( L'an 1673 et le dernier jour de février, nous, Jean 
Domat» avocat du roy en la sénéchaussée et siège prési- 
dial d'Auvergne, à Glermont^ ayant appris par le brait 
commun que ce jourd'huy mardy d'après le deuxième di- 
manche de carteie, le père Duhamel, jésuite, qui {Nrècbe 
pendant ledit carême dans VégUse cathédrale de ladite 
ville, ayant pris pour texte Super cathedram Moyn sede^ 
runty etc., auroit pris pour son siyet Tinfaillibilité de TÉ- 
glise et celle du pape, et auroit traité en deux points de 
ces deux sortes d'infiiillibilités, et entrepris de prouver sé- 
parément celle du pape seul, nous aurions été obligés par 
le devoir de notre charge, en Tabs^ce du S^ prociNreur 
du roy audit siège, de nous informer plus particulière- 
ment des propositions que ledit père Duhamel avoit avan* 
cées touchant ladite infaillibilité, pour exécuter, en ce qiii 
dépend de nousy Farrèt de la cour du parlement du 30 may 
1663, par lequel la cour auroit ordonné la pubiieatîoii et 
enregistrement de six articles de <)ertaine déclaration de 
la faculté de théologie de Paris, du 3 may.é.. touchant 
Fautorité du pape avec deffenses de soutenir aucune doc- 
trine contraire^ et aussi la déclaration de Sa Hfgesté avoir 
ordonné que ladite déclaration de la foculté de théologie de 
Paris seroit publiée et enregistrée dans tous lea parle- 
* ments et autr^ jurisdictions de stm royaume, avec def^ 
fenses à toutes personnes de sout^ir, deffiendre et ensei- 
gner aucune proposition contraire à ladite déclaratioii, à 
peine de punition exemplaire, lequel arrêt et déelaration 
ont été publiés et enregistrés à ladite sénéchaussée, et à 
cette fin, comme nous n'aurions pas ouy ledit sermon, 
nous étant enquis de plusieurs personnes qui y auroient 
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assisté, nous aunons appris, par tous les récits conformes, 
qae ledit père Duhunel a pris pour son texte dans ledit 
sermon ce passage de rÉvan^e du jour : Super cathe- 
dram Meygi 9edenmt^ etc., et pour son sujet riniedUibilité 
de l'Élise et oeUe du pape ^ qu'il a divisé son sermon en 
deux points, le premier pour rinfailHbilité de TÉglise, et 
le deuxième pour rinfaillibitité du pape ; que, dans le pr^ 
raier point, rapportant quelques preuves de l'infedlMbilité 
deJ 'Église, il a dit que, comme celle du pape s'établissoit 
aussi sur les mêmes preuves, il prouveroit Tune et Tantre 
dans les deux points, et que, dans Tun et dans Tantre, 
rapporte diverses preuves de l'infaillibilité du pape seul, et 
a avancé, entre autres preuves de cette infiiilUbilité, les 
propositions suivaakes : 

« 1^ Que les ihédogiens étant souvent contraires dans 
€ leurs opinions sur les matières de la foy, comme les 
« horloges qui ne, s'accordent pas, il ûdloit une règle, et 
« que, comme le cadran solaire est la règle infaillible des 
« horloges, le pape est le cadran solaire de l'Église, qui 
« est la règle iuMlible dans les matières de la foy. 

« ^ Que Notre-Seigneur avott dit à saint Pierre : Ego 
« auUm rogMipro te ut non defieiat fiées tua^ et tu ati- 
« quando cowoersus confirma fratreê tuos, pour marquer 
« rinâdllibilàlé qu'il lui a communiquée et à ses succès- 
« seurs et que ce passage se doit entendredel infaillibilité 
« de saint Pierre et de ses successeurs , et non de celle 
<c de rÉglïse, ce qu'il a prouvé par deux réflexions 
« sur ce passage, l'une sur ces mots pro te, en disant 
« que c'était le pronom de la seconde personne qui s'a- 
« dressoit à la personne de Pierre et non à l'Église, 
« qui ne s'appelle pas Pierre; l'autre sur ce mot fralres, 
« en disant que ce mot s'entendoit des papes successeurs 
Ki de saint Pierre, qui sont ses frères, et non de TÉglisc, 
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« et qae> si Notre-SeigDear avoit prétendu parler de TÉ- 
« glise, il auroit dit ses entots et non ses frères. 

a S"* Qull est impossible que le pape enseigne cme doo- 
« trine fausse, erronée et scandaleuse, et qu'U arriveroit 
« plutôt de oes trws choses Tune, ou qu'il changeroit de 
« sentiment comme il arriva au pape Vigile, ou que le 
« Saint-Esprit se mèleroit dans ses expressions pour loi 
« faire dire la vérité malgré, qu*il en eût et lors même 
« qu'il voudroit dire une fausseté, comme il est arrivé à 
« Balaam et à Caïf^e, ou qu'il mourroit d'une mort su- 
u bite avant que de prononcer une erreur sdon le senti- 
(( ment de B. 

« h!^ Que le pape est infoiliible dans les décisions qui 
« concernent la foi, la doctrine et les mœurs, et que, dans 
« le reste, il est homme comme les autres et sujet à fail- 
« lir *, sur quoy il a ajouté et fait remarquer qu'il se ren- 
« doit d'autant plus exact en cette matière qu'il s'y agis- 
(c soit du salut. 

« S"" Que certains théologiens de robe courte semblent 
« jeter des scrupules dans les esprits fbibles, lesquels il 
« est important de lever, et qu'il y en a qui vont déter- 
« rer de vieux grimoires pour prouver qull y a eu des 
« papes qui ont failli. 

« 6^ S'étant objecté comment il se pouvoit âUre que le 
a pape fût infaillible^ il a répondu que, dans les choses de 
« la foi, il ne falloit pas demanda comment* Xe sigay, 
« a-t*il dit, que, dans le mystère de la Trinité, Dieu est 
« un en trois personnes; mais, si on me demande com- 
« ment cela se peut faire, je n'en sçay rien, jte sçay que, 
« dans le mystère de Teucharistie, le corps et le sang de 
« Notre-Seigneur sont sous les espèces du saint sacre- 
(c meât ^ mais comment, je n'en sçay rien *, je sçay que 
« d*abord qu'un homme est élevé à la chaire de saint 
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« Pierre^ il «e peut jrfas enscâgner une doctrine fausse, 
« erronée, scandaleuse $ mais si on demande co^^ment, je 
« n'en sçay rien. » 

« Et, comme toutes lesdites propositions de ce sermon 
tendent à persuader FinMlibilité absolue du pape, et que 
cette doctrine que ledit P. Duhamd a prétendu établir par 
ledit sermon est directement contraire auxdits articles de 
la déclaration de ladite faculté, et notamment au sixième, 
concernant i'in&illibilité du pape, nous avons cru qu'il 
étoit d'une nécessité indisp^[isable de &ire, en cette ren- 
contre, ce qui peut dépendre de nous dans notre fonction 
pour contribuer à réprimer une tdle entreprise contre les- 
dits arrêts et ladite déclaration de Sa Majesté et contre 
les lois de son Etal y et, ne pouvant y pourvoir avec pru- 
dence par d'autres voies, nous avons jugé^ qu'en une af- 
Mre de telle conséquence, où nous voyons cette doctrine 
de rinfaillilulité du pape aussi publiquement enseignée 
avec l'approbation et 1 applaudissement de la plupart des 
ecclésiastiques, et principalement des religieux, et consen- 
temenl tacite du peuple, qui, n'étant pas informé de la 
fausseté et des pernicieuses conséquences de cette doc- 
trine,, la reçoit comme véritable, nous devons au moins 
en donner avis à M. le procureur général, afin qu'il lui 
plaise d'informer la cour de cette entreprise contre son ar- 
rêt, et Sa Majesté, s'il le juge à propos, de cet attentat 
contre sa déclaration ^ et nous nous voyons aussi obligés, 
en même temps, de supplier très^bumbiement mondit sei- 
gneur le procureur général d'agréer que nous lui remon- 
trions l'importance singulière que nous y remarquons 
d'employer son zèle, sa prudence et son autorité, comme 
il a Mt cy-devsmt si utilement en toutes sortes de pareilles 
occasions, pour achever en celle-cy d'arrêter toutes les 
entreprises semblables de ceux qui publient ou débitent 
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en particulier cette doctirme an préjudice dndit arrêt et de 

ladite déclaration^ et, ce qui nous oblige à ces remon- 

trancesy c'est que nous voyons en cette ville un exemple 

de la nécessité d'y exécuter avec éclat ladite déclaration 

et ledit arrét> parce que cette ville étant le siège d'un des 

plus grands évéchés du royaume, et une ville capitale des 

plus fidèles au service des roys, comme elle en donna 

d'insignes preuves pendant les ligues, nous y voyons 

néanmoins que le sentiment de l'infaillibilité du pape y est 

insinué et s'y répand comme mie doctrine de foi, el qoe 

la plus part croyent que la doctrine contraire est une doc* 

trine bardie, ce qui est arrivé non par des prédications oa 

leçons publiques que nous n'aurions pas dissimulées, mms 

par le cours universei que donne à cett<^ doctrine le grand 

nombre de ses partisans, et particidièrement des' réguliers 

et autres ecclésiastiques. 

« Et il est focile déjuger que, si ce sermon du P. Da- 
bamel demeure impuni, cette doctrine de l'infaillibilité du 
pape, publiquement établie par cette voie et sans contre- 
dît, passera pour une vérité de foy et un dogme qui ne 
peut être contesté ^ et, comme nous apprenons de ladite 
déclaration de Sa Majesté que c'est son intention que les 
sentiments de ses siijets soient uniformes sur lesdits arti* 
clés, et que nous voyons que, tout au contraire, ils se 
rendent uniformes dans la créance de rinfaillibilité dn 
pape, et que cette créance s'établissant pourroit mettre 
les sigets du roy, dans cette ville si fidèle à son service, 
en péril de tomber dans les suites pernicieuses qu'elle 
pourroit produire contre leur devoir, s'il arrivoit des oc- 
casions où l'autorité des papes pût les porter à s'en dé» 
partir, nous croyons que ces considérations nous obli-» 
gent à supplier mondit seigneur le procureur général d'y 
faire les réflexions qui lui sont plus propres qu'à nous e% 
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qu'il saura beaaaof^) mieax fake, et de souffirir que nous 
lui exposions ies fiûts et les coiisidérati(»is particulières 
qu'il ne peui aiq[upendre que de nous, et dont le devoir de 
notre charge nous cMge de l'avertir par ce présent pro- 
cès - veiiml que nous avons dressé de tout ce que 
dessus, afiBn qu'il |rfaise ' à UKHidil seign^ir le procu- 
reur génâral d'y pourvoir ainsi qu'il avisera par sa pru- 
dence, et nous sommes souscrits avec no1a« greffier en 
toutes pages, et avec M. Claude LatKmrieux, ancien cha-^ 
noine de Téglise eaUiédrale, et ancien oiBcial de Gler- 
mont } M. Etienne de la Mare, docteur en théologie, cba^ 
noine et tfaé(dogal de ladite église; M. Antoine Dufour, 
chanoine de la même é^ise; M. Etienne Perrier, conseil- 
ler en la cour 4es aydes de ladite ville ; M. François Pas- 
cal, prieur et seigneur de Termes et de la Faghe *, M. Ro- 
bert Hauguin, avocat an parlement; H. Antoine Bourlin, 
avocat en sladite cour; M. Georges du Gourd, docteur en 
médecine; H. Jacques Antoine Sarret, avocat au parle- 
ment, aussi souscrits avec nous en toutes pages, pour at- 
tester, par leur signature, la vérité du contenu en notre- 
&^ [lèsent procès-verbal touchant ledit sermon, après 
qu'ils ont ftât lecture dlceluy et des propositions avan- 
cées par ledit P. Duhamel dans ledit sermon, auquel ils 
ont assisté. Fait ledit jour et an. Signé Domat, premier 
avocat du roy ; Labouerox, etc.... Baptiste, greffier. » 

Lettre de Jf. Domat à M. le procureur généralj 
pour aeeompagner le procès-^erbaL 

n Ce i«' mars 1673. 

« Monseigneur, m'étant rencontré dans la nécessité, 
par le devoir de ma charge, en ^absence de M. le pro- 
cureur du roy, d'entreprendre la deffense de l'intérêt du 
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roy et du public eu une affaire ioqwrtaBte et qui regarde 
aussi l'Église, je me trouve obligé, monseigneur , de vous 
en rendre raison, et de la mettre entre vos msâns. Le père 
Dubamel , jésuite , qui prêche présentement le carême en 
cette ville , fit, hier mardy, un, sermon exprès pomr prou- 
ver rin&illibilité du pape -y vous verrez, monseigneur, par 
le procès- verbal que je prends la liberté de vous envoyer, 
le récit du dessein et de quelques propositions de ce ser- 
mon. Je n'ay rien à y ajouter de particulier pour ce qui 
est du fait , si ce n'est que je me suis rendu très*certain 
de la vérité telle que je l'expose ,. et qu'elle est prouvée 
par ce procès-verbal ^ mais je.crois , monseigneur, devoir 
a^jouter qu'il est d'une conséquence extrême de réprimer 
cette entreprise, car je puis rendre ce témoignage que les 
réguliers et quelques ecclésiastiques de leur cabale ont 
tellement répandu cette doctrine de rinfaillibihté du pape 
ou dans les confessions, ou dans les en)i?etiens, ou par 
d'autres voies qui ne viennent pas à notre connoissance 
et qu'il ne nous est pas possible de réprimer , qu'enc<)re 
que les personnes intelligentes , et particulièrement ceux 
qui sont instruits de l'arrêt et delà déclaration du roy sur 
cette matière, qui sont en très-petit nombre, ayant été 
extrêmement scandalisés de ce sermon , le peuple et la 
pluralité des personnes même de condition, qui ne sont 
pas instruits de ces matières ny des conséquences de 
cette doctrine contre l'autorité légitime de l'Église et con- 
tre l'intérêt du roy et de l'État , se laissent persuader de 
cette infaillibilité ^ et je crois, m(mseigneur,en cette occa- 
sion, que cette doctrine est devenue si commune, que 
non-seulement die passe p.our catholique, mais que même 
la doctrine contraire passe , dans les esprits de ces per- 
sonnes, pour une hérésie ^ mais <xtfe opinion si pernicieuse 
demeureroit bien plus fortement étabtie, si un tel sermon 
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restoii impuni. Car vous s^alez , monseigneur , quelles 
sont les imiH'essions que fait dans l'esprit de la multitude 
une doctrine enseignée comme la parole de Dieu et dans 
la chaire de vérité y et quelles en sont les conséquences ^ 
surtout quand il s'agit des premières r^es de la religion 
et du discernement de l'autorité légitime qui peut régler 
tes points de la foi. Mats l'entreprise de ce jésuite est 
d'une conséquence d'autant plus importante, qu'il a prê- 
ché cette doctrine si contraire à l'Écriture et à la tradi- 
tiott, aux conciles V aux canons^.aux libertés de Téglise 
gallicane, à cet arrêt, à cette déclaration, et si pernicieuse 
dans l'Église et dans l'État , comme une doctrine et .une 
règle de la foi, et par un sermon exprès, en séparant ex- 
près «t distinguant Tinfaillibilité du pape, qui fut son prin- 
cipal sujet , d'avec celle de l'ÉgHse, qu'il ne toucha quasi 
qu'en passant, et en traitant de ridicules, de théologiens 
de robe courte , ceux qui deffendent hi véritable doctrine 
de rÉghsef ce qui toimie, par une conséquence néces- 
saire, contre les premiers magistrats du royaume et les 
ofSeiers de la cour, qui se sont rendus les protecteurs de 
cette doctrine par l'arrêt du 90 may 1663, et enfin par un 
sermon prêché dans le cours d'un carême, dans une église 
cathédrale^ à la face d'un des plus amples auditoires du 
royaume et des mieux remplis d'officiers de trois compa- 
gnies, d'ecclésiastiques d'une cathédrale, de trois collé- 
giales, un grand séminaire et (mze communautés de ré- 
guliers de divers ordres, de tous lesquels corps il y a tou- 
jours bon nombre au sermon ; et je dois encore ajouter, 
monseigneur, à toutes ces circonstances, que je ne vois 
pas d'autre partie ny d'autre juge dont il faille attendre 
de justice contre ce sermon que vous, monseigneur, et le 
parlement. Toutes ces considérations me font espérer, 
monseigneur, que vous aurez la bonté , non^^eulement 
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d'approuver ma oondoite, mais de la protéger el d'en foire 
votre affiûrey comme elle l'est plus que de personne. J 'an- 
rois bien souhaité^ monsdgnear, de vous envoyer une 
information y au lieu d'un simple prooès-verbal y mais il 
m'a été nécessaire de me réduire à cette voye en atten- 
dant que je puisse foire foire une infornuttion* Je Vous prie 
de considérer qu'un procès-verbal de la qualité de cehii 
que je vous envoyé, en une affaire de cette nature , pent 
tenir lieu d'information, sinon pour établir toutes les pei- 
nes que ce jésuite peut mériter, et que la cour pourra or* 
donner après une plus ample procédure, si elle le juge à 
propos, du moins pour effacer et réparer promptement les 
mauvaises impressions de ce sermon qui subsistent dans 
le public, par les voies que vous jugeres, monseigneur, le 
plus à propos par votre prudence.... » 
• Le procureur général auquel cette lettre et ce procès- 
verbal étaient adressés était M. de Harlay, probablement 
Achille de Harlay, troisième de ce nom, celui dont Saint- 
Simon nous a laissé un portrait peu flatté, et qui, avant 
d'être président du parlement de Paris, en 1689^.attrait étér 
d'abord et se trouvait, en 1673, procureur général. M. de 
Harlay rendit compte de la lettre de M. Domat à M. le 
premier président Lamoignon , et il fut convenu ^tre 
eux que, d'une part, on approuverait la conduite de Bo- 
rnât, que, de l'autre, on ne donnerait point un éclat 
trop grand à cette affaire ; que pourtant on exigerait une 
douUe réparation du père Dubamel : d'abord un désaveu 
de ce qu'il y avait de blâmable dans son sermon par-de- 
vant M. l'évèque de Qermont, en son palais épiscopal, et 
en présence de Favocat du roi (]>omat) et du lieutenant 
criminel ^ et, de plus, des paroles de paix et de soumis- 
sion en chaire devant l'assemblée des fidèles. Notre ma- 
nuscrit contient la lettre où M. de Harlay écnt à Domat 
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pour l'informer de ees résololioiiSy et le procès-verbal de 
Tacte de soumission do pèreDohamel devant Févéqae de 
Clermont^ le lieutenant criminel et Domat. Mais les jémi^ 
tes ne se tinrent pas pour battus. Selon leur métbode ac- 
coutumée, ils agirent auprès du roi , et lui persuadèrent 
d'enlever cette affaire au parlement de Paris , et de révo- 
quer en sa propre personne, en son conseil ; et là ils ob- 
tinrent un ordre enjoignant aux gens du roi , à Qermont , 
d'assoupir toute cette affaire, de se dessaisir des mmutes 
mêmes des divers procès-verbaux et de toutes pièces 
écrites en cette circonstance , et de les envoyer à Paris , 
au conseil d'État , et encore faisant défense au parlement 
de Paris et à tous officiers du présidial de Clermont de plus 
faire aucune poursuite contre le père Duhamel, comme 
aussi an père Duhamel et à tous antres prédicateurs de 
parler ni traiter, dans leurs prédications, de semblables 
matières. M. de Murle^ consdiler d'État et commissaire 
en la généralité de Riom, fut chargé de l'exécution de cet 
ordre, et il l'exécuta fidèlement. Le procureur du roi et le 
greffier criminel durait remettre toutes les minutes qui 
étaient entre leurs mains« Mais voici qui témoigne de la 
manière la plus vive du sentiment d'honneur qui animait 
toute Tancienne monarchie : le greffier criminel pria que 
les minutes à lui demandées fassent laissées au greffe 
pour sa propre décharge , et il ne les remit que sur Tin- 
jonction réitérée et impérative du commissaire du roi ) 
quant au procureur du roi, au nom duqud avait agi Do- 
mat, il alla plus loin que le greffier criminel, il fit une 
respeelneuse mais ferme remimtrance , et requit un sur^s 
à l'exécution de l'arrêt du conseO. Ce procureur du roi 
s'appelait Pierre Pascal. On ne pouvait mieux porter un 
tel nom. Nous ne pouvons résister au plmsir de citer ici 
une partie du procès-verbal de cette dernière pièce. 
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' ' * L'an 1673 et te vingt-deuxième jour d' avrils par-de- 
vant nous Bernard de Marle^ chevalier^ seigneur de Ver- 
cigny, conseiller du roi en ses conseils, maître des requê- 
tes ordinaires de son hdtel j et commissaire départi pour 
l'exécution des ordres de Sa Majesté , en la province 
d'Auvergne et généralité de Riom, est comparu M*" Pierre 
Pascal^ écuyer^ seigneur du Monte!, procureur de Sadite 
Majesté y en la sénéchaussée et si^ présidial de Cler- 
mont, lequel nous aurait dit qu'ayant eu avis de la signi- 
fication que nous aurions fait faire à M. le greffier crimi- 
nel de l'arrêt du conseil d'État, portant évocation de la 

procédure faite contre le père Duhamel, jésuite il est 

obligé de nous remontrer par le devoir de sa charge que, 
par l'expositif dudit arrêt, il parott que Sa Majesté n'a pas 
été informée de la vérité de ce que ledit père Duham^ 
a avancé dans ladite prédication, et laquelle ne peut être 
connue que par la procédure qui en a été laite à la re- 
quête dudit procureur du roi , de laquelle ayant été en- 
voyées des expéditions à M. le procureur général , cette 
affaire auroit été consommée suivant des ordres envoyés 
audit procureur du roi et ceux de M. le premier président, 
d'eux envoyés à M. l'évêque de Clermont, par le moyen 
de la rétractation que le père Duhamel avoit faite de ee 
qu'il auroit avancé dans sa prédication, par acte fait, le 
27 du mois dernier, par-devant ledit lieutenant criminel , 
en présence du procureur du roi, et sa soumission à l'ar- 
rêt du parlement de Paris, du 30 mai 1663, et déclaration 
de Sa Majesté du ¥ août dudit an, et les défenses faites 
audit père Duhamel de contrevenir directement eu indi- 
rectement à ladite déclaration et arrêt, duquel acte ledit 
procureur du roi auroit envoyé une expédition audit sieur 
procureur général \ et partant, ladite procédure se trouvant 
transmise suivant lesdits ordres, il est important audit 
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procureur da foy que ledit acte ckn S7 mars demeuré au 
greffe dudit siége^ pour justifier de ses diligences et de 
TexécutiOB des ordres qu'il a reçus dudit sieur procureur 
général^ ce qu'il nous a requis de vouloir ordonner, et 
qu'il soit sursis à Texéoution dudit arrêt sous le bon plai* 
sir de Sa Mtijesté, en ce qu'il est ordonné par iceluy que 
lesdites minutes seront mises en nos mains, jusqu'à ce que 
Sa Migesté ait été pleinement informée de la conduite du- 
dit père Duhamel par la grosse de ladite procédure, que 
ledit procureur du roy offre de foire délivrer incessam- 
ment par ledit greffier, ou qu'il en ait été par elle autre- 
ment ordonné sur les remontrances par lui présentement 
laites, et a signé Pascal. » 

Enfin, nous citerons une lettre du procureur général de 
Harlay àDomat, dans faqueUe il s'excuse auprès de l'aus- 
tère magistrat de l'arrêt du conseil, et l'invite à ne pas 
se décourager. 

<c Monsieur l'avocat, nous avons été aussi surpris que 
vous, de l'arrêt du conseil que vous m'avez envoyé. Si le 
roi eût été ici, je ne doute pas que Sa Msgesté n'y eût ap- 
porté les remèdes nécessaires, sur les très-humbles re- 
montances que nous lui en eussions foites. Mais, en son 
absence, nous verrons, dans la première occasion, ce que 
Ton pourra foire pour y remédier. On ne peut écrire tout 
ce que l'on pense et tout ce que l'on sait sur ce sujet, et 
je finirai en vous assurant que des choses de cette nature 
ne doivent pas vous empêcher de témoigner votre zèle 
avec prudence dans toutes les occasions qui se présen- 
teront. 

« Je suis, monsieur l'avocat, votre frère et bon ami. 

« De Harlat. n 

Les pensées de Domat, que nous trouvons dans le re- 
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eueil de M"' Perrier (p. 273), y occopent plusieurs feuilles 
et font coonaftre des côtés nouveaux et inattendus de 
Tesprit et de l'Ame de notre grand jurisconsuHe. Com- 
mençons par ceUes qui peignent le magistrat, l'impartial 
exécuteur ou Fintelligent réformateur des lois, Tbonmie 
qui avait un sentiment si profond et un amour si ferme de 
la vérité et du droit. 

Nous ne coaainaissons point, dans d'Aguesseau, de plus 
bdles et de plus hautes pensées que celles-ci : 

« Les avocats ont pour objet la vérité même. 

a L'éloquence de l'avocat consiste à &ire connottre la 
justice pour la vérité. 

« Fins différentes de l'éloquence : plaire, instruire, 
persuader, exhorter, louer; toutes doivent avoir pour 
règle la vérité. • ♦ 

« Le geste est un effort de l'âme pour se communiquer 
à travers le corps, et faire passer dans l'Ame de celui qui 
entend ce qu'elle sent et ce qu'elle voit. 

u Les gens d'épée appellent les ofBciers(l) gens d'écri- 
toire : il faut appeler les officiers gens de tête et eux gens 
de main. 

« II y a une infinité de lois qui ne subsistent que parce 
qu'on n'a pas le temps de les réformer. 

a Les passions sont des lois que les juges suivent. 

« Nous faisons dans le palais, qui est le temple de la 
justice, ce que faisaient les marchands dans le temple. 

« N'y a-t-il pas quelque compagnie où Ton examine 
sur le bon sens comme sur la loi? » 

Écoutons maintenantl'ami du peuple, Tami des pauvres 
et de la pauvreté, un digne élève de cette grande école de 
stoïcisme chrétien qui s'appelle Port-Royal : 

(1) OttciMrs, genspowrtfit (Toffloes, Iw ouglftlralft. 
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M Le saperflu des riches devrait servir pour le néces- 
saire des pauvres ^ mais^ tout au contraire, le nécessaire 
des pauvres sert pour le superflu des riches. 

a Cinq ou six pendards partagent la meilleure partie 
du monde et là plus riche. C'en est assez pour nous faire 
juger quel bien c'est devant Dieu que les richesses. 

« On doit plus craindre d'avoir trop à Theure de la 
mort que trop peu pendant là vie. 

a On se sert du prétexte de ce que Ton mendie pour 
ne pas donner à Thôpital, et de lliôpital pour ne pas 
donner aux mendiants. » 

Les pensées morales qui suivent, sans avoir une grande 
originatitéy valent assurément la peine d'être tirées de 
Toubli: 

a Gomme le corps s'anéantit et s'appesantit par l'âge 
et la durée de la vie, le cœur s'appesantit et s'affaiblit par 
la durée des mauvaises habitudes. 

a Les événements sont hors de nous *, notre volonté 
seule est à nous ; ne pouvant régler aucun événement, 
nous devons nous mettre en état que nul événement ne 
nous trouble et ne nous empêche d'être heureux. 

(c II n'y a que deux voies pour se rendre heureux et 
content : l'une, de remplir tous nos désirs; l'autre de les 
borner à ce que nous pouvons posséder. La première est 
impossible en cette vie ; ainsi c'est une folie que d'entre* 
prendre de se contenter en ce monde par cette voie. 

« Les maximes de morale des païens sont des règles 
particulières pour de certaines actions, et en de certaines 
rencontres, pour certaines conditions; celles de l'Évangile 
sont universelles, car elles changent le fond du cœur et 
s'étendent à toute la conduite, en tous lieux et en toutes 
rencontres. 

c< Il y a une différence extrême entre la manière dont 
III. il 
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nous sentons les injustices qui nous regardent, et celle 
dont nous jugeons de celles qui ne regardent que le pro- 
chain. 

« Pourquoi souffrons-nous les douleurs sans nous met- 
tre en colère, et que nous ne soufijron&pas les injustices 
et les maux que nous causent }es hommes sans mouve- 
ment de colère? 

a Nous voulons tellement plaire que nous ne vookms 
pas déplaire aux autres lorsque nous nous d^aisona à 
nous-mêmes, et que nous voulons plaire à ceux qui nous 
d^laisent. 

u Quand on est dans ki vérité, il ne fiiut pas ccaîadre 
de creuser) on trouve toujours un bon fond f on ne saurait 
manquer d'être soutenu ^ mais, dans les choses vainei&et 
incertaines, il est périlleux de creuser. 

« Les hommes ne jugent de la malice des actions et du 
cœur de T homme que par rapport à ce qui lès touche. 
Une incivilité à leur égard leur parait plus crimineile que 
de grands péchés devant Dieu, qui ne choquent paa les 
hommes. 

« Tout homme qui a la moindre expérience dans le 
monde juge fac^ement que tous les antres, sans exc^- 
tion des {dus raisomiables, raisonnent mal quelqueioîs, et 
raisonnent mal, pour Tordinaire, dans leurs intéréls^^ 
Ainsi il &nt être fonde présomption pour s*imagiiier 
qu'on «oit Tunique au monde raisonnable dans son inté- 
rêt, et ne pas se défier toujours de son jugement quand il 
s'en agit. D'où j'admire l'extravagance de la pkqMurt des 
gens, surtout des plaideurs, qui s'imaginent tois^ours tous 
avoir le meilleur droit du monde. 

« On juge aussi témérairement en bien qu'en mcd. H y 
a du péril en l'un et en l'autre. Si on juge mal en mal, 
on blesse la charité ^ si on juge mal en bien, on blesse )a 
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vérité^ e'6st^àrdire qoe, jugeant mal d'une bonne action, 
on fait tort à son prochain, et que, jugeant bien dTpne 
mauvaise action^ on fait tort à la vérité; 

« Les louanges, quoiqnelaosses, quoique ridicules, quoi- 
que non crues, ni par celui qui 4oue ni par celui qui est 
loué, ae laissent pas.de {dairej et, si elles ne plaisent par 
un autre motif, dles plaisent aa moins par la dépendance 
et p0r rass^jettissement de celui qui loue. » 

Bi les deux pensées suivantes étaient plus travaillées 
pour le tour et Texpression, on les attribuerait aisément 
à ceiai qui a pris la défense des répétitions et qui réduisait 
toute kt poésie à des figures, fatal laurier, bel oiire. 

« On bail si fort les redites, que, quand elles sont né- 
cessaires, on veut an moins, à chaque lois, être averti que 
c*est une redite : dans te palais, ledit, ladite, c'est Tex- 
CQse de celui qui redit..... Mais d*où vient cette haine des 
redites ? La nouveauté et Fennui des mêmes choses. L'or- 
gudl y a sa part^ car il y a apparence qu'on veut incuK 
qpaer par reditai, et qu'on n'aime pas paraître dur à eom- 
prmidre. 

€ La poésie a d'ordinaire {dos d'édat et plus d'agré- 
mrat 406 la prose; mais ce n'est qae comme les grotes- 
ques dans la peinture : ce qui y platt est plus surprenant, 
oiais assurément mmns sdide et moins beau que le na- 
turel» » 

Maximes tout empreintes de l'esprit de Port-Royal, et 
qai auraient pu échapper à la plume de Pascal dans un 
mom^t de né^^igence : 

<t Aujourd'hui la dévotion et la vertu sont choses fort 
différentes. 

« Il est bien à craindre que les dévotions extérieures de 
ce temps» seapulaires, etc., ne soient, dans la nouvelle 
loi, ce qu'étaient, dans Tancienne, les traditions supersti- 
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^iellses des pharisiens, par lesquelles et sous prétexte des- 
quelles ils quittaient l'essentiel de la loi> s'imaginant qu'ils 
étaient purifiés par ces cérémonies, n 

Voici les fondements mêmes de ce qu'on pourrait ap- 
peler la logique et la philosophie de Pascal : 

a Nous n'agissons pas par raison » mais par amour, 
parce que ce n'est pas l'esprit qui agit, mais le coeur qui 
gouverne, et toute la déférence qu'a le cœur pour l'esprit 
est que, s'il n'agit pas par raison, il fait au moins croire 
qu'il agit par raison. 

« II y a deux manières de venir à la connaissance de la 
vérité: l'une pu* démonstration , et l'autre par des vrai- 
semblances qui peuvent venir à un tel point, que la preuve 
en soit aussi forte que la démonstration> et même plus tou- 
chante, plus persuasive et plus convaincante : par exem- 
ple, on est plus persuadé qu'on mourra, quoiqu'il u'y en 
ait pas de démonstration, que de toutes les vérités d'Eu- 
clide. 

a II est impossible d'avoir des démonstrations des véri- 
tés de notre religion, car il arriverait deux choses : Tane, 
que tout le monde l'embrasserait ^ l'autre, qu'il n'y aurait 
pas de foi, qui est la voie par laquelle Dieu a voulu nous 
unira lut. » 

Est-ce l'auteur des Lois cimUs ou celui des Pensées qui 
a tracé ces lignes où l'esprit, l'humeur et la mélancolie se 
confondent dans une originalité si touchante? Ce peu de 
lignes nous font pénétrer dans l'âme de Domat, et nous 
découvrent sa grandeur et ses misères, son austérité et 
ses caprices, l'une et l'autre face de la médaille, l'homme 
tout entier. 

« L'esprit sans piété ne sert qu'à rendre misérables 
ceux qui en ont, ce qui arrive en bien des manières, et 
^tre autres par la peine qu'il y a à soufifirir les sots. 
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« Ce n'est pas une petite coiisolation poor quitter ce 
monde que de sortir de la foule du grand nombre des sots 
et des méchants dont on est environné. 

« Toutes les sottises et les injustices que je ne fais pas 
m'émouvent la bile. 

« Je ne serais ni de Thumeur de Démocrite ni de celle 
d'Heraclite^ je prendrais un tiers parti pour mon naturel, 
d'être tous les jours en colère contre tout le monde. 

« Quelle satisfaction peut-on avoir de ne voir que des 
misères sans ressources ? Quel sujet de vanité de se trou- 
ver dans des obscurités impénétrables ? 

(c Un peu de beau temps, un bon mot, une louange, 
une caresse, me tirent d'une profonde tristesse dont je 
n'ai pu me tirer par aucun effort de méditation. Quelle 
machine que mon âme ! quel abime de misère et de fai- 
blesse ! 

a J'ai une expérience réglée d'un certain tour que fait 
mon esprit du trouble au repos, du repos au trouble, sans 
que jamais la cause ni de l'un ni de l'autre cesse, mais 
seulement parce que, la roue tournant, il se trouve tantôt 
dessus, tantôt dessous* 

« Mon sort est différent du vôtre : vous changez sou- 
vent d'état, et moi je suis toujours à la même place; nous 
sommes pourtant tous deux également tourmentés : vous 
roulez dans les flots, et je les sens rouler sur moi. » 
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DOCUMENTS RELATIFS A DOMAT 



OBSERVATIONS 

DB MM. OLP» , BBRRiAT 8AINT-PRII , COUSIN , CBA»LB8 OtRACD 
ET DB M. LB COMTB POBTALB. 



A la suite de la communication faite par M. Cousin, des 
documents inédits sur Domat, M. Dupin demande la pa- 
role et s'exprime en ces termes : 

« Nous devons féliciter notre collègue de sa décou- 
verte, et le remercier de la communication qu'il nous 
adonnée; les curieuses pièces qu'il nous a lues seront, 
je l'espère, l'objet d'une publicité qui cette fois ne sera 
pas éludée. 

(( Les faits et les actes que ces pièces rai^Ileat et 
qu'elles constatent n'ont pas seulement un intérêt histo- 
rique : ils ont un intérêt permanent pour la société, et 
Dieu veuille qu'ils n'acquièrent pas plus tard un intérêt 
d'actualité ! 

« Les tentatives contre lesquelles le sage Domat eut à 
lutter se sont reproduites a différentes époques de notre 
histoire : elles ont survécu à tous les efforts qu'on a faits 
pour les déjouer. La persistance à cet égard s est révélée 
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à des degrés divers, mais avec une constante opiniAtreté 
et sons tontes les formes de gouvernement. 

« Toujours on a pu remarquer chez certains hommes 
la même affecta,tion d'indépendance du pouvoir civil, la 
même allégation d'une autorité suprême, [Hrétendne in- 
faillible et placée hors de TÉtat el au-dessus de FËtat y 
les mêmes efforts pour s'emparer de l'éducation et de la 
direction des esprits, afin de gouverner tous les hommes 
à l'aide de quelques hommes élevés dans ce Ù0s&n ; et, 
par suite, les mêmes attaques, les mêmes calomnies in- 
cessamment dirigées contre les corps chargés de donner 
à la jeunesse une éducation nationale au nom de l'État. 

« Ces hommes se rattachent à un ordre dont on peut 
bien dire qu'il e&t tel aujourd'hui qu'il fut dans tous les 
temps, puisque ses adeptes ont placé leur existence sous 
l'empire dé la devise : Sint ut sunt aut non sim, 

(I II importe donc que les hommes intelligents dans la 
science, dans la magistrature, dans la politique, aient 
perpétuellement les yeux ouverts sur des tendances anssi 
dangereuses, renouvelées avec tant de persévérance, 
d'adresse et de dissimulation. 

« Honneur, par conséquent, aux hommes qui, dans le 
passé, ont apporté de la résistance à toutes ces tentatives 
d'usurpation, à ceux qui ont posé les principes, élevé des 
barrières, laissé de grands exemples de courage à rem- 
plir son devoir ! » 

M. Berriàt Sjlint-Prix donne lecture à l'Académie d'un 
travail intitulé : Obgervatùnu sur Domat et hs outrages , 
et par oeeasion mr les travaux de Cujas et sur une réponse 
qu'on lui iUirihue. 

u Le mémoire sur la vie et les ouvrages de Domat, dont 
vous avez entendu la lecture, dit M. Berriat Saint-Prix , 
nous a révélé des faits très-curieux relativement aux 
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affaires ecclésiastiques du xyii* siècle^ et surtout à Tautear 
des Lois civiles y et Ton doit savoir beaucoup de gré à 
notre honorable confrère de la peine qu'il a prise 
pour les recueillir. Sans ses recherches , assurément, 
on ne se serait jamais douté , en premier lieu, que 
Domat avait eu l'honneur d'être l'ami de Pascal , et 
d'avoir participé aux célèbres expériences du grand phy- 
sicien-géomètre sur la planteur de l'air, et obtenu, poor 
plusieurs de ses ouvrages, Tapprobation de l'écrivain placé 
par Boileau au-dessus de tous les écrivains anciens et 
modernes (VtAr M"* de Sévigné, lettre du 15 janvier 
1690) 'y en second lieu, que le même Domat eût montré, 
en attaquant les entreprises de la corporation la plus 
puissante de son siècle , celle dont il était le plus dange- 
reux d'encourir l'inimitié^ en un mot, l'ordre des jésuites, 
une énergie, une constance dignes des chefe les plus émi- 
nents de l'école de Port-Royal. 

a Nous avons éprouvé beaucoup de jouissance en ap- 
prenant des faits si glorieux pour un homme voué à la 
carrièref que nous essayons de parcourir, pour un homme 
qu'on avait dû croire uniquement adonné à l'étude et à 
l'application des lois d'un pur intérêt privé. 

<c Mais^ plus ils sont glorieux pour Domat , moins il a 
besoin qu'on lui décerne, comme l'a fait l'auteur du Mé- 
moire, un honneur auquel il n'avait pas le droit de pré- 
tendre, l'honneur d'être, incomparablement, le plus 
grand des jurisconsultes du xvii^" siècle. 

« Daqs l'intérêt de l'exactitude historique , nous sou- 
mettrons sur ce point, à l'auteur lui-même, plusieurs ob- 
servations qui l'engageront peut-être à modifier son sen- 
timent , et son travail offre assez de mérite pour qu'on 
doive désirer de le voir encore perfectionner. 

M Non-seulement Domat n'a point reçu l'espèce d'ova- 
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tion précédente, comine au xyi*" siècle, en avaient joui 
Dmnoalin et successivement Cijgas, et comme Font obtenu 
depuis/ au xviii'' siècle, Furgole et au siècle actuel Mer- 
lin 3 mais on B*a jamais compté Domat parmi les joriscon» 
suites de premier ordre ^ on pourrait même, sans trop de 
sévérité, lui contester jusqu'au titre de jurisconsulte, en 
prenant ce titre dans sa stricte acception. 

u Un jurisconsulte est un homme qui, indépendamment 
d'une connaissance générale des principes, a approfondi 
an moins une des parties da droit ^ qui Ta envisagée sous 
tous les points de vue possibles, de manière à en résoudre 
les difficultés les phiii épineuses , ou qui a, en un mot , 
traité avec habileté les questions délicates auxquelles elle 
peut donner lieu. 

a Tels furent, au xvir siècle, pour le droit romain, 
Jacques Godefroi, Vinnius, Pérès, Antoine Favre, Ritters- 
hosios, Edmond Mérille ; pour le drmt français et le drmt 
romain appliqués ou cités eux même temps dans diflérentes 
matières, Dolive , d' Argentré, Brodeaa, Catelan, Dupérier, 
Henrys, Momac.... Pour les discussions des lois ou du 
barreau, Lamoignon, Pnssort, Talon, Patru.... pour qud* 
ques matières spéciales, comme les successions, la com- 
munauté et les donations, Lebrun, Renusson, et enfin Ri- 
card, qui remporte peut-être sur tous les précédents. 

« Domat ne saurait être placé au même rang qu'aucun de 
ces jurisconsultes. Les Lois cwiUs sont un ouvrage de 
classification plutôt qu'un traité, comme l'ouvrage de Ri- 
card, ou qu'une discussion raisonnée de plusieurs ques* 
tiens difficiles, conmie ceux de Henrys et de Dupérier. 
Domat y a distribué , avec une très-bonne méthode , les 
textes principaux jetés confusément dans presque toutes 
les parties du droit romain ; il les a placés avec sagacité 
dans les chapitres de diverses matières auxquelles il& 
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avaient rapport } enfin, 1) les a extraits ou tradiûts, en gé- 
néral) avec exactitude et exprimés avec clarté. 

« Son travail, sous ces divers rapports , est infiniment 
utile aux jeunes légistes... Nous avons été à portée de nous 
en assurer par nous-mêmes... Chargés, avant Fépoque où 
r9n pubUa notre Code civU , de l'enseignement du droit à 
l'un de ces établissements qui rappellent les éminents ser- 
vices rendus à l'instruction publique par notre honorable 
confrère et ami M. Lakanal , nous voulons parler de l'é- 
cole centrale de l'Isère, nous indicpiàmes Domat aux 
élèves eomme un guide propre à leur Daire parcourir l'es- 
pèce de dédale qu'offirait le droit alors en vigueur. 

« L'avantage de fournir un secours si utile dans de tel- 
les circonstanceis , est sans doute ce qui avait séduit d'A- 
guesseau {InstrucU datées de 1716, CEuvres, édit. 1819, 
t. X.V, p. 103) lorsqu'il présentait à son fils atné l'auteur 
des Loti civiles comme le jurisconsulte des magistrats. Il 
destinait ce fils, à peine âgé d'une vingtaine d'années^ à sui- 
vre la carrière du parquet où lui-même venait de paraître 
avec tant d'éclat ( Thomas, ibid., I, LXXXV). Il crai- 
gnait, surtout en considérant le peu de dispositions de 
l'héritier de son nom (comme on peut l'induire de ce que 
cet héritier fit ensuite, ou plutêt de eequ'il ne fit pas, 
car, bien qu'assez longtemps avocat général , il n'a pas 
même laissé une seule harangue , et il finit par s'ensevelir 
dans le conseil d'État, corporation alors foi*t différente de 
ce qu'elle a été depuis Napoléon ) } d'Aguesseau craignait, 
disons-nous, que son fils ne se rebutât à la vue du dédale 
dont nous avons parlé. Il lui présenta le guide qu'à son 
exemple nous indiquâmes ensuite à nos disciples, et, pour 
encourager son fils, il fallait bien lui vanter un peu ce 
guide. 

« Remarquons-le d'ailleurs ^ l'expression de d'Agues- 
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seau pe doit pas être prise dans un sens trop large*. . * « 
D'une part> il restreint kd-méme ce sens par l'observa- 
tien suivante^ qae quiconque posséderait bien Domat, ne 
serait peut-être pas le pins profond des jurisconsultes; et 
de l'autre, il iavite plus loin (/6. t. XV, p. 103) à faire la 
critique et le suppléaient du titre de Domat, dont on aura 
acbevé la lecture. 

« Il faut aussi prendre en considération une autre cir- 
constance t lorsque d'Aguesseau exaltait Domat, il se 
trouvait lui-même dans une position où il lui était difficile 
de rechercber si les règles de Domat reposaient toujours 
sur des bases assez sûres, c'est-à-dire reproduisaient tou- 
jours avec exactitude le sens des lois romaines, dont il 
rapportait les fragments à leur suite. Un procureur géné- 
ral au parlement de Paris n'avait pas certes assez de loi- 
sir pour un si minutieux travail, et d'Aguesseau en eut 
beaucoup moins encore au bout d^ peu de mois, appelé 
qu'il fut à la première magistrature du royaume. 

«t Nous pûmes, au contraire, nous dûmes même, vu la 
recommandation faite à nos élèves, entreprendre ee tra- 
vail, et, quoique restreint à un petit nombre de chapitres, 
ce résultat n'en fut pas toiqoors à Tavantage de Domat. 
Noos possédons uu exonplaire des Lais cwiles où nous 
avions noté la substance de quelques-unes de nos remar- 
ques, et nous y trouvons parfois oelle-ei s lai mal nUer' 
prêtée, et surtout edle-ci ; loi mal appliquée. 

ce Un joriscoDsidte peut bi» se tromper saiiTiiiterpré- 
talioii d'une Im diflkie, maïs noo poÉni, et sortool phi- 
sieors lois, sur TiqnilkatkMi de textes élémentaires comme 
presque tons les textes sur kMfodssoDt fondées les r^tes 
de Domat. 

«f Malgré ces défauU» , nous n avons poinl à rcgreter 
la même recommandalîon. L'ouvrage de Domat, bien qoe 
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fort déposé depuis par les célèbres Pandectes de Pothier^ 
bien qu'il ne suffise pas pour le faire placer au rang des 
jurisconsultes y surtout de premier ordre, n'en sera pas 
moins un titre fort honorable pour son auteur... Et c'est , 
à notre avis, un nouveau motif d'applaudir aux recher- 
ches éclairées et actives dont Tobjet principal a été de 
faire mieux connaître et mieux apprécier Domat sous des 
rapports sous lesquels on ignorait qu'il se fût présenté 
d'une manière si avantageuse. 

« Nous inviterons seulement notre confrère, s'il publie 
le mémoire contenant ces recherches, mémoire très-digne 
d'être publié, et pour la publication duquel nous avons 
entendu avec beaucoup de satisfaction un grand orateur 
et habile jurisconsulte, M. Dupin , émettre le vœu que 
nous avions déjà consigné dans nos observations, et que 
nous aurions exprimé nous- mêmes si alors (3 décem- 
bre) nous avions pu les communiquer; nous inviterons, 
disons-nous, notre confrère, pour la plus grande perfec- 
tion de son travail , à en faire disparaître quelques lé- 
gères taches. 

« Nous signalerons d'abord, mais sans y insister, parce 
qu'il s'agit sans doute de pures inadvertances, les qualifica- 
tions peu exactes d'avocat général et de procureur général 
qu'il y a données parfois aux avocat et procureur du Roi Do- 
mat et Pierre Pascal. Il y avait une différence immense en- 
tre les offices d'avocat et de procureur du Roi d'un bailliage 
comme CA^ont, et les charges d'avocat général et de 
procureur général au parlement de Paris, dont ce bailliage 
dépendait. La charge surtout de procureur général était 
en dehors de toute comparaison. L'on a vu, en effet, l'on 
de ses titulaires, d'Aguesseau, être pourvu immédiate- 
ment du premier grand office du royaume, celui de chan- 
celier ', et un autre, le fameux Fouquet, conserver plu- 
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sieurs années ]a même charge, bien qu'il fût devenu minis* 
tre ou surintendant des finances; et lorsqu'une intrigue 
adroite Feut persuadé qu'il fidlait s'en dé&ire, ne pas la cé- 
der à moins de la somme énorme de quatorze cent mille 
livres (M. de Monmerqué, Mémoirei de CouUmgeSf 18S0, 
p. 50), valant peut-être trois millions de francs de nos jours. 
C'est bien le cas de remarquer, en passant, qu'on n'aurait 
point eu à gémir sur lapauvreté d'ailleurs si honorable de Do- 
mat, s'il avait pu se procurer un emploi de cette importance. 

« Nous nous arrêterons davantage à l'inexactitude sui- 
vante, parce qu'elle touche à un point assez intéressant 
de l'histoire du droit, et qu'elle nous fournit l'occasion 
d'indiquer le vrai sens d'une réponse fameuse connue de 
tout le monde, et jusqu'à présent fort mal comprise. 

« L'objet principal des travaux de Cujas n'était point 
redit du préteur, comme l'a donné à entendre l'auteur du 
mémoire sur Domat ( Voyez id., suprà^ inpr. ) et comme 
il l'a cru peut-être, en prenant dans un sens trop étendu 
la fameuse réponse attribuée à Cujas... NihU hoc ad edie- 
tumprœtoriê; » réponse qui, si elle a été faite, ise référait 
uniquemenià ses opinions politiques. Non-seulement , dans 
aucun de ses nombreux ouvrages, le pkis grand de nos 
jurisconsultes ne s'est livré à l'explication q^éciale de Té- 
dit du préteur ; mais ce travail lui eAt été à peu près im- 
possible, à moins qu'il n'eût d'abord entrepris celui de 
rassCTiMer les fragments épars de cet ancien corps de 
lois, œuvre de patience' de Guillaume Ranchin, qui ne pa> 
rut que qudqœs années après la mort de Cujas (1507) et 
eut même besoin d'être retouchée et perfectionnée dans la 
suite (1606et 1653) par Hubert Gyfamius et par Jacques 
Godefroi. 

« Puisque nous avons cité la Cuneuse réponse : NihU 
koe ad edkimm prions , que, selon toutes les biogra- 
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pbieSy Cujâs faisait lorsqu'on lui parlait de religion^ et que 
leurs rédacteurs ont présentée comme un signe tantôt 
de son hétérodoxie (Goigoos), tantôt de son indifi^r^nce 
pour tout cuite (Moreri)i tantôt même de son irreligion 
(Ghaudon)^ il ne sera pas inutile^ vu Tautorité dont doit 
'jouir un homme d'un savoir si vaste et si profond^ d'exa- 
miner le véritable sens de cette réponse, en supposant 
qu'il Vsâi réellement faite. 

« Nous n'en avions point parlé dans son Histoire, parce 
qu'alors nous ne connaissions aucun document propre- 
ment dit où elle îiA énoncée, et que des récits de diction- 
naires biographiques postérieurs de beaucoup à son siècle 
ne nous semblaient pas mériter d'être pris en considération. 
Nous avons fait depuis, à cet égard, des recherches très- 
longues et très-étendues, même dans les écrits, soit inédites, 
soit publiés, d'habitants de Bourges, comme Jean Broé et 
Nicolas Catherinot, qui avaient recueUli minutieusement 
dans cette viltç toutes les traditions, fussent-elles invrai- 
semblables ou contradictoires, relatives aux moindres ac- 
tions de Cujas* Tout ce que nous avons découvert se ré- 
duit à une phrase d'un manuscrit de Philibert de la 
Mare, conseiller au parlement de Dijon au xvin** siècle, 
qui avait projeté d'écrire l'histoire de Cujas, et auquel 
Jean Broé avait communiqué ses espèces d'ana. 

« Voici cette phrase : « La Châtre ayant voulu âùre 
« signer la ligue à Cujas, il répondit : Hoc non est de edieto 
« prœtcrii. » La Mare annonce avoir appris ce fait en 
1655, de Charles Labbé, avocat à Pans et fils d'un hoomie 
de loi de Bourges, lié, dit^-il, avec Cujas. 

<x On le voit : en admettant la réalité d'une réponse 
dont les collecteurs d'anecdotes et de traditions, Boé et Ca- 
therinot, ne parlent point, et qui avait bien pu s'altérer en 
passant en quelque sorte, et pendant plus de soixante ans. 
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par ia filière de plasieucs ooï-dire successifs y elle expri- 
merait sans doate Topinion de Cajas en matière de poli- 
tique 9 mais non point son sentiment en matière de reli- 
gion. Il suffira y pour le prouver^ de nous reporter, à l'é- 
poque où eUe put être faite. 

« y ers le temps du massacre des Guises , ou vers la 
fin de 1588; Claude de la Châtre^ bien que gratifié de 
hautes &veurs par Henri III , avait embrassé le parti de 
la Ligue , et s'étmt bientAt après saisi de la capitale et de 
plusieurs villes et cantons du Berri (Voy^x la Thaumas- 
sière, HUUÀre du Berri y p. 302 et suiv.)^ où sa charge 
de gouverneur lui donnait une grande autorité. 

u Dans ce même temps, on s'occupait beaucoup 'd'une 
discusi^on politico-juridique connue sous le nom de la dm- 
trmerêt de V oncle et du neveu j et à laquelle avait donné 
lieu la mort du duc d'Âlençon, dernier rejeton mftle de la 
branche royale des Valois. On y agitait la question de 
savoir si lecardinal de Bourbon, oncle de Henri IV, était 
plus proche héritier de la couronne de France que son 
neveu , et Cujas , nous Tavons établi dans notre histoire 
(Éelaireiêsemenis y § 12, p. 538), s'était prononcé pour 
Qenri IV , même après la mort de Henri III. 

« U n'est donc pas étonnant qu'il ait rdusé de ngner 
la ligue, puisqu'alors ses chefs proclamaient roi , sous le 
nom de Chartes X, le même cardinal qu'il soutenait ne 
devoir passer qu'après Henri lY. Divers événements ren- 
dent d'ailleurs encore plus probable un tel refus : par 
exemple, les persécutions et les dangers auxquels Cujas 
fot bientôt exposé à Bourges (même Aùr., p. 418, 603 et 
60<^), ville pleine de ligueurs fanatiques, et dont son adhé- 
sion à leur parti l'eût sans doute préservé.... Persécutions 
et dangers qui, d'une part, l'empêchèrent, soit d'ajouter, 
comme U en avait le projet, quelques livres à ses savantes 
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observations (de Thou^ lib. 99) consultées encore au- 
jourd'hui par les érudits de toutes les classes , soit de 
mettre la dernière main à quelques-uns de ses t)uyrages 
(la plupart ont été publiés par ses élèves et sur Jieurs seuls 
cahiers... mêmehist.^'p. kZ7)yei deTautre^ ne contribué-* 
rent pas peu à accélérer la fin de sa carrière... (Même hùt.j 
p. M9.) 

« Mais, de ce même refus exprimé dans de semblables 
circonstances, on ne saurait induire que Cujas fût plutôt 
indifférent que ^élé en matière de religion, plutôt incré- 
dule que croyant, plutôt protestant que catholique. Il 
serait tout aussi raisonnable de penser que les nombreux 
orthodoxes qui embrassèrent le parti de Henri IV, et parmi 
lesquels se trouvaient des prélats, comme Tarchevêque 
de Bourges (laThaumassière, swprà , p. 205 ), étaient cen- 
sés par là même, avoir embrassé. le calvinisme. La seule 
remarque à laquelle puisse donner Ueu ce refus, c*est 
qu'il ne contribue pointa dissiper l'incertitude où Ton 
était avant qu'il fût bien connu, sur la croyance religieuse 
adoptée par Cujas. Nous sommes ainsi forcés, et ce sera 
notre dernière, observation, nous sommes forcés de repro- 
duire la réflexion par laquelle nous avions commencé, il 
y a vingt-ans, le chapitre de notre Histoire consacré à 
cette croyance : la religion du plus grand des juriscon- 
sultes, et en même temps d'un des plus savants érudits 
des siècles modernes, est un problème que nous ne nous 
flattons pas de résoudre, et qui, à moins d'une découverte 
tout à fait inattendue de documents différents de ceux 
dont la critique a eu jusqu'à présent à faire usage, ne re- 
cevra peut-être jamais une solution satisfaisante* » 

M. Cousin répond aux observations de M. Bernât Saint- 
Prix. Il reconnaît que la confusion entre les offices d'a- 
vocat ou de procureur du Roi d'un simple bailliage et les 
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imporUnies fonctions d'avocat général ou de procorenr 
général à un parlement serait une véritable erreur^ mais, 
cette errear, il ne Ta pas commise; en parlant àff Domat 
et de Pierre Pascal^ U leur a donné les titres qui lenr ap* 
partiennrat : à Tmi, cehiî d^vocat da Roi aa présidial de 
Cl^rmont; à Fetttre^ ceini de inrocureor dn Roi. Le procti- 
rear génâral dont il a parlé était M. do Harlay, troisième 
de ce nom» qoi devint plos tard président dn parlement de 
Paris. Celte première critique de 11. Berriat Saint-Prix 
n'est donc pas fidndée; la seconde ne Test pas davantage. 
Lorsqu'il a fiât allusion à la cél^re réponse de Ctigas : 
NihU koe ad edîdum prmtùnêy M. Cousin 0e prétendait 
pas dire, comme on vient de le supj[>oser, que ce grand 
jurisconsulte ê*e$t liûré à VeûtplieeUion pédale de Védit du 
fréteur. Mais on sait que^ pour mieiix résister aux instan- 
ces de ceux qui voidaient l'engager dans les luttes politi- 
ques ou rdigieuses du temps, Cigfts se réftigiail dans ses 
travaux d'interprétation et de resUtution des lois romaines. 
Le Nihii hoe ad eOeiam j^mUm$ n'a pas d'autres sens. 
A Fégard du reproche d'avoir exagéré le mérite de Domat 
comme jurisconsulte, H. Cousin pense que Domat mé- 
ritait bien l'honneur d'être placé à la tête ^s juriscon- 
sultes du XVII' siède ; mais il laisse aux membres de la sec- 
tion de législation le soin de répondre sur œ point aux 
observations de M. Berriat Saint-Prix. 

M. GiAAim dit qu'il ne faut pas juger Domat au point 
de vue dès jurisconsultes érudits de l'école de Cujas^ ni 
des commentateurs de nos coutumes , ni des collecteurs 
de la jurisprudence des parlements , ni des grands joris- 
consultes.praticiens qui ont essayé de mettre en harmonie 
le droit romain et le droit coutumier. Domat appartient 
à une antre classe de jurisconsultes. Le but de Domat a 
été d'exposer un système de lois civiles dans leur ordre 
III. 12 
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naturel. Le premier^ en France, il a cherché la source du 
droit dans la raison, et les lois romaines hû ont para être 
rexpression la pins pore de cette raison souveraine qui 
domine les lois. En cda il a fiait preuve d*ane saine phi- 
losophie et d'un b<m sens éminent. S(m point de départ a 
été le spiritualisme de Técole stolque y épuré par le senti- 
ment chrétien. Il a donc appliqué an droit la méthode ra- 
tionnelle de Port-Royal. Son génie a inspiré d'Aguesseau, 
Pothier et les rédacteurs de nos codes. On peut le re- 
garder -comme le fo^teur de notre unité lé^lative , et 
comme le prenuer rédacteur du droit français. Son styk 
a toutes les qualités de la grande école à laquelle il appar- 
tenait, et la postérité a ratifié le jugement de Boileau à 
son égard. Considéré sous ce point de vue, Domat est 
certamement Tun des plus grands jurisconsnltes qu'ait 
produits la France au xyii'' siècle : il a tous les mérites 
synthétiques et didactiques des jurisconsultes romains. 
C'est rabaisser son mérite que de le comparer à de sim- 
ples arrétistes, quelque estimaMes^ qu'ils puiss^t être. 

M. BianiAT Saint -Prix persiste dans son opinion 
ainsi que dans l'affirmation des fiiits précédemment con- 
lestés. 

« Domat, dit-on, a deux mérites principaux d'après 
lesquels ont devrait le placer parmi les jurisconsultes : 
d'une part, il est un écrivain d'un ordre supérieur; de 
l'autre, il a le premier conçu et en quelque sorte exé- 
cuté l'idée de réunir toutes les règles du drmt dans un 
ensemble méthodique, en un mot de mettre de l'unité 
dans le droit, car Pothier n'a fait que développer son 
travail.... — De tels mérites, dit M. Bernât Saint-Prix , 
lors-mèmie qu'on les accorderait à Domat en fermant les 
yett3^ sur ses erreurs (V. p. 171), ne suffiraient pas pour 
lui faire décerner le titre de jurisconsulte, surtout de juris- 
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coasulte da premier ordre^ surlool uAù pour le plaeer 
en tèle de tous les juriscoBSiilles du iTn« àècle^ à moins 
qn'oB ne se fesse du jurisconsiille proprean^ii dit une idée 
iMen diflEérente de oeUe que nous avons donnée dans 
nete ménK>ire (p. 169) et que nous avons rappelée dans 
le cours de cette diseusaion. 

u Nous ne croyons pas qu'<m puisse accorder à Domat 
de seinblsd>les mérites. L'idée de metto de l'unité dans le 
droH, d'en coordonner méthodiqu«nent les diverses règles 
épars^, avait été conçue et miise à exécution Icmgtemps 
avant Domat^ d'abord pour te droit romain par Donean, 
et «isidte pour le droit romain et le droit français r^nis 
par Des^isses. Pothier n'a sans 4ottte pas plus l'honneur 
4e l'invention que Domat ^ mais, sans le placer à la hau- 
teur des Furgde et des Morliny il suiBt de jeter un coup 
d'oeil sur un* grand nombre des titres de ises P<mdteteê et 
sur quelques-uns de ses traités^ pour voir en lui un juris* 
consulte, et non pas seulement un bon claasificateur. 

c A l'égard du style de Domat, il a en général la cor- 
rection du style de Port^Royal, mais il est trop souvent 
diffus et embarrassé , comme on peut s'en convaincre ea 
lisant celles de ses oeuvres où il a dû le soigner plus par- 
ticulièrement^ nous voulons parter de ses Hanmgwi... 
Il ne peut^ sans contrent, être mis en parallèle avec celui 
d^ l'auteur des PrimncMêê... Tel est d'ailleurs, à peu 
pfrès, l'avis de l'autetur du mémmre, sur lequel nous avons 
cooâposé le nôtre. 

.c( Si panm les auteurs du xvir" siècle qui nous ont paru 
mériter, de préférence à Domat, le titre de jurisconsulte 
(Y. p. 109), on trouve des arrètistes, nous avons eu soin 
de choisir ceux qui n'étaient pas de simples cdlecteUrs, 
mais qui, par leurs discussions critiques sur les lois, la 
jurispruidence et la doctrine, avaient droit à ce titre... Il 
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faut d'aillears remarquer ^ comme nous l'avons feit, qu'en 
désignant comme de véritables jurisconsiiltes mie ving- 
taine d'auteurs du xvir siède, nous n'avons pas enlenda 
les placer tous au même rang, ni reftiser ce titre à plu- 
sieurs autres dont le nom ne s'est pas présenté d'abord à 
notre pensée^ en rédigeant à la hâte notre travail. » 

M. LB œMTB PoATALis appuio les observations de 
M. 6iraud« Il s'étonne que l'on aille jusqu'à contester à 
Domat le nom de jurisconsulte^ en rappelant toutefois que 
d' Aguesséau le présentait comme le jurisconsulte des tiMi- 
gistrats; Non^seuiement on ne peut lui refuser l'hoéneur 
d'être placé ati ïnèihe rang que les docteurs plus ou moins 
célèbres du xvii« siècle cités par M. Beîrriat Sàifit-Prix, 
mais en doit maintenir Domat à leur tète. On a dit de ison 
livre des Lais eimtes^ qiï aucun îivrey peut-êlre, n^mm^ja- 
mais été nUèuâc fait en aumne science , et on ne l'a pas dit 
sans raison. L'auteur y lait remonter l'étude des lois, jus- 
qu'aux sources mêmes du droite et s'efforce constamment 
de ramener la législation civile à ces principes de morale 
étemelle qui sont les fondements de toute société. D pro- 
cède à la manière des géomètres, et range dans leur ordre 
naturel toutes les înatières ^ la jurisprudence. A l'aidé 
d'une méthode claire et lumineuse, il résume tout le droit, 
en extrait la stibstance, en prenant soin d'endbvasser égale^ 
ment toutes les parties de chaque tout, etde remottteir par de* 
grés des textes jusqu'au droit primitif, et d'en redescenAre 
ensuite par une gradation semblable jusqu'aux dernières 
conséquences. C'est amsi qu'il a feit pénétreir la phSoso- 
phie dans la jurisprudence , et ouvert la carrîère«à ceux 
qui, après lui, «ntrepi^enant de générrilisi^ lesidées^ y 
sont entrés bi^ moins en interprètes et en Commenta- 
teurs qu'en réformateurs. Fcmr être philosophe en juris- 
prudence , on ne cesse pas d'être jurisconsulle. Domat a 
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été comme le précurseur de la codificalion. Ses travaux on 
mû» les bous eiq>rits sur la voie. H a inspiré Pothier qu'on 
lui préfère ^ et qui a eu Tinsigne avantage de ne venir 
qu'après lui. En effets Pothier est entré dans les voies de 
Bomaty il a travaillé sur le même plan^ il lui a donné tous 
les développements dont il était susceptible. Il a approfondi 
avec siiecès'y dmis des traités spéciaux^ suivant la mé- 
\boAe adoptée par Domat^ tontes les parties i^ droit fran- 
çais. Donc» par le choix des principes, Tart de les exposer^ 
la déduction analytique des conséquences, la distribution 
et l'arrangement des matières , qumd même il se serait 
quelquefois mépris sur l'application de quelque textes ^ 
Domat a de justes droits au titre qui lui a été donné du- 
rant le cours de cette discussion y de prince des juriscan" 
stdUs modernes. 
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DE 



M. DUPIN aîné 

SUR L'OUVRAGE DE M. FOELIX 
sua 

LE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ. 



M. Dupio, en faisant hommage à rAcadémie, au nom 
de Tauteur, M. Fœlix, d'an Traité sur le droit interna- 
tional privé, prés^te un rapport verbal sur cet oavrage -, 
nous en reproduisons la substance. 

Le monde savant^ dit M. Dupin , connaît M. Fœlix, 
auteur d'une revue de jurisprudence dont la réputation 
est aigourd'hui européenne, et de plusieurs dissertations 
et ouvrages exprofesso sur la jurisprudence française et 
étrangère. 

La matière qui fait le &ujet de son nouvel ouvrage est 
celle qui jusqu'à présent avait le moins attiré l'attention 
des auteurs français ^ les traités sur le droit public inter- 
national ne manquent pas, mais on n'en peut pas dire 
autant du droit international privé. 

Le Code diplomaiiqtie des Aubaine, publié en 1818 par 
M. Gascbon, n'était qu'un essai. L'auteur n*avait pas en- 
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teiida foire on traité général et complet } il s'était borné à 
reeueillir les dispositions des traités entre la France et 
les autres poissances relativement à la capacité réciproque 
de transmettre ou d'acqu^r les biens meubles et im- 
meubles par actes entre^vife^ ou par testament^ ou par 
succession aè intettta. 

M. F<Blix9 au contraire, a endurasse ce sujet dans 
toute s(Hi étendue. Pour \m, le droit mlematienal est Ten- 
semble des principes admis par les nations civilisées et 
indépendantes pour régler les rapports qui eusteni ou 
peuvent exister entre elles et décider les conflits entre les 
lois ^ usages divers qui les régissent. — Seulement il se 
borne à ce qui regarde le droit privé. 

Dans une esquisse lûslonque placée en téta de Tou^ 
vrage» Fauteur rappelle ce qu'était le droit international 
cbez les Romains, au moyen âge* et dans les temps mo- 
dernes, n rappelle les travaux des savants qui ont traité, 
avant lui, le même sujet, et il donne la nomenclature de 
tons les ouvrages ipa'il a dA consulter pour autoriser le 
sien. 

Il pose ensuite les principes fondanfentaux de la ma- 
tière. 

Le premier de cea principes est que cbaque nation 
possède et exerce seule et exclusivement la souveraineté 
et la juridiction dans tonte l'étendue de son territoire : ce 
qui emporte le règlement des biens qui y sont situés, des 
personnes qui l'habitent, â»s actes qui s'y passent. 

« Le seecmd principe, c'est qu'aucun Etat, aucune na- 
tion ne peut.affiBCter directement, lier ou régler les objets 
qui se trouvent hors de son territoire, ou oJfecter ou 
obliger les personnes qui n'y résident pas, qu'elles lui soient 
soumises ou non. 

Ces deux principes combinés aboutissent à une coa- 
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sécluençe importante, savoir, que tous les effets qœ les 
lois étraîDgères peuveot produire dans le t^riloire d'ime 
nation dépendent absolainent du consenlement exprès 
ou tacite de. cette nation, sdon qu'eHe est amenée à le 
voulcttr ainsi, par réciprocité, par bi^veiffitOMe on par 
calcul. 

L'auteor entre ensuite en matière. Son premier Mvre 
est consacré à Teiiamen des doctrines qui régissent tes 
stâbit» réels, personnels, et même eeu^L qu'on a appelés 
mixtes, quoique l'auteur n'admette pas cette troisième 
elassifioation. On sait que le même sujet avait inspiré 
chez nous les traités éd Trolsand el de BouUe&râ, et les 
doctes dissertations du préddent Bouhier. M. FœKxt^^ 
rive sur ce point à des notions plus simples, plus claires, 
plus exemptes de controverses, et par là même plus im-« 
médlatem^t applioabtes< - 

Ces notions préiiminaâres établies, le Uvre II est cou- 
sacié à toiÀ ce qui -regarde les tsonventions et les engage^ 
ments y matière variée à l'infini ^ mais kt moins embar- 
rassante en elle-même/ parce que le droit naturel est ici 
le droit commun .des peuples^ et le dr(Nt poâtif s'y feit 
moins sentir qu'ailleurs. Nous en exceptons les testaments 
dont l'autear parle sous ce mêm^ titre, dans un para- 
graphe séparé. 

Vient ensuite > sous le titre de Fi^rmaUiés d$ jusUce, 
tout ce qui concerne les actions judiciaires, selon fpse l'é'^ 
tranger est demandeur ou défendeur à l'eaaeontre d'un 
Français^ ou bim lorsqu'il s'agit de <leux étrangers. — 
Sous une seetton partlcutière qui a pour titre : de VSœ^ 
têrrUoriatUéf on trouve tout ce qui regarde te droit des 
ambassadeurs et aubres agents diplomatiques^ 

Un titre essentiel, et qui sera fréquemment consD^é, 
est celui où il est traité « des mesures^ conservatoires ou 
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provisoires^ qui peuvent éire prises coaire le dëbitoiir 
étrang^y soit avant le procès» soit avant le jugement. » 

Mais rane des plus grandes questions qui puisse se 
présenter dans le droit international^ est celle qui s'attadie 
à r exécution des jugements rendue en pays étranger. 

Ces jugements^ par cda seiri qalls émanent d*une ju-- 
ridiclion étrangèr^^ sont «ans force, Imhts des limites de 
cette joridietion. Pour être esiécutés sur le territoire d'une 
autre nation, quelles sont les règles à suivre ? Ici les kns, 
les trmtés, le laisser-aller,^ la défiance, les jalousies natio- 
nales, ont fait varier le droit à l'infini. Cette matière était 
si vaste, que l'auteur^ non content de la traiter par les 
prindpes généraux dans son traité général, en a foit la 
matière d'une dissertation à part, ayant près de 200 pages 
in-S», dans laquelle il suit dans les divers 'Etats, au nom-* 
bre de quarante^iteux, les variétés infinies des usages et 
des législations de différents peui^es* 

L'auteur n'oublie pas non plus d^ns son ouvrage ce 
qui r^arde l'exécution des actes passés en pays étran^ 
ger, et de l'hypothèque attachée soit à ces actes, soit aux 
jugements. 

M. Fœlix a aussi traité, dans une dissertation sépa- 
rée, ce qui concerne Us mariages cùntraetés en pays étran* 
gers. On ne sait pas assez que si chaque pays impose 
ses formes aux contrats, cela ne suffit pas pour la validité 
d'un mariage > il faut, de plus, que chaque contractant réu- 
nisse les conditions et les qualités personnelles exigées par 
la loi du pays auquel il appartient } on change de pays, 
mais la loi personnelle vous suit. On conçoit dès lors 
l'utilité d'un ouvrage qui présente le tableau comparatif 
des dispositions législatives qui régissent les principaux 
États de l'Europe en ce qui concerne, l"* les qualités cl 
conditions requises pour pouvoir contracter mariage^ 2'' les 
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formalités relatives à la célébration du mariage; 3* la fa- 
culté ou la prohibition de contracter mariage en pays 
étranger; k"* et cette question toute spéciale, des effets du 
manage sur la religion des enfants, (orsque les époux 
professent des cultes différents. 

J'ai parlé ici de ces deux dissertations parce qu'elles 
constituent deux épisodes importants du livre II , intitulé : 
des Lois qui régissent les actes de Vhomme; elles en fine- 
ment le complément, et en sont les annexes néces- 
saires. 

> Après avoir épuisé tout ce qui regardait les actes ci* 
vils et conventionnels, M. Pœlix traite des actes illicites de 
r homme, ou du droit criminel international^ matière dé- 
licate, importante, et qui présente les questions les plus 
difficiles. Là première consiste à définir exactement le 
territoire de chaque nation : ce n'est pas seulement la 
terre, mais les eaux qui en dépendent, les ports, bàvres, 
rades, le littoral jusqu'à la portée du canon ; là vient se 
placer la grave question de la territorialité des navires.-- 
L'auteur recherche ensuite quelle est la loi pénale ou de 
procédure criminelle applicable lorsque la poursuite a lieu 
dans un État autre que cehii où le fait punissable a été 
commis? Problème bien difficile, puisqu'il se complique 
des garanties dues à l'accusé, du caractère et da devoir 
des juges, et de l'autorité nécessairement bornée des lé- 
gislations. Une autre question se rapporte à l'exécution 
des jugements rendus à l'étranger en matière crimineUe, 
au moins quant aux réparations civiles.— Sous le chapitre 
des choses sur lesquelles les infractions peuvent être 
commises, l'auteur parle du grand délit de la contrefaçon 
littéraire^ si universellement pratiqué, si déplorablement 
impuni. 

Un dernier chapitre est consacré à Yextradition. Le 
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principe en cette matière est qae toute extradition est sub^ 
ordonnée à des considérations de convenances et d'utilité 
réciproque; les autorités d'un État ne sont pas obligées 
d'accorder l'extradition d'un prévenu, à moins qu'il n'existe 
entre les deux États des traités formels applicables à la 
matière. 

Là où il n'en existe pas , chaque Étal devient un lieu 
d'asile contre les poursuites du gouvernement chez lequel 
le délit a été commis. 

En France y malgré un décret impérial du 23 octo- 
bre 1811> il est sans exemple que l'extradition d'un Fran- 
çais ait été accordée. — Celle des étrangers même n'est 
pas accordée en matière politique ; ceux-ci, on les appelle 
des réfugiée ; on les accueille et on les pensionne. Pour 
tous les autres délits, cda dépend, disons-nous, des divers 
traités. Les cas les plus ordinaires pour lesquels l'extra- 
dition est accordée, sont les crimes de meurtre, de faux, de 
banqueroute frauduleuse, certains cas de vol. La désertion 
est aussi un cas assez ordinaire d'extradition, et cependant 
on a vu récemment la Prusse refuser de renouveler une 
convention de ce genre avec la Russie. L'auteur examine 
la question dans tous ses rapports entre la France, qui en 
général est son point de d^art , et tous les autres États 
de l'Europe. VaUm-bUly ou expulsion des étrangers, 
trouve aussi place dans le même chapitre. 

En résumé, l'ouvrage dont je viens d'entretenir l'Aca- 
démie est un bon livre de droit. Les diverses parties en 
sont classées avec ordre : la doctrine est appuyée sur les 
autorités les moins contestables, et les citations se recom- 
mandent plus par le choix que par le nombre ; je le dis à 
dessein, à une époque où nos quelques docteurs chargent 
le bas de leurs pages du nom et du titre d'une foule d'au- 
teurs et d'ouvrages étrangers qu'ils n'ont jamais lus , et 
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qoe lenrs lecteurs essayeraient en vain de se procurer en 
France : érudition d'emprunt et de vanité dont il importe 
de retrancher l'excès. 
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OBSERVATIONS 



■ SB 



L'ANCIENNE PROVINCE DE BRETAGNE 



PAR 



MM. CHARLES LUCAS, CHARLES DUPlK 
ET COUSIN. 



Nous avons analysé précédemment (1) le rapport de 
MH. Yillermé et Benoiston de Ghàteanneuf sur Tan- 
cienne province de Bretagne. Nous reproduisons actuel- 
lement la discussion à laquelle a donné lieu la seconde 
lecture de ce mémoire. 

M. Charles Lucas prie son honorable confrère, H. Vil- 
lermé, de permettre qu'il lui soumette quelques observa- 
tions inspirées par l'intérêt même avec lequel il a entendu 
la lecture de son travail. 

M. Lucas, qui honore dans H. Yillermé un esprit tou^ 
jours si consciencieux, est loin de contester l'exactitude 
des bits présentés, mais il croit que ce ne sont pour la 
plupart que des foits particuliers à certaines localités, 
et qu'on ne saurait donner comme traits généraux des 
mœurs et du caractère de la population rurale en Breta-^ 
gne. La Bretagne se divise en haute et basse Bretagne, 

(i) T. II do Compte rendo des séances et travaux de PAcadémic 
des sdeacea morales et politiques, pages 77 et 189. 
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et il y a entre les deux une séparation praimcTe sous le 
rapport des mœurs : pour le concevoir, il suffit de savoir 
que le paysan de • la haute Bretagne ne sait pas un mot 
àé la langue bretonne, et que le paysan, à son tour, de la 
basse Bretagne ignore généralement et complètement la 
langue française : il y a plus, il la dédaigne, et quand il 
revient de l'armée, il se hâte d'oublier le peu qu'il en a 
appris. Cet attachement à une langue qui n'est comprise 
nulle part en France ni même en Europe, si Ton en ex- 
cepte le pays de Galles en Angleterre, a été la principale 
cause qui a fait des paysans bas-bretons la population 
agricole de France qui a le mieux conservé l'originalité 
de ses mœurs primitives et le culte de ses antiques tradi- 
tions. 

M. Yillermé, au lieu d'embrasser les cinq départements 
de la Bretagne, a judicieusement choisi les trois départe- 
ments du Finistère, du Morbihan et des Càtes-du-Nord, 
qui renferment toute la population de la basse Bretagne. 
Mais comme ce cadre embrasse encore, notamment dans 
les CAtes-du-Nord, une portion assez considérable de la 
haute Bretagne, M. Lucas pense que M. Villermé ferait 
bien d'indiquer à l'avance qu'il écarte entièrement cette 
portion de son tableau de mœurs, parce qu'il est imposa- 
ble que les traits généraux des mœurs de la population 
rurale de la basse Bretagne puissent s'étendre à la popu- 
lation rurale de la haute Bretagne. 

M. Lucas fait même observer qu'en se bornant ainsi à 
la population rurale de la basse Bretagne exclusivement , 
il y aurait peut-être beaucoup à dire sur les traits géné- 
raux des mœurs de cette population , des pays bas-bre- 
tons des Cêtes-du-Nord, du Finistère et du Morbihan, 
et sur les nuances si distinctes et si différentes qui les 
séparent. Rien ne ressemble moins au paysan du pays de 
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Léon qae le paysan do pays de Vannes 9 et celui-ci se 
distingue profondânent à son tour dn paysan de Tancien 
évèché deTregnier. U y a entre eux, jusque dans les dia- 
lectes, une différence si marquée que souvent ils ne par- 
viennent pas à s'entendre. 

Il y a d'ailleurs, ijonte H. Lucas, dans toute esquisse 
générale des mœurs de la population agricole en basse 
Bretagne, une distinction prélimmaire et essentielle à éta- 
blir entre la population du centre et la population du lit- 
toral. Le commerce maritime a considérablement modifié 
les mœurs de la population dn littoral, qui, même en cer- 
taines parties, notanmient dans le pays de Roseoff, de 
Lannion, de Treguier, de Lezardneux, de Poutrieux, etc*, 
est une des populations les plus avancées de la France 
dans rintdligence et la pratique de l'agriculture. 

n faut s'éloigner du littoral et se rapprocher dn centre 
pour y retrouver une empreinte moins e£bcée des vieilles 
mœurs et des vieilles traditions de la population rurale de 
la basse Bretagne. 

ir M. yUiermé n'a été malheureusement que trop vrai 
en signalant le penchant à l'ivrognerie comme «m trait 
général qu'on retrouve dans les mœurs de la population 
rurale en basse Bretagne. Il est pénible d'qouter que ce 
funeste penchant, loin de se réformer, tend à s'accrottre. 
A une époque qui n'est pas encore fort éloignée, le paysan 
ne s'enivrait guère que de la liqueur qu'il fabrique «vec 
la récolte de ses pommiers, c'est-à-dire du cidre. Hais 
depuis quelque temps l'usage des boissons alcooliques a 
pris la plus déplorable extension dans l'intérieur des 
villes, où , les jours de foire et de marché, les habitants de la 
campagne viennent en contracter la funeste habitude, 
propagée chaque jour par les cabarets qui s'établissent sur 
les bords des grandes routes et à la proximité des villes. 
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Tous les hommes éclairés de la Bretagne doivent sérieu* 
sèment se préoccoper des moyens d'arrêter et combattre 
up tel fléou^ et, entre plnsieurs, il en est un notamment 
dont l'adoption est urgente .: ce s^ait d'augmenter dans 
les octrois de toutes les villes le droit d'entrée des li- 
queurs alcooHcpœs, et d'élever également la taxe imposée 
au débit de ces fiqueurs dansles petits cabarets. Il ftudmt 
aiussi faire resAfer dans l'enceinte de l'octroi des villes les 
petits cabar^^aqui se sont établis sur la Itoite de cet octroi. 

Ces seules mesures, prises immédiatement et rigourea- 
semmt exécutées, ne seraient pas sans doute un remède 
radical, mais un puissant palliatif. 

Assurémmit le Gouvernement ne saurût opposer on 
iatârèt fiscal à Tintâ^èt moral de cette population rurale 
de la Bretagne, si précieuse et si utite à la France pour 
le recrutement de la marine et de l'armée. Qu'on y songe 
bien, si l'en trouve peu moral le Icœre que rAnglèterre 
prâève en Chine sur leeommerce de l'opium, il y a bien 
aussi quelque chose à dire sur ce bénéfice que le fisc re- 
tire du commerce de l'alcool chez nous, au sein de nos 
populations agricoles, dont notre premier devoir, comme 
notre primer intérêt, est de conserver la santé de l'àme 
et du corps, car c'est la grande ressource et la princi- 
pale fsrce de notre pays. 

M. Villermé a signalé avec raison, chez le paysan bîasi- 
breton , un grand amour de l'argent ^ il en a donné pour 
preuve le ch^re si élevé et si inattendu de pièces de 6 li- 
vres que vers^reM les populations rurales de ta Bretagne 
dans les caisses de l'État, à Tépoque de la refonte de cette 
monnaie. Toutefois il y a bien aussi d'autres explications 
à fournir sur ce fait remarquable , et d^à si souvent re- 
marqué. La population rurale à eu tant à souifrir en Bre- 
tagne de nos troubles civils j la chouannerie y fut si ter- 
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rible et si désasirense^ que le paysan breton en a pris et 
conservé l'habitade de cacher et enfouir son argent.. Il 
n'aime guère d'aillears à ébrmter le peu d'éeonomies 
qu'il p^t &ire, dans la crainte que son propriéiaire 
n'augmente le prix du fermage. Or, cette crainte est pour 
ainsi dire permanente en Bretagne, où il est si rare qu'un 
fermage excède la durée de neuf années : c'est un mai- 
heur pour le fermier aussi bien que pour le propriétaire, 
car c'est un obstacle aux progrès de l'agriculture et au 
dév€^I^ment de sa richesse. 

Mids la princ^e cause qui explique ce chiffre ex- 
traordinaire de pièces de 6 livres que recelait la population 
rurale de la Bretagne, c'est l'ii^uence' de l'interdiction du 
prêt à intérêt, préchée encore à l'heure qu'il est par tous 
les curés des communes rurales de la Bretagne. £n ce 
mcmient où les trois département du Finistèie, du llor- 
bihan et des C6te9?du-Nord, possèdent à la tête de leurs 
diocèses des prâats st édairés , il serait temps pourtant 
de réconcilier l'à^onomie politique avec la religion. 

A cêté des faits qui prouvent chez le paysan breton son 
amour de l'argent, il en est aussi, dit M. Lucas, qui font 
le plus grand honneur à sa loyauté et à son désintéresse- 
ment, et qui méritent de trouver place dans l'esquisse de 
sea mœurs. A l'^oque de l'émigration, bien des fermiers 
qui, soit à titre de débiteurs, soit à titre de dépositaires, 
étaient restés possesseurs de sommes appartenant à leurs 
anciens maîtres, les employèrent au rachat de leurs biens, 
qu'ils leur rendirent en nature au retour de l'émigration, 
avec l'empressement spontané de la probité la plus déh- 
cate. Ces faits, qu'il est fecile à mon honorable confrère 
M. Villermé de recueillir et de constater, ajouteraient à 
riotérèt.de son mémoire et à l'estime qu'il professe pour 
le caractère breton^ 

III. 13 
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M . yaittinéapftrléëe rignoraneede lapopalaiion ronSe 
d'une partie de la Bretagne, et û désire que la propagation 
de TiDSlniolioa élëmentaite, et l'étiMisseiiieiit de rovtesel 
de canan irienDent dissiper cette igMraaee. )e m'tBdiKste 
à oes Tœox de son esprit édairé, ^ socdiaitaiit touteMsIa 
propagalâon d'une instruction cpn ne soit|M8 seulenMDt 
technique, mais morale et religieuse. 

Quant ao3t routes et aux canaux, dansœs dem^res an- 
nées, on a percé beaueoq» de routes en Bretagne, on a 
considérablement amélioré les comnounlcatimis nrtme de 
petite Toirie, et je <srois que, sous ce rappott, 8 y a 
progrès notable, l'ajouterai que j'ai souvent esAiebéà citer 
atuo âoge nos grandes roules de Bretftgne, mdlleures 
que beaueoup d^utres, par la raison surtout qu'elles sont 
moms fréquentées. La Bretagne aussi aeusaptttanx tra- 
vaux de canalisfltien en France ; eOe a un canal de Nan- 
tes à BIrestquia coûté 90 maiions, ditHMi, à l'État, mais 
il fk^ «Banque qu'une chose, de l'eau : c'est un canal sans 
eau^ et aiinit41 de l'eau, il ne contribuerait que médiOi- 
omnart à hAler et foeiliter en Bretagne te dé^ralopq^enient 
des reasources et^ la rieliessè du pays. 

Je caàSf que pour y parvenir^ il flMit entisager d'mi au- 
tre point de vue la direction è donner aux fravanx de 
canaisatien en Bretagne : pour cela, il faut tea&r compte 
de la fiâmdiQn topographique du pays. La Br^agne est 
une presqu'île traversée par une chatne à peu près een- 
tnde de montagnes, d'où une feule de pelâtes rivières 
vieim^t ae' rendre et se jeter de driHte et de gaudie dans 
ht mer. Ces petites rivières devfeimeat, ou peuvent deve- 
nir génâ^dement navigables A une distd^ce mtoie assez 
éleignée de leur embouchure, parce que la mer y remonte 
dMs l'intérieur des tenues) mais la navigation y est diffi- 
cile et dangereuse pour les bâtiments à voHe mrteut, en 
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mûBigii^ ^ »iiua9ilé$ de ce» rivièrea q^i démv^ii te»eott- 
touFs des c6tes entre lesqadles elles sont etMmées. 
C'ast Mt 91e 1« Ikektgne prouve 4'i«g6iit beMm de tra- 
vaux de oanalifM^n qui féotmé^Tdàmi ses ressmutts^ 
sw^oiit aiqoinrd'iiin qu'elle pouimi reoeorfr à la Mviga* 
tieB à la va|ieur . Le ieur où la Bretagae aura cblenu een 
travaux de canalisation qui permetlroilt aiiz bfiteâux à 
vapeur de reœoQlef au sein de ses eaiiipagn<ia> 9mtk loin 
que la mer y remonte eUe-^antaiQ ovee une e^mpiaiieiiee 
vriam^iit providentieUe^ Rour T^eoutemirt da ses ihto- 
duttsi ee jour-ià fera de la Bretagne Tune des provinces 
agricoles les fdos ayancées et les ptos fortunées de la 
Eraii^> car eHe aura conquis les deux i^s ii^portants 
leareb^s pour ses produits^ les marchés de Paris el de 
Modres • eecj. n'est pas une exagération. 

Un jMfft de basse Bretagne^ Ton designs remarquables 
non-seulement par rimportance, mais surtont par les lu- 
■nèieB de son commerce^ le port de Moriaix; a pris^ i) y a 
deux ans, rimtiative de rétablissement d'un seul bateau 
a vafieur qoi^ simf Ifs diAmages d'hi?^, fiûtqualre voya* 
ges pur mois de MorJaix au Havre. Eh bien! ce bateau 
d^ par leseul mouvement de ses exportptioua, afirit haiif- 
9Bt )e prix de plusieurs demrées du pays, et jeté an sein 
de la. population agricole de rarroodiasemeiit un d^gré 
d*aisiince d^à sensible^ et aujourd'hui les légumes que 
Ton cultiva à ftogfcoff se vendent à la halle de Paris. 
Voilà d^ le marché de Paris conquis à la basse Breta- 
gne par le premier bateau àviqieur étid^ sur son littoral. 

Et quant au marché de TAngleterre, vienne un abaisse- 
ment progressif de droits qui fiBM^ihterait l'importation en 
Angtotarre d^ céréales du dehors, et la Bretagne sera 
le cerner d'approvisionnement du marché anglais, si les 
baleanx à vapeur, en traversant la Manche» peuvent re- 
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monter ses petites rivières cansdisées; jusqu'aux cluuups de 
la production. 

Pour arriver à l'oeuvre de civâisation qu'Ole doit ae- 
complir^ c'est vers la mer que la Bretagne doil porter ses 
regards } c'est là que sont pour elle les sources de la vie, 
les espérances de la richesse, les destinées en un mot d'un 
avenir qui sera beau* 

J'ajouterai que cette canalisation de ses petites rivières 
serait envers la Bretagne une juste compensation de ces 
dépenses d'établissement de chemins de fer dont elle tNir- 
tagera les frais, sans partager les bienfaits, puisqu'elle 
s'en trouve isolée par sa position topographique. 

Je prie mon honorable confrère M. ViUermé, de vou- 
loir bien accueillir avec indulgence ces observations que 
je soumets à ses lumières, et qui me sont inspirées par 
mon estime pour son mémoire et par mon attachement 
pour mon pays natal. 

M. le baron Charlbs Dupin .présente les ohservatioite 
suivantes : Ily a déjà dix-huit ans, lorsque je ehwehtts 
à répandre dans tous les dét>artements l'enseignem^t de 
la géométrie appliquée aux mrts parmi les classes ou- 
vrières, je me suis particulièrement occupé des départe- 
ments de la Bretagne, où j'ai fêdt professer ce&coursà 
Rennes, à Saint-If alo, à Saint-Bnenc, àMoriaix, à Brest, 
à Quimper, à Vannes, à Lorient, à Nantes, etc., etc. 

Je dus alors m'occuper de Tétat où se trouvait l'instruc- 
tion primaire dans ces départements, et chercher les 
moyens de la tirer de la triste imperfection où eHe ^mt 
plongée. 

J'eus rhonneut d'eMrèr en relations avec M. Jos^h 
Lamennais, frère du célèbre abbé de ce nom. Qu'il me 
soit permis de rendre hommage à son zèle inbtigable, à 
sa fermeté, à son dévouement, à sa constance prodigieuse. 
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même pour on pays où tout le monde a du caractère et 
delà ténadté : aucun 4)bstacle ne Ta' rebuté, et pourtant 
les dMkuKés ont été diverses, nombreuses et sans cesse 
renaissantes. 

Dans un pays aussi pauvre que Tintérieur de Ja Breta- 
gne, il était impossible d'introduire le$ frères da éeoUê 
chrétiennes, qm, par les règles de leur institut, ne peu-r 
vent s'établir qu'au nombre de trois dans un même Heu. 

L'i&sUtot am^lé vulgairement des P^tts-^Friresy ima- 
giné> fondé par l'abbé Josepb de Lamennais, a fait dispa- 
raître cet inconvénient. Les Peltit-Frèrea peuvent s'établir 
isolément, et dans les plus pauvres paroisses. Ds ne sont 
pas repoussés par les préjugés locaux coimne peut l'être 
l'enseipieoieat mutuel , au contraire. Ils sont accueillis 
maintenant par le dergé r^ulier, quoique le haut dergé, 
dana le piincipe, ne leur lût pas fietyorable. Depuis 1830, 
on s'est préoccupé, je le sais, des tendances politâques 
plus ou moins favorisées par l'esprit des Petiis^Frères La- 
memaais et do )m clergé breton } je ne partage pas les 
inquiétodes qu'on a cmiÇ4e3 à cet égard. Loisaons cçtte 
instruction primaire et religieuse se répandre en pleine li- 
berté dans les camps^es : moins les paysans seront igno- 
rants, plus ils apprendront à connaître, à bénir un état 
sodal qui garantit à tous la liberté, la paix, la propriété, 
la justice. 

Ajoutons qu'^n Bretagne, comme dans toutes les au- 
tres parties du royaume, les canaux entr^rls, les rivières 
rendues navigid)les, les routes royales complétées, les 
routes départementales multipliées et les chemins de 
grande communication créés, ont rendu plus facile en- 
core l'assimilation de la race armoricaine avec les autres 
parties du peuple français. 

La conscription condoit au même résultat } chaque an- 



— IM — 

née 6,000 brelons sont tevés par le recrnlemenl ^ ite yodI 
au aimeo de raraoée régaliàre apprendre la langue fran* 
çaiae. Dans les éci^ régimentairesy on leur enseigne la 
lectore, récriture et te calcul. A Texpiration de tenr aer- 
vice, fis rapportent dans leurs communes ces notions pre~ 
nùères qui leur permettent de les employer comme gardés 
oommwiaux ou forestiers, conseillers, officiers munfeipiNix, 
conducteur» de trayanx publics ou privés, etc. 

Les états publiés à ma demande, depuis 18K, pur le 
mœistère de la guerre, font eonnattre par départemmit, 
et pour chaque année, parmi les jeunes geus de vmgt ans 
sownis au recrutement, le nombre de ceux qui savent 
lire et écrire, de ceux qui ne savent que lim, et de ceux 
qœ ne savent rien. Ces publications, j^dnes d'Intérêt, dé- 
montrent dans ce hps de quiuEe années un progrès d^ 
très^sensMe» 

Ainsi, te départem^it du Morbihan, qui se trouvait au 
plus bas degré de i'ensdgnement primsdre, présente au- 
jourd'hui des résultats beaucoup phis satisfiiisunts qcie le 
d^Nirtemttil du Ghor; à pane est^il aetueHetnent plus 
arriéré que la Touraine, ce pays si révoHë d'être jadis 
couvert d'une teinte noire sur ma carte figurative de Tîn- 
strudion primaire de la France. 

En Rhe^agne^ dès efforts estimables ont étéientSs, sinr^ 
tout dans les villes et les ports de mer, par les propaga- 
teurs de l'enseignement mutuel et par l'aniversifté pour 
propager les méthodes perfectionnées au moy^ de maî- 
tres d*écdle choisis parmi les laïques. Il fout le dh^, ces 
instituteurs n'otit pu jusque ce jourse muttIpKer, en Breta- 
gne, qu'avec une extrême difficulté. Les défiances politi- 
ques, les préoccupations rdiglenses, les rqKmssent, et leur 
position de pères de Cuniile est pour eux roccasion d'exi- 
gences que Ton ne rencontre pas de la part éesPeêUs- 
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Frèr«f fui fpnt vow de iNiovrcAé, el ^lifi'jr «MMiroiit fid^ 

Ce q;iî «iCRl à ces humbles nûssioiuiaires de rinslnic-' 
tioo sisr^ regardé par les îDstitoteufs laSçies eomme le 
dernier de^é delà misère. Cfaaqae anaée» FeoseigiieBienI 
primai!» eeûle au delà de 10 millioas à la Fraoe^^ et de 
toutes parts retentissent d^ cris d'insuffisance de traile- 
nKnt et de tegement des sudires : leurs prétentiow gran- 
diflMntavee lemr savoir; c'est tovl siaiple, mais la fortwie 
des vifia^as est hors d'état d'y suffire. 

Daas une intentimi exeeHeate^ les écoles normales s'ef- 
foreenl d'étendue el d'éfever Tinstcttction des inslîtHteurs 
primaires y le bat est louable, maïs ne dépasse-l-OA pas 
le bui? Je le crois^ et œ^ai le prouve, à mes yeax, e'est 
que, dans nos viBages, les mattres d'éoole ont une ex^ 
tréme tendance à qnitter la carrière de renseignement 
pour devenir oonduoteurs des ponts et chaussées, commia 
des maisons de ooiameroe, gérants de propriétés, comp- 
tables de fehriqaes, etc., etc. 

Les liens de la foi dirétienne retiennent les frères, et 
les garantissent de semblables tentalions i ils onl adoipté 
leur profession pour rester panvres > ils n'cmt pas, je le 
r^te, de funiUe doiM; les besoins se mnlMplàent etstt* 
nmlent leur soHieitnde > leur avenir ne re|>ose pas sur tes 
proqxérités de cette terre. Voilà le cAté suUime de leur 
instiUilidD) respeckms-te, bénissons^le. 

En définitive,^ laissons la plus libre concurrence se dé- 
velopper dans les villeset les campagnes entre l'enseigne- 
ment des le^ques et celui des frères; que les uns prennent 
l'avanoe pour le perfectionnement des méthodes et pour 
rétendue de rmstruction ; qa^ les autres d^loient leur 
supériorité dans la discq^line, la régularité, la moralité^ la 
relîgiosité de leur action et de leurs préceptes ; qu'ils em- 
pruntent les uns aux autres ce qui manque à chacun d'eux ; 
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voilà l'émulation généreuse qu'il faut substituer au déni- 
gremènty à la haine, et même aux persécutions qui trop 
souvent ont déshonoré les plus forts pour opprimer le plus 
faible. La Bretagne profitera doublement de ces géné- 
reux efforts et de cette tolérance digne d'un peuple ami 
des lumières. 

M. Ch. Lucas déclare, en réponse à M. le baron Ghabuis 
Dupin/ qu'il est du nombre de ceux qui pensent qu'il fiiut 
constater avec loyauté et recueillir avec reconnaissance 
le bien qui se fait , de quelque part qull vienne, et sans 
trop se préoccuper de l'ordre de motife qui déterminent à 
le faire. Il ne conteste pas les services rendus par l'insti- 
tut des PHitê-Frèreê à la population rurale d(e la Breta- 
gne, mais il ne saurait s'associer sans réserves aux éloges 
de M. le baron Charles Dupin } pour lui, il croit les frères de 
la doctrine chrétienne un institut infiniment préférable à l'in- 
stitut des PetUs-'Frères de l'abbé Joseph de Lamennais. 

M. Cousin nu)ntre en quoi l'institut de& frères de la doc- 
trine chrétienne diffère des Petiu-Frères de M. Joseph de 
Lamennais, qui, par leur habileté, leur douceur, leur égalité 
inflexible^ ont acquis en Bretagne une immense influence. 
Dans les campagnes surtout ils sont seuls en possession de 
l'instruction primaire f et cela tient à une dilKrenee nota^ 
ble qui existe entre leurs règlements et ceux des frères 
de l'école chrétienne. Les PetiU-Frèrei peuvent toiir une 
écde, ou seuls ou à deux, tandis que les. frères de la 
doctrine chrétienne dmyent au moins être tr<HS. Du reste, 
les Petiêê-Frèrei de M. Joseph de Lamennais, contenus, 
surveiUés, protégés par l'université, n'ont fait que du bien. 
M. Cousin rend également hommage aux immenses ser-^ 
vices que l'école normale de Rennes a été appelée à 
rendre à l'instruction publique. 
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exemplaire dés Mémoirei de cette ioeiété, pendant Vannée 1841. — 
M. le marquis de la Grange, député de la Gironde, fkit bonmage 
d^n exemplaire de ses Contidératiom tur let oetroit en général et 
dam letere rapporte anee lee boiuom, — M. Giraud commence la se- 
conde lecture de son mémoire «ter le Prêt d intérêt ehe% let Jlo- 
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à laquelle prennent part Mil. Blondeau, Giraud, Naudet, Dupin, Trop- 
long , Berriat Saint-Prix. — L'Académie décide au scrutin secret 
l'impression de ce mémoire dans le 4* Tolume de son Recueil. 

Sbahgb ou 85. — M. le ministre de l'Instraction publiiine adresse à 
l'Académie un exemplaire de son Bapport an Boi tur Vlnttruction 
teeondaire, — MU. Cfeyer et W. Nassau Senior, récemment nommés 
correspondants, adressent leurs remerdments à l'Académie. — Rap- 
port TCrbal de H. Mignet sur les cinq premières liyraisonsde la collection 
des dœwmentt inédUt relaHft à Pkittoire d^Etpagne* — M. Dnrean de 
Lamelle lit un mémoire twr le Budget det recettet et det dépensée de 
Ptmpère rommn da tempt d^Àuguête, Après cette lecture. Mil. Giraud , 
Naudet, Troplong^ Amédée Thierry présentent des obserTatioBS. — 
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M. Bcrriat 8MBi-PrU lit des Ohferpatmu sur Im qtiettùm de Mieotr 
M U$9wr A Qoo âoU iirê cowtpté dams um délai légal et tpé eialemm i 
dan le délai fixé pour la jpretcriptùm du délit de chatu. — M. de 
BonoechoM eit admis i lire un mémofre ayant poar objet Vtnfmnee 
deê tradUiout romaimet et des eouiumes germsmiques dam les gameer- 
nements composés de la France et de P Angleterre au mogen dge. 
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MÉMOIRE 



SUR 



L'ORGANISATION INDUSTRIELLE 

LA LÉfiISLATION DOUANIÈRE DE LK nUMGE 

AVANT LB MINISTÈRB DE COLBERT 

■ 

PAR M. WOLOWSKI. 



« UwgmaMM indoslrielle de te Fnmoe^ dk M. W<h 
lowdd^ topoleiDr un «McmMe de diqpwitioiis légidallveiy 
dofit Tiftade aHoj^été négligée jasqp'à ees derniers ten^ie. 
Bile» toocteilyjai effet, an prddèmes ks plaaimportnnto 



de la richesas, de l'appro|riatiim des matières pnmièies 
aux besoins de l'homme ; ce sont elles qu déterminfi 
les eeodilioas du travail inteUeeluel et ffaysiqae, et qai en 
réi^fiiantledévdappttnent^ oe sontdlesqiiî rài^etttles 
nfjM)rls des travsîyears entre eux et œu de laimdae* 
ti^ iméneure de chai|ne pays avee la pnodaetiga esté- 
rieufe, SBes exercent donc une laïf^ influenoe sor laeréa- 
tioQ desproduite, ooiaiBe sor leur distrikotian. 

« L'espace d'oofati auq[iiel «ne Inranche si riche de 
notre législation a été condamnée eanlribne à donner 
conrs à des assertfi»ns tout an moins hasardées, quand 
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elles ne sont pas injustes et passionnées. Peat-ëtre, en 
fixant sur nos institutions un regard plus attentif, en les 
comparant à celles qui protègent Tactivité industrielle des 
autres États, deviendraiton moins sévère dans ces appré- 
ciations. Mais surtout^ pour bien comprendre le présent 
et pour lui rendre justice, il faut connaître le passé } c'est 
alors seulement que nous pourrons mesurer les progrès 
accomplis sous Tempire des institutions dont nous accu- 
sons aujourdliui l'insuffisance. 

« Le progrès est lent quand il déit se dégager de l'atti- 
rail méthodique de la réglementation ^ il est rapide quand 
l'esprit et le travail de l'homme ont conquis une entière 
liberté. Mais cette liberté mén^ impose au législateur des 
devoirs nombreux et difficiles) il fout qu'elle se concilie 
avec la sécurité, la régularité et la loyauté des transac- 
tions, qu'elle ne trouble point la discipline de l'atelier. 

o Sans doute, il reste encore beaucoup à faire pour 
mettre nos lois en harmonie avec le principe nouveau 
dont la révolution a consacré le triomphe d^nitîf, et pour 
combler les lacunes de notre r^ime ind#5trieL Cepen- 
dant, que des vœux légiSmes, que la redierebe des amé- 
lioralions nécessaires ne nous fassent point méconmaltre 
les immenses avant^es dont la liberté du travml noos a 
mis en possession. 

« On se laisse facilement séduire par Fapparente symé- 
trie di^ anciennes institutions } cet ordre, cette régolariié 
de mouvement dont rien ne semUe devoir ta-oùbler Thar- 
monie, saisissent Timagination, et disposent à envisiager 
sévèrement les luttes de la concurrence. Mais quand <m 
pénètre au fond, quand on écaiiie cette briHante enveloppe 
pour sonder les misères qu'elle savait masquer, <m se 
prend à rougir dé sa crédulité. 

« D'ailleurs, la marche lente et roiilkiière de la pro- 
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dactiim retenue ^^ptive par rasservissejoienl de la pensée 
pouvait seule s'aceommoder de ces liens fietctices^ que Tes^ 
prit humain, rendu à son libre essor, devait promptem^t 
briser. On pouvait enrégimenter les travaUleurs sous des 
bannières diverses^ ériger en dispositions jalouses la sépa- 
raticm des métiers, imposer les rudes servitudes de Tap- 
prentissage et du compagnonage, classer aux honneurs et 
aux profits de la maîtrise, les chefs de la femille indus- 
trieDe, quand aucun d^lacement soudain ne menaçait 
les cases de ce vaste échiquier, quand le morcellement du 
travafl ne laissait apparaître que Texploitation restreinte 
deTatdier. liais il serait téméraire et insensé de vouloir 
suivre de pareils errements en présence des inventions 
sans ceisse ««laissantes, qui modifient les procédés et dé* 
classent les travailleurs^ en présence de ces inomenses 
manufiBkctures , de ces grandes communes tnâuttrieUes qui 
réunissent dans leur sein des milliers d'ouvriers, sans 
presque exigea* d'eux aucune initiation spédale. 

ce D'autres nécessités appellent d'autres règles d'action; 
néanmoins les enseignements du passé ne perdent ri^ de 
leur utilité ; quand ils n'auraient d'antre intérêt que de 
nous mettre en garde contre de prétendues innovations 
dont répreuve a été fidte depuis longtemps, ils mérite* 
raient déjà d'être recueillis. Mais il y a mieux; ce n'ert 
pas seulement un service en quelque sorte négatif que 
nous devons leur demander. Dégagées de l'alliance du 
monopole et du privilège, quelques-^mes des anciennes 
institutions, destinées à r^;ulariser le mouv^nent de la 
production, peuvent être encore maintenant étudiées 
avec firuit. Cette étude devient surtout d'un attrait puis* 
sant ; elle est féconde en admirables leçons quand on re- 
cherche les rapports entre le travail indigène et les pays 
étrangers... 
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« L'intérêt da travail est ea dehors des prescripttoiis 
jalouses des anoieBoes agrégations indosirielles^ puisque 
ragrieulture en a toiyours âé afiranchîei roiganisalioB 
indostriellei détruite en 17<Bfty laissant en dehors d# ses 
préviens les granAas mannfoctnresy ne rendrait nnlle- 
mwt aux besoins de la sodété moderne^ car c'est le dé- 
veloppement des grandes âèriques» la réumcm de cette 
mnltitnde d'ouvriers dans un centre ooounuDy sons la di- 
rection souveraine de Tcntpqireneury qui iQ>pe|leni sur- 
tout les méditations des hommes occupés sérieuaw^ent 
d'améliorer le sm% des classes laborieuses* 

« Est-ce à dire que les corporations^ hostiles aiQ^ur- 
d'hui aux intérêts de notre constitution-sociale ^ indus- 
trielle^ n'aient jamais eu leur ut^ité» n'aient été d'aueun 
secours à la formation des richesses et à rémanoipation 
des travaiUeurs ? Ceux qui viendraient le prétendre^ com- 
mettraient une grave erreur. Il n'est pas d'abus qui ne se 
rattache à une origine respectable et ipn n'ait d'abord 
servi la cause de l'humanité ) cette pensée^ ^ vraie^ d'un 
grand écrivain, donne la clef de l'existence des corps des 
métiers et de leur importance historique. 

« Leur formation a été le point de départ d'une grande 
révdution politique et industrielle : grâce au pouvoir des 
métiersi le travail a pu se dévdopperi la richesse s'est 
accrue, et par conséquent la liberté a rencontré son ali- 
gnent nécessaire ^ car chaque pas fait dans l'augmentation 
de la richesse est un pas fait vers l'égalité j grâce au pou- 
voir des métiers^ la bouxgeoifiie a pris naissance, elle a 
grandi, et, unie au pouvoir royal, elle a vaincu la fito- 
daUté. 

u Mais, durabt la longue lutte engagée avec les sei- 
gneurs, les prérogatives des métiers, auxiliaires du trêne, 
allaient en augmentant. Formés d'abo^^ pour la défense. 
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ils ae tardèreBt pas à se constiUier en commiiiiaiitâs pri- 
vilégiées, lis s'étaient fortifiés cofttre l'antorilé féodale; 
quand elle âisipianit^ quand le lilirè exerdee de Tindnslrie 
n'ent pli» à redouter la tyraimie et les extorâons des sei- 
gneors, ûe nouveaux Kens étaient formés^ de nouvdles 
entravés s'opposaient à Tactivité des travailleurs ; les oor» 
porftftions^ ipû ne liraienl plus leur raison d'être de la sé- 
curiké nécessaire fta fravaâ^ contimièrenl de subsister 
cuBBneinstruneîit de doiniBatloii el dô monopole. La 
«oddité ittduilnelte succéda à la (éodaUté politique. 

« La royauté, expréssiosi de l'unité française, eut donc 
une nonvdlé <MVre i aocoimi^; mais edle^lè, il ne lui 
était pas donné delà mener à son terme. Le pouvoir mo* 
narcfaiqQe a^sasaya Uen à enlever aux communaolés l^irs 
privSéges exdii9î£i, tm du moins à restreindre ceux-ci, en 
proelamant lamaxitne^» le iroU i» irmoM ékdt un éroU 
dm^amél eê rtnfolf et non pas un droit dévolu à l'arbi- 
tnmre des corpa do métiers; mais pour traduire ce prin- 
cipe d'ttne maliièra large dans te pratique, il n'aurait pas 
fidlu qu'un trésor besogneux vint à ehaque instant battre 
nsMmnitfé au moyen du maintien et de l'extension des an- 
eitos aima. 

tt Les corptMtullonsavaie&t aorvi d'abord d'instrument de 
trttvtf et dedéfense coirtPB l'oppresaioQ des seigneurs, plus 
tard eBasdevmrenteDtrelesmamsdelAroyautéun puissant 
inatrune&t politique pour la fondaliûD de l'unité monar- 
chique amr les débris du moroeHementléoda]. Cette œuvre 
unefoift aecouqdie, dles avaient rempli leur mission ^ dles 
aonôent dû disparaftee pour faire place à une organisa- 
lîpti iaidusMdie' mieux en barmânie a;rec tes intérêts des 
Unvifileurs, oonv«aria de fat |»rotectioB du pouvoir central, 
afirMelùs de leur aa^nne servitude. Mais des finances 
en désordre suggéraient sans cesse de nouveaux expé- 
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dients pour augmenter les ressources du trésor. Les cor- 
porations se survécurent donc à elles-mêmes ^i devenant 
un instrument conunode de la fiscalité. Tel était leor vé- 
ritable caractère^ quand le 18' siècle leur arracha le mas- 
q[ue trompeur de l'intérêt public, et les fit disparaître sans 
retour.^. 

« Sans entrer 'dans des explications qui nous entratne- 
raient trop loin, nous croyons nécessaire de rappeler ici 
eii peu de mots Tensemble de Torganisation des corps des 
métiers, sur lesquels on se Mi trop souvent des idées p^i 
conformes à la réalité des choses. 

« Cette organisation industrielle admettait deux grandes 
catégories : le commerce et l'industrie proprement dite. 
Les vénérables Hx corps des marchands formaient comme 
Taristocratie du travail. C'est dans leur sein que se tfoa- 
▼aient choii^ les membres de la magistrature consulaire* 
Leurs dignitaires portaient le nom de mMres et gardes. 
Les artisans étaient divisés en un grand nombre de cor- 
porations d'arts et métiers, dont les supérieurs éhtt por- 
taient le titre de jurés. 

a Trois classes composaient la grande fiimiile des tra- 
vailleurs : les apprentis, les compagnons, les maîtres ; les 
apprentissages étaient longs, coûteux et difficiles -, ils n'a^ 
franchissaient pas Tonvrier qui devait se soumettre encore 
à la servitude de plusieurs années de ccHupagnonage , à 
mcMUs que la main d'une veuve de maître, ou d'une fille 
de mattre ne vint le placer dans une position privilégiée. 

« Car le privilège était l'àme de cette organisation 
qu'on s'est plu à glorifier comme un régime de sécurité 
et d'indépendancQ pour les classes laborieuses. Aux fils, 
aux g^dres des matires, tout était fiusile^ ils n'avaient ni 
apprentissage, ni compagnonage à subir, ni firais mineax 
à supporter \ on les recevait sur une simple expérience , 
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sorte d'examen sommaire de leur capacité. Les rigueurs 
da ckef^awore, les charges énormes de la réception, la 
dore servîtade qtii attachait en quelque sorte l'ouvrier à 
la glèbe de l'atelier^ toutes les vexations à subir, tous les 
obstacle3 à surmonter, tel était le lot de ceux qui n'appar- 
tenaient pas par les liens du sang a la caste dominante, à 
la carpereUion. 

a Les maîtres seuls fermaient la corporation^ eux seuls 
composaient le pouvmr dirigeant^ les ouvriers étaient ex* 
du$ de toute part dlnfluenee^ ils ne participaient ni di- 
rectement ni indirectement à Télection des membres de 
la jurande f de ce tribunal de £unille qui disposait de leur 
existence. Tous les maîtres ne jouissaient pas des nième$ 
privilèges. Ceux qui avaient moins de dix ans d'exercice 
de la maîtrise, connus sous le nom de jeunêê ma»$rt$f 
étaient simirievent éiecteurg^ les maîtres modernes ayant 
plçs de dix ans d'exercice, étaient électeurs et éligibles \ 
dans les communautés nombreuses, on n'appelait à cha<-> 
que i)omination d'officier qu'un certain nombre déjeunes 
maîtres et de maîtres modernes, suivant Tordre d'insorip* 
tion au tableau* Mais les anciens ma/Uresy ceux qui étaient 
passés par la jurande, exerçaient en |oute occasion leur 
4roit électoral. 

« Paos cette savai^^ gradation, nulle place n'est iUte 
aux bornons q^Q Um naissance ou leur défout de fortune 
avaient empêchés de participer aux honneurs et aux pro- 
fits de la malbrise. V^^^sance passive, telle était leur 
unique loi. A\issi, quand on parle de notre ancienne or* 
ganisation industrielle, ne devraiUon pas oublier que tous 
las ))énéfices de ce ré^e étaient réservés aux maîtres, 
comme cela se pratique encore aujourd'hui dans les pays 
où )es corporations se sont conservées, cristallisées pQjor 
aiusi dire dans leur forme antique. 

m. ik 
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« L'édit de décembre 1581 ne modifia en rien le ré- 
paie de Xbl jurande, mais il essaya de fonder en faveur 
des ouvriers une sorte de droit d'appel : le pouvoir pé- 
nétrait dans, l'intérieur des corporations; c'était aux 
possesseurs des mattrises à dire : Les rois ont les mainê 
longues, 

a La féodalité politique avait été frappée à mort du 
jour où Vappel au rw donna une forme tangible^ en quel- 
que sorte, à l'influence de l'aiftorité centrale ; la féodalité 
industrielle fut frappée au cœur par une intervention de 
même nature.... 

« La féodalité ne fut point une usurpation ; le régime 
des communautés ne l'a pas été davantage. Il naquit des 
besoins intimes du moyen Age, il se constitua d'accord 
avec les nécessités de l'époque. Nous avons déjà fait ob- 
server que les campagnes d^neurèrent étrangères à cette 
organisation, dont l'unique foyer fut dans les villes. De 
pauvres artisans, opprimés par tes seigneurs, se rappro- 
chèrent peu à peu les uns des autres ; de leur réunion 
naquirent les bourgs } ils se réfugiaient dans les villes, 
dont les murailles les protégeaient. Le souvenir des cor- 
porations romaines, instrument d'administration de ce 
vaste empire; le lien religieux des confréries qui réunissait 
les ouvriers occupée des mêmes travaux, dans la même 
église, sous la bannière d'un saibt, patron du métier, et 
les invitait à des secours mutuels ; et par-dessus tout l'es- 
prit général du moyen âge, sollicité par le besoin de dé- 
fense, tels forent les éléments déterminants de la consti- 
tution des corps des métiers. 

« Rien d'arbitraire, rien de fectice ne se pré&ente dans 
cette création; l'esprit de corporation se retrouve dans 
toutes les institutions d'alors. La noblesse et le clergé for- 
maient des confréries, aussi bien que les bourgeois et les 
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artisans. Parmi ceux-ci^ les hommes adonnés au même 
labeur se rapprochèrent Naturellement pour la défense et 
Finstraction commune ^ les joies des réunions et Tassîs- 
tance mutuelle en cas de revers ou de maladie, formé- 
rent entre eux de nouveaux liens. 

« Il n'existait pas de puissance militaire ni d'administra- 
tion ^ les bourgeois et les artisans devaient donc se dé- 
fendre eux-mtaies) V autorité subsistait à peine de nom^ 
il n'y avait pas de véritable pouvoir central } aussi la lé- 
gislation communale et industrielle était-elle abandonnée 
à un développement spontané. 

(c Favorisés par le mouvement des croisades^ qui déra- 
cina la lourde féodalité^ et causa, suiyant la naïve expres- 
sion d'un chroniqueur, un débordement de roture, les 
bourgeois et les artisans achetèrent la confirmation de 
leurs droits de commune et de leurs statuts. Ils ne son- 
gèrent naturellement qu'à leurs propres avantages, car les 
tendances supérieures de ÏÉtat leur étaient étrangères, 
aussi bien qu'il n'y avait réellement pas d'Etat dans 
l'acception actuelle du terme. Des provinces entières fer- 
maient une l&che agrégation de possessions des grands 
et de petites communautés urbaines et rurales ^ chacun 
ne songeait qu'à soi. 

« G^>endant, à l'origine, les corporations qui avaient 
besoin d'aScroitre leur puissance donnèrent au travail une 
sorte de droit de refuge; elles accueillaient avec faveur 
les nouveaux membres qui venaient fortifier leurs moyens 
d'action. La situation des métiers était fort simple : pour 
y être admis, il fallait seulement remplir trois conditions : 
savoir le métier, posséder les avances nécessaires pour 
Texercer, se soumettre aux coutumes qui régissaient la 
jurande. Aucune limitation de nombre n'opposait de bar- 
rière à l'accroissement de la communauté. Celle-ci for- 
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nail en même temps une espèce d'école, de séminaire in- 
dostridy à cette époque de ténèbres où rinstraction avait 
été presque bannie de partout. 

<c Le privilé geétait la loi commune -y une foule de petites 
associations formaient, an moyen Age comme autant d'é- 
tats séparés ayant leurs lois, leurs joridictio/ns, léïfr poo- 
▼oir distincts. Les corporations eurent donc des chefe; 
elles adoptèrent certaines règles de conduite qui, plus 
tard, devinrent des statuts : elles instituèrent un fribaoàl 
domestique. 

« A mesure que l'indépendance des villes se consolidait 
davantage, les bourgeois et les artisans songèrent de pins 
en plus à tirer paxM de leur position, et la loi commone 
se transforma peu à peu en privilège. 

<( La commune avait besoin de ressources pécmiiaires; 
elle imposait les habitants : ceux-ci, en échaitge, s'attri- 
buaient des droits exclusifis. Les murailles, élevées pour 
les besoins de la défense, limitent dans un espace restreint 
l'établissement des métiers ; des localités spéciales sont 
assignées à chaque espèce d'industrie, et celles-d ne s'é- 
tendit pas avec l'augmentation du nombre des habitants. 
Les places dans les marchés, les étaux dans les halles 
forment autant de droits acquis, héréditaires. La corpora- 
tion ne redoute plus les agiressions de la puissance fi^ 
dale : au lieu d'avoir intérêt à s'étendre, elle a intérêt à 
se restreindre^ car elle a conquis le monopole de la oon- 
sonmiation, elle a exclu les marchands forains et Jes arti- 
sans des campagnes, les abus de la législatioaindustridle 
se mulUpliént ; les métien, délivrés de la crainte des sd- 
gneurs, ne songent plus qu'à se mettre en défense contre 
les «autres classes de citoyens et à se garantir de la con- 
currence. 

« ' Quand l'autorité centrale fut en travail de formation; 
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elle voalot restreindre ces privilèges, cl laluUe ne ât qa'en 
resserrer davantage les liaa. 

a La révolationquipr^iare la chute de la féodaUté s'ac- 
complit du X* an xii' àècle. Les hommes libres formés 
en associations poor mettre lem-s droits jk l'abri de toute 
e^>èce d'atteinte , se déf«tdre et se garantir réciproque- 
ment ; les indostriels, les commerçants, les propriétaires 
se KoaTemèrent eux-mêmes dans les villes par des offi- 
ciers âtts ; ils eurent nne administration et nne justice 
indépendante, et ce qu'il ffdlait pour maintenk cette in- 
dépendance, une milice, des muraille» fwti&ées, un bef- 
froi. C'est ainsi que s'éleva le tiers-état, alUé naturel de 
ta royauté. 

■ liais les opprimés de la ville ne tardèrent pas & de- 
venir opivessears. Les corps des métiers surtoot exer- 
cerait un deqiotisme jaloux ; l'histoire des Flandres 
fjoroit à cet égard de curieux exemples. La fonnatioa 
patiente du pouvoir «entrai, qui grandissait sans cesse en 
FraKe, n'agissait point dans ces provmces comme contre- 
poids, pour amortir l'Apreté des prétentions extdonves } 
aussi les corporations drainèrent-elles le speetacle d'usé 
tyrannie bvcassière; c'était, dit 11. Hichdet, l'inflni de 
la pasàon dans l'infiniment petit. 

t< Cfaei nous, les progrès de l'antmité royale anraient 
fini par trinnpber de la liéedalité indnstririle, comme ils 
avaient triomphé de la féodalité pditiqoe, si les exigences 
fiscales ne s'âaient jetées à la traverse. Les artisans 
avaieot jadis acheté la hlierté aoprès des sf^ineurs ; au- 
près des rws, ils achetèrent le monopole. 

« II est bdie de suivre la transfexmaliaa sotie par le 
régime des corporatÏM». 

■ Le scatimeat rdigieux, la confrérie préside i leur eréa- 
Uon, sdUotée pv nne impérieuse nécesâté de dd<>nv- 
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commune ; c'est encore la religion qui donne le signal 
d'an immense progrès, pour ces faibles agrégations in- 
dustrielles. Quand, aux temps des croisades, TEurope en- 
tière s'ébranla au cri de Dieu le veuty le peuple fut tiré 
de l'espace restireint où la féodalité le retenait captif > il 
comprit sa position, et n'épargna rien pour en sortir ; il 
s'imposa alors les plus rudes sacrifices. Il livra aux sei- 
gneurs qui rêvaient d'immenses conquêtes en Orient, le 
peu d^argent qu'il possédait pour obtenir la liberté. Les 
croisades exercèrent ainsi une immense influence sur 
TafFrancbissanent communal. Le pouvoir féodal s'aiFaissa; 
le roi resta debout> appuyé sur le peuple et sur les légistes 
nourris des idées romaines sur l'autorité du monarque , 
impatients de la puissance morcelée des barons, qu'ils 
regardaient et poursuivaient comme une usurpation.... » 

Après avoir indiqué les révolutions successives subies 
par l'organisation du travail en France, depuis saint 
Louis jusqu'à Henri III, M. Wolowski a soumis à une 
étude approfondie l'édit de décembre iS81, peu connu et 
mal compris jusqu'ici, et dont il a fait ressortir l'espiit vé- 
ritable. Il a complété ce tableau par l'examen de l'édit de 
Henri IV de 1597, qui forme comme le complément de 
l'œuvre de Henri III. 

i( Les édits de 1581 et 1597 forment comme la codifi- 
cation de l'ancienne organisation du travail en France. 
Celle-ci n'était maintenue que dans un but fiscal 5 de nom- 
breuses créations de moCfre^, faites contre argent, s'ap- 
puyuent toujours sur des motifs d'intérêt public, et mi- 
naient le vieil édifice des corporati jns. » 

a D'un antre cêté, le travail libre avmt depuis longtemps 
droit d'asile dans des lieux privilégiés, comme Tenclos du 
Temple, le laubourg Saint- Antoine, le faubourg Saint- 
Marcel 5 Henri IV y joignit les galeries du Louvre, en 
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plaçant aussi sous la protection, immédiate du monarque» 
le génie des artistes, affranchi des règles routinières et de 
1 *empire tracassier et jaloux de la jurande. 

« Les produits n'étaient pas plus mal confectionnés, là 
où leur iabrication était libre, etxe rapprochement suffi- 
rait pour prouver que le véritable intérêt des consomma- 
teurs était étranger au maintien de l'ancien régime in* 
dustriel. 

« On était arrivé au moment où les progrès de l'instruc- 
tion et de Tintelligence, bâtés par la découverte de Fim- 
primerie, invention plus divine qu'hunnaine (déclaration de 
Louis XII, d'avril 1513), devaient changer la iace de la 
production. Les procédés allaient se modifiant, malgré la 
résistance passionnée et presque féroce des industriels 
troublés dans lear marche lente et routinitee^ les corpo- 
rations réussissaient bien à entraver les inventeurs, en 
leur suscitant mille obstacles; elles se mettaient à Fabri 
d'une concurrence périlleuse, en forçant les hommes les 
plus habiles h émigrer avec les richesses dont une loi ja- 
louse ne leur permettait pas de doter leur pays; mais c'é- 
taient là des victoire^ de Pyrrhus; à chacune d'elles le 
bon sens pubhc se soulevait davantage contre d'aussi 
monstrueux abus. 

<c L'ancienne organisation du travail était à la veille de 
se trouver modifiée par deux grands faits corrélatifs : l'ex- 
tension des manufactures et l'association des capitaux et 
des intelligences. Le travail sur une grande échelle de- 
vait se substituer peu à peu, dans des branches importan- 
tes de l'industrie, au travail morcelé, et l'individualité des 
travailleurs s'absorber de plus en plus dans l'ensemble des 
communes industrielles élevées sous le nom de fabriques. 
La division du travail, jadis soigneusement prescrite en- 
tre les métiers pour multiplier les moyens d'occupation, 
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pénétra dans l'intérieur de la manufacture pour augmen- 
ter la masse des produits. 

« Si quelque ehose est de nature à inspirer un vif éton- 
nement^ c'est la persistance d'un régime contre lequel s'é- 
levaient tant et de si poissants motife de destruction. La 
complicité intéressée du fisc ne sufit pas à elie seule pour 
expliquer ce phénomène; l'empire de la tradition et des 
préjugés invétérés y a été pour beaucoup, car il a de 
tout temps exercé en France une grande influence* For- 
bonnaîs a r^iison de le dire : « Cette nation, taxée d'in- 
constance^ est la plus opiniâtre à conserver les busses 
mesures qu'elle a une fois embrassées. » 

Aux derniers ^ts généraux, tenus en 1614, de vives 
réclamations forent dirigées contre le monopole des mat- 
trises et contre les droits perçus sur les artisans. Les es-' 
prits étaient bien disposés pour la liberté industrielle^ 
mais les nécessités du trésor, loin de s'Àocommoder de la 
suppression des Imciens privilèges, aggravèrent ceux-ci 
de plus en plus par la création d'offices inutiles, ridicules 
et onéreux à l'industrie. 

La lecture de M. Wolowski a provoqué de la part de plusieurs mem- 
bres de r^cêdémie les observations que nous reproduisons ci^aprés : 
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OBSERVATIONS 

8Uâ LÉ» 

CORPORATIONS INDUSTRIELLES 

PAR 

MM. CH. LUCAS, H. PASSV ET DE RÉMUSAT. 



M. Chamas Lucas. U y a en ce moment beaucoup de 
personnes préoccupées des avantages des corporations du 
moyen âge. Pourquoi notre époque a-t-elle une pareille 
sympathie? En matière d'industrie, il est difficile, puis- 
que nous sommes en progrès, que le progrès soit rétro- 
grade 'j mais il y a néanmoins quelque chose à dire. Assu- 
rém^t, par rapport à Tindustrie, il y a eu amélioration 
matérielle dans la condition des ouvriers ; Tafiranchisse- 
ment du travail leur a profité, mais il y avait dans le 
système des corporations quelque chose qui mérite d'être 
observé. Elles étaient presque toutes corporations ou con- 
fréries, sous rinvocation de quelque saint, de quelque dis- 
cipline réglementaire. Il y avait là un certain lien reli- 
gieux, un certain esprit de discipline^ Ce caractère se re- 
trouve dans toute leur histoire. Il existait ainsi, parmi les 
membres qui composaient chacune d'elles, un lien moral, 
une solidarité mutuelle, une garantie de moralité ^ aussi 
je crois que si, sous le point de vue du travail, on a 
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conquis la liberté^ sous le point de vue moral on a perdu. 
C'est un mal, et, sous un rapport, il n'y a pas progrès. 
Viendra-t-on pour cela réglementer Tindustrie? Nonj 
seulement, il y a quelque chose à faire, et, suivant moi, 
possibilité d'arriver à un résultat. La population ouvrière 
est pleine de qualités morales qu'il ne s'agit que de sa- 
voir cultiver, et souvent à son égard l'art d'obtenir n'est 
que l'art d'exiger. 

Je citerai pour exemple les garçons de la banque, 
chargés chaque jour de recouvrements considérables. Il 
arrive rarement que l'un d'eux vienne à faillir. De plus, 
un grand nombre de candidats ou d'aspirants à ce genre 
d'occupation présentent les mêmes garanties d'honnêteté. 
Il en serait de même dans les manufactures si on avait 
des exigences du même genre. 

M. Chàrlbs Lucas terminepar une dernière observation. 
On se préoccupe beaucoup dit-il , des dangers de Torga- 
nisation du travail en commun dans nos maisons centrales 
de détention ; mais cette organisation y est, sous certains 
r£q)ports, dans de meilleures conditions morales qu'à la 
manufacture, car les sexes, les Ages y sont séparés, la 
discipline du silence règne à l'atelier et imprime au tra- 
vail ce caractère d'ordre, de régularité, de décence, qu'il 
devrait avoir partout et toujours, mais qu'il ne conserve 
pas constamment à la manufacture. 

M. DB RfiMUSAT ne pense pas qu'il y ait une liaison né- 
cessaire entre les corporations et le but que se propose 
M. Charles Lucas. Je ne voudrais pas, dit-it, quq, dans un 
temps où des vœux assez irréfléchis ont été exprimés 
pour une nouvelle organisation du travail, les corpora- 
tions pussent être présentées, même en passant, comme 
ayant en elles une vertu morale, qu'elles n'ont point. 

Quel remède les corporations apporteraient-elles au mal 
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dont on se plaint? S'il est rée], ce qui peut être contesté, 
cela tient à Tétat moral de la société, non à une absence 
d'organisation. Qui empêche les maîtres dlndustrie de se 
montrer plus sévères pour la police moraler? La discipline 
à introduire dans une grande réunion industrielle leur 
appartient^ ils peuvent agir, sous ce rapport, sans que 
Ton recoure au système des corporations. Leur histoire, 
du reste, démontre qu'elles n'ont pas abouti aux résul- 
tats que l'on suppose. Il est arrivé^ au moyen Age^ pour 
l'industrie, la même chose que pour le reste de la société ; 
tout s'est d'abord constitué pour exister et se défendre \ 
la commune^ la magii^rature, la corporation. Puis, enfin, 
est venue la monarchie, et en dernier lieu la révolution, 
qui ont successivement rapproché et réuni ces diverses 
agrégations, sous une liberté uniforme. Pourquoi la li- 
berté serait-elle moins morale que la corporation ? La mo- 
ralité des diverses classes dépend toujours de la moralité 
générale de la société^ et non de certaines formes d'orga- 
nisation partielle. Qu'on surveille, s'il y a des abus, je le 
veux l>ien; mais les corporations n'empêcheraient pas 
d'avoir . tnille, deux mille ouvriers réunis dans la même 
maison ) elles n'empêcheraient pas les inconvénients de 
leur contact; laissons donc de côté les corporations, 
n'ayons pas de regrets pour elles, et ne croyons pas 
qu'une institution qui tenait à l'ancienne composition so- 
ciale , qui avait un but spécial, un but relatif à l'art et au 
commerce, soit un moyen de moralisation. 

M« Chablbs Lucas. Je partage l'avis de H. de Rému- 
sat, et si cette conformité de sentiments n'est pas ap- 
parente, il y a eu malentendu dans mes précédentes 
observations. Je crois, comme lui, la société plus mo- 
rale en masse. Je ne veux pas y introduire de nou- 
veau la corporation , mais je suis frappé de ce qu'il y 
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avait autrefois dans la corporation ane certaine préoccu- 
pation; une certaine obligation morale de la part des maî- 
tres y le respect d'eux-mêmes , du moral de leurs oo- 
vriers ; et, suivant moi , il serait bon de transporter cet 
esprit de préoccupation morale dans la manufocture. Il y 
a eu y il est vrai , quelques personnes qui se sont préoe- 
cupées de la séparation des sexes , de l'ivro^erie, des 
caisses d'épargne^ et qui ont pris des mesures efficaces 
à ce sujet. Ces maîtres ont songé à Téme ^ au corps, 
mais l'exception n'est pas assez générale : à l'heure qu'il 
est, il se rencontre beaucoup de manufactures d'où l'oo- 
vrier sort pis qu'il n'est entré. De là je ne conclus pas 
cependant que la société soit pis qu'autrefois et ressemble 
à la manufacture. 

M. HippoLTTE Passt. Dans le système de M. Lucas, il 
faudrait (Hre ce qu'il y a à faire. Jusqu'à présent je n'ai 
entendu aucune explication précise sur ce points II y a en 
France beaucoup de manufocturiers qui agissent d'eux* 
mêmes et qui, san$ le commandement de la loi, font de 
louables et heureux et efforts pour améliorer le sort de 
leurs ouvriers. C'est de bon exemple^ mais supposes que 
vous leurs imposiez à l'égard de la population qu'ils em- 
ployent des obligations formelles, que vous les chargicE 
de pourvoir aux besoins de la maladie et de Tftge, il fim- 
dra, en échange de l'obligation, leur conférer un pouvoir 
qui aille jusqu'à leur permettre de contraindre l'ouvrier 
à l'ordre, à la prévoyance, à l'économie, à un bon régime 
alimentaire, en un mot , que vous leur donniez des droits 
de tutelle, et la conséquence de cette tutelle sera la ser- 
vitude et la dépendance de l'ouvrier. On ne dira pas à un 
maître : Vous répondez des souffrances sons le poids des- 
quelles peut tomber l'ouvrier, sans lui donner en même 
temps un degré d'autorité qui le fasse intervenir directe- 
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ment dans récoDomie domestique de Touvrier et sans lui 
attribuer le pouvoir d*empècber celui-ci de se livrer aux 
habitudes d'où naissent souvent sa ruine et ses nûsères. 
Responsabilité, tutelle et pouvoir, ces termes sont corré- 
lati& et inséparables. 

Des pouvoirs de l'espèce de ceux dont le manulhcturier 
aurait besoin pour accepter la cbaiige d'assurer le bien- 
être et l'avenir de chacun de ses oovriws ppuraient être 
exercés avec intelligenoe et charité par certains maî- 
tres^ ils pourraient, entre les mains d'autres maîtres, ëlre 
des instruments d'oppression , et , dans tous les cas, je ne 
pense pas que la dignité des salmés ait à gagner à un 
système qui les débarrasserait de la nécessité d'embrasser 
dans leurs arrangements personnels les soins du présent 
e^de Tavenir, et qui, s'il arrivait à supprimer quelques 
souffrances matérielles, ce dont je doute, n'y parviiNidrait 
qu'aux dépens de ce qu'il y a de i^us essentiel aux pro- 
grès de l'humanité , la liberté individu^ et les lumières 
résultants de son usage. Aussi le véritable remède ne se 
rencontrera-t-il que dans le développement des sentiments 
de bienveillance naturels au cœur humain, que dans la 
charité mutuelle. 

M. Charles Lucas a cité une exception ^ il a parlé des 
garçons de la banque^ je pourrais parler également d'une 
autre classe d'employés qui, à Lisbonne, se recommande 
par sa probité) c'est là le résultat de Tesprit de corps. On 
en trouve quelques-unes de ce genre, surtout dans cer- 
taines professions. La loi ne crée pas cela. Vous cher- 
cherez en vain à obtenir artificiellement des choses qui ne 
peuvent venir que naturellement. 

M. Charles Lucas répond qu'interrogé sur le système 
à proposer, il ne croit pas devoir s'expliquer dans ce mo- 
ment. Un concours sur le sujet qui occupe l'Académie a 
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été ouvert ; les Mémoires envoyés à la section dont il fiiil 
partie sont maintenant Tobjet de son examen ; il croit dès 
lors convenable de faire ses réserves et d*ajourner des ex- 
plications ultérieures. 

D'ailleurs H. Lucas ne pense pas qu'il y ait obligation 
pour aucun membre, ni même pour aucune section de 
TAcadémie, en mettant une question au concours^ d'en 
savoir à l'avance la solution. La grande utilité des Aca- 
démies n'est pas dans les solutions qu'elles donnent, elle 
est surtout dans celles qu'elles provoquent par la bonne 
direction qu'elles impriment aux études, aux recherches ^ 
aux travaux scientifiques. On n'arrive pas du premier 
coup à la solution des questions économiques; mais il faut 
travailler à leur solution progressive : à chaque jour sa 
tâche, et je crois que, sur la question dont il s'agit, ^ y a 
des mesures à rechercher, à trouver, à appliquer, qui 
peuvent atténuer le mal et faire entrer dans une meilleure 
voie l'organisation du travail en commun à la manufac- 
ture. 
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MÉMOIRE 



DE 



M. CHARLES GIRAUD 

SUB 

LE PRÊT A INTÉRÊT CHEZ LES ROMAINS 

BT LA COIVDITIOR DES N8II. 



Après quelques ccmsidérations générales sur les causes 
des désordres produits par Tusure dans les républiques 
de rantiquitéy M. Giraud dit qUe les maux engendrés à 
Rome par le prêt à intérêt avaient arraché à Tacite cette 
exclamation : Yetus urbi fmêse fœnare maltim et seditia^ 
num discordiarumqtie ereberrimam eamam; eoque cohi'- 
bUumy antiquis quoque et nondum eorruptiê moribus. 

Ayant la loi des XII Tables^ aucune borne n'arrêtait la 
cupidité des capitalistes* La loi Décemvlrale fixa l'intérêt 
à Vunciarum fcmuê. Mais quel était cet unciarium fœnuê? 
Aucune question n'a excité plus de controverses que celle 
de la détermination du taux légal de l'intérêt /lans la vieille 
république romaine . Selon Cnjas, Paul Manuce et d'au- 
tres savants du xvi* siède, Vunctarium fœnus r^résentait 
un intérêt de 12 p. 0/0. Au xvii* siècle^ quelques érudits 
prétendirent que Yunciarium fœnus équivalait à 12 p. 0/0 
par mois et non par an^ mais, d'un autre côté^ Saumaise 
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et Gronovius firent prévaloir l'opiDion que Vunciarum fœ- 
nm se rédoisait à on pour cent par an, dont le dividende 
par douzième se payait aux calendes de chaque mois, et 
se nommait centesima usura. Le plus grand nombre des 
savants et des jurisconsultes du ivin' siàcle avait été en- 
traîné dans ce système, qui est encore aqjourd'hui suivi 
par des écrivains recommandables. 

M. Giraud adopte une autre solution. Vuncia, dit-il^ 
était, chez les Romains, la douzième partie d'une unité de 
convention, qu*on nommait as, et ce mode de computation 
s'appliquait à tout objet susceptible de partage ou de division. 
Vas était le tout divisible, Ttincta était sa fraction duodéci- 
male. Mais cette uncia devait s'entendre d'un tout capital 
et non d'une fraction de fraction. En un mot, le fœnusun- 
ciarium désigne un intérêt qui devait être, avec le capital 
prêté, dans le même rapport que Vtmcia avec Vcu; c'est- 
à-dire que, dans Vunei€Mrum fomuSy le débiteur payait, 
chaque année, un douzième du capital. Plus tard, cette 
uncia fui réduite à la semuneta, dont Saumaise el Grono*- 
vius rabaissent la valeur au 1/2 p» 0/0 par w. On prétend 
même que l'ustire fut un moment abolie. Hais la rédaction 
de rintérét au-dessous de Yundarwnfcmus ne fut qu'une 
vaine ^ momentanée sali$foction pour le peuple. L^abofi- 
tion réelle ne porta que sur la versura, qui était Un mode 
u&uraire de règlement à mw)edu qa'dn a confondu àyeo 
Vusurà. 

Le règlement habituel de Yuncûsriuim fmmus ét^t annuel 
et non naensuel } mais lorsque le calendrier fut réformé, 
et que l'année fut portée de dix mois à douze mois, le 
taaix de i'intérét fut alors élevé, et l'on adopta les formes 
^ecques du r^anent mensud de l'intérêt. Le capital 
prêté devint un as dîvisiUe en cent parties dont une était 
payable aux kaleode» de chaque mois. C'était l'un pour 
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cent par mois^ cetUesima usuruy ou le douze pour cent par 
an y intérêt évidemment eorrespcmdant à l'ancien unda- 
rium fœnns, quoiqu'on peu plus élevé, et qui est appelé 
dans les sources du droit umra légitima. 

Ce sytème parait à H. Giraud être appuyé sur Tautorité 
de tous les textes anciens^ il lui parait surtout être une 
question de bon sens plutôt qu'une question de philologie. 
En «net, le taux de l'intérêt était généralement plus élevé 
chez les anciens que chez les modernes, et Ton conçoit 
très-bien, si Ton admet que l'intérêt légal équivalût à 
Yvneia du capital, que la plebs vomiàne fût écrasée par 
cette usure, et que l'accumulation des intérêts put ruiner 
en peu de temps un pauvre agriculteur : mergentibus semr 
per êortem usurigy obruium fœnofe esscy comme dit Tite- 
Live. Or, cette supposition est inadmissible avec un inté- 
rêt d'un pour cent par an ^ elle est ridicule si l'on réduit 
au demi pour cent. Et cependant l'histoire nous montre 
le peuple romam réclamant perpétuellement contre l'exa- 
gération de l'usure légale, et se révoltant contre la légis- 
lation ctes dettes d'argent prêté. On comprend, au con- 
traire, qu'Un intérêt du douzième du capital ait exaspéré 
les débiteurs et qu'il ait demandé la réduction à la semi- 
unciay supposition invraisemblable si Ton maintient à 
Vuncia la valeur de l'un pour cent par an. 

Mais le malheureux sort des débiteurs n'était pas ré- 
duit à cette c^amité. La loi civile ajoutait d'autres vices à 
ceux de la situation sociale. Aussi la forme seule du con- 
trat de prêt futrelle l'occasion des mêmes désordres qu'a- 
vait engendrés l'usure elle-même. En effet, pour mieux 
garantir l'accomplissement de l'obligation résultant du 
contrat de prêt, les Romains avaient revêtu cet acte des 
formes de la mancipation et la nature symbolique de cet 
acte indique bien un temps où l'argent était pesé non 
m. 15 
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point symboliquement, mais effectivement et sérieuse- 
ment. A une époque plus moderne, la Qaancipation ne lut 
plus qu'une numération symbolique, faite en une forme 
antique, désormais inusitée, mais obligeant à* une rigou- 
reuse exécution la personne qui avait consenti à revêtir 
de cette forme l'engagement qu'elle avait contracté. Telle 
est la condition dans laquelle se présente à nous le neœum 
œs ou ntmcupata pecunia. La détermination prédse da 
caractère et des conséquences de ce contrat est encore 
une des questions les plus controversées. Sans rappeler à 
ce sujet les discussions des anciens philologues, nous di- 
rons que, de nos jours, aucune thèse n'a plus exercé la sa- 
gacité .des jurisconsultes et des écrivains qui ont porté 
leur attention sur l'histoire économique de la république 
romaine. 

Selon Niebuhr, le neœum était une vente qumi à h 
forme, iin contrat de gage dans la réalité. Le nexus se li- 
vrait avec sa famille en la puissance du créander. Cette 
vente n'avait aucun effet immédiat. Le neg^ demeurait 
libre, mais sa liberté formait une sorte de conditi(m civile 
anormale. S'il ne payait pas à l'échéance, il devenait ad- 
dictuêy c'est-à-dire qui était adjugé corps et biens an 
créancier et qu'il tombait ainsi dans une servitude ef- 
fective. 

L'interprétation du nexum par la mise en gage du dé- 
biteur n'est pas nouvelle. Saumaiseet Gronovius l'avaient 
proposée, il y a près de deux cents ans^ mais le maneipium 
sur des personnes libres n'est possible dans le droit romain 
que dans le cas de mancipation de l'eiiifant par le père, 
ou de la femme par le mari 3 c'est une institution de fa- 
mille et rien n'indique que jamais l'homme libre ^t pa se 
manciper lui-même, comme l'a supposé Niebuhr. Une 
autre grave erreur consiste à donner à la mancipation du 
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nexus une force condilionneUe qui se réalise seulement en 
cas de non-payement à l'échéance. Tous ceux qui con- 
naissent le droit romain savent bien qu'une mancipatioh 
qu'on aurait voulu limiter par une condition ou par un 
terme était, par cela sçul, radicalement nulle. C'est pour- 
quoiy dans la fiducia même» la propriété de la chose de- 
vait être transportée immédiatement et sans condition. 
En ce cas, on se servait, pour atteindre le même but, d'un 
moyen tout différent de celai qu'offre une clause condi- 
tionnelle^ on donnait au débiteur contre le créancier une 
action personnelle, fiduciœ actio. Si le créancier abusait 
du droit de propriété, qui lui était effectivement acquis, 
en vendant, par exemple, avant l'échéance ou après le 
payement, la chose engagée, le débiteur agissait contre 
lui par tactio fiduciœ^ au moyen de laquelle il obtenait un 
entier dédommagement, et cette action était infamante 
pour le créancier condamné. Or, une telle ressource ne 
pouvait se rencontrer dans le nexum^ en supposant qu'il 
consistât en une mise en gage de soi-même par le moyen 
de la mancipation. Car jamais celui qui se serait trouvé 
dans le mancifium d'un autre n'aurait pu exercer une ac- 
tion contre celui-ci, puisque tous ses droits passant sur la 
tête de son maître, cette actio fiduciœ elle-même aurait 
été une action du maître contre lui-même, et se serait 
ainsi nécessairement éteinte par la confusion, au moment 
même de la mancipation. 

Il n'est donc pas possible d'admettre que te nexum con- 
' sistât en une vente du débiteur. Les principes élémentai- 
res du droit civil romain repoussent en effet la possibilité 
d'une vente de soi-même , pure et simple ou sous condi- 
tion. La servitude était souvent le résultat d'une condam- 
nation, d'une adjudication par justice, mais jamais d'une 
obligation conventionnelle. C'était la contrainte par corps 
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de répoque : elle était attachée à certains engagements, à 
certains jugements ; mais elle ne pouvait résulter immé- 
diatement et de plein droit de la convention } et ce qae 
nous venons dire répond suffisamment à l'opinion qui veut 
qu'à une époque de Thistoire romaine dont nous parlerons 
plus tard, le nexum ait été remplacé par un engagement 
mitigé produisant des effets analogues, c'est-à-dire par la 
fidtieia. 

Quant à la condition civile du nexif Niebuhr se fonde 
pour étayer sa théorie, sur un texte de Festus qui ordi- 
nairement est ainsi restitué : Nexo solutoquey forti sana- 
tique idem jus esto ; mais le manuscrit de Festus auquel 
ce texte est emprunté ne contient en réalité que les sylla- 
bes suivantes : m XII, neœ... forti sanati... Tout le reste 
n'est qu'une restitution conjecturale et ne peut nullement 
avoir la valeur d'un monument historique. 

n faut donc chercher au neœum un autre sens et une 
autre signification. 

Selon H. Giraud, le prêt d'argent soumettait le débi- 
teur, d'après l'ancien droit, à une rigueur particulière 
d'exécution. Cette rigidité pouvait être attachée à toute 
obligation par la volonté des parties, lorsqu'elles donnaient 
à leur éontrat la forme solennelle d'un nexum, 
'Enfin le nexum emportait un engagement du débiteur, 
nne maneip€Uio operarum^ bien différente de la mand- 
pation de la personne et pour l'exécution de laquelle le 
créancier avait des droits temporairement analogues à 
ceux du maître sur l'esclave, indépendamment de 1'^- 
diction qui acQugeait le débiteur au créancier à titre d'es- 
clave de la dette, en cas de non-payement et d'inexécu- 
tion de la sentence de condamnation. 

Poursuivant le développement historique des disposi- 
tions du droit romain à regard des débiteurs retardataires 
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ou insolvables, M. Giraod dit qii*il ne faut pas perdre 
de vue qu'il s'agit désormais du débiteur traduit en jus- 
tice, c'est-à-dire du nexus dans une autre période de sa 
défdorable histoire. 

La loi des douze tables contenait les dispositions sui- 
vantes : Si un prêt d'argent est avoué devant le niagis- 
traty ou si une eondamuation judiciaire est prononcée 
pour cette cause, le débiteur a encore un délai de trente 
jours } s'il ne paye point dans ce délm , le créancier peut 
lui mettre la main dessus {manus injectio esta) et le con- 
duire devant le magistrat. Alors le débiteur peut encore 
devenir libre en payant sur-le-champ ou en donnant une 
caution; mais s'il ne payepas et s'il ne fournit aucune cau- 
tion , le créancier a le droit de remmener et de le mettre 
aux fers. 

Cette incarcération provisoire du débiteur avait pour 
objet principal de le contraindre à donner de nouvelles 
garanties au créancier, et à renouveler l'obligation avec 
d'autres formes et d'autres assurances. Le but de la loi 
•st nettement exprimé dans le fragment rapporté par 
Aulu-Gelle : Ni cum eo pacit. Le créancier pouvait alors 
peut-être stipuler du débiteur, une prestatio operarum 
dont la durée était indéfinie, si dans le contrat primitif lui- 
même sa prévoyance n'avait pas inséré cette clause , die 
servaiOj comme dit Tite-Live. 

Enfin, si, dans les soixante jours qui suivaient la sen- 
tence, le débiteur n'avait ni payé, ni pactisé, il était de 
nouveau conduit devant le magistrat qui prononçait l'ad- 
diction en faveur du créancier, lequel pouvait le vendre 
ou le mettre à mort. 

Ici se rattache cette fameuse disposition des XII, 
Tables à l'égard de Vaddictus : Tertiis nundinis partes 
secanto. Si plus minusve secuerint se fraude esto, M. Gi- 
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raud discute l'interprétation littérale donnée à la loi par 
Tertullien et Aulugelle , et il soutient qu'il faut entendre 
par le mot section le partage du prix seulement, et non 
du corps lui-même du débiteur addictus. Nous n'avons, 
dit-il , aucun indice qu'une loi de ce genre ait jamais été 
mise à exécution, ni qu'elle ait même été attaquée par les 
chefs de faction. Elle eût été pourtant un beau texte pnur 
leurs harangues. Cette barbarie stupide n'a donc pu trou- 
ver place dans les lois romaines. 

A cet état de choses se rapporte l'importante loi Pae- 
tilia dont le contenu est seulement indiqué par Cicéron et 
rapporté par Tite-Live avec beaucoup plus de développe- 
ments. On peut^déduire de leur exposé que cette loi, qui 
fut le résultat d'une révolution populaire, avait trois dispo- 
sitions principales : 

1* Les ne^n furent libérés. 

Cicéron dit: Ommaque nexa civium liberata; Tite- 
Live : Ita nexi solutî. 

2** Le nexum fut aboli pour l'avenir. Cicéron dit : Nec- 
ti%8 postea desitum; Tite-Live : Necti deHerunt,., cautuw^ 
que inposterumnenecterentur. 

En quoi consistait l'essence dé cette dernière disposi- 
tion? C'est ce qu'il importe de déterminer. Or, ce qui 
prouve qu'il s'agissait plutôt d'abolir une pratique pareille 
à celle de la prœitatio operarum que le contrat même du 
nea>u8 , c'est que le contrat survécut à la loi ^ mais la 
prestation fut abolie, et cet effet était assez important pour 
que Tite-Live pût dire : Eo anno plein romance velut aliud 
initium libertatis faetum est, guod necti desierunt. Les 
enfants ne parent plus être engagés pour la dette du 
père^ l'emprisonnement du débiteur ne fut plus permis 
qu'après Veuldiction , et il parati aussi qu'on no put plus 
donner arbitrairement la force d'un prêt d'argent à toute 
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espèce de dette par la solenaité de la mancipation. M, Gi- 
raud croit même avec M. de Savigny, qu'on ne put plus 
désormais attacher à une simple créance d'intérêt les ef- 
fets de l'obligation principale, ni retenir le débiteur captif 
après le payement du capital. 

Ainsi la contrainte personnelle était restreinte aux 
cas de condamnation judiciaire pour cause de prêt d'ar- 
gent. 

Le nexum perdait son odieux caractère et retombait au 
niveau des conventions du droit commun. 

L*addiction ne fut donc pas abolie^ une erreur évidente 
a seule pu faire croire le contraire. Le régime des addicti 
fut simplement adouci. 

M. Giraud s'attache ensuite à déterminer la condition ci- 
vile des addicti et les différences qui séparaient cette condi- 
tion de celle des servi; il expose les autres moyens civils 
d'engager les biens à la garantie d'une obligation pour 
dette, chez les Romains : le pacte commissoire, par exem- 
ple. Il examine quelle ftit l'influence de la loi Julia, qui 
donna la faculté d'échapper par la cession des biens à la 
publicàtio bonorum et à la contrainte personnelle. Il sou- 
tient que cette contrainte a été maintenue dans le droit 
romain byzantin ^ il la suit jusque dans le moyen âge, et à 
rexcommunicatîon pour dettes. Enfin, dit-il, la prison 
publique a pris la place de la prisoa privée dans tous les 
pays soumis à l'influence du droit canonique qui prit sous 
sa protection la liberté individuelle des débiteurs obérés 
et malheureux. 
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OBSERVATIONS 

•s 

MM. NAUDET, BLONDEAU ET TROPLONG, 

A L^OGCASIOR 

DU MÉMOIRE DE M. 6IRAUD 

SUR LE PKÉT A INTÉRÊT CHEZ LES ROMAINS. 



M. Naudet présente sur le mémoire de M. Giraad re- 
latif au prêt à intérêt chez les Romains , les observations 
suivantes : 

M. Giraud^ dit-ily pense que l'intérêt légal, à Rome^fiit 
d'abord du douiième du capital; qu'il avait été ainsi réglé 
par la loi des XII Tables; qu'on l'appela légitima uturOf 
parce qu'il était conforme à la loi qui servait de base au 
droit romain^ la loi par excellence. 

Comme cette question incidente ne compromet en rien 
le résultat du travail de M. Giraud sur les nexiy M, Nau- 
det se fait moins de.scrupule de soutenir une opinion op- 
posée sur ce point à celle de son savant confrère. 

Il pense que c'est maintenant un fait établi , générale- 
ment reconnu, incontestable, que le taux légal de l'inté- 
rêt, livré aux conventions arbitraires avant la loi des 
XII Tables, demeura fibi^é par cette loi à 1 p. 0/0 par an. 

D'où vient le dissentiment? Des manières diverses 
d'interpréter l'expression uneiérium fœnus. La division 
duodécimale, prise des douze parties de la livre ro- 
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maine^ était la base ordinaire des calculs dans les tratis- 
actioiis civiles et commerciales } ainsi on disait : Hœru ex 
UneniUf ex qmncimcey un héritier auquel étaient dévolus le 
tiers, les cinq douzièmes des biens. Selon M. Giraud, l*uniié 
dont la loi accordait le douzième, était le capital. Hais il 
semble à M. Naudet. et à tous les savants de Tautorité 
desquels il s'appuie, que la manière de compter et de 
payer les intérêts, à Rome, et les expressions du lai^;age 
vulgaire (le langage des peuples est Je [rius sûr monument 
de rhistoire de leurs mœurs et de leurs usages), ne per* 
mettent point d'adopter Tinterprétation que les érudits du 
parti desquels se range M. Giraud ont donné à ces mots 
uneiarvwn fœmu» 

D'abord les termes du payement des intérêts revenaîent 
tous les mois : Tristes venere ealendœ (Horace), Les re* 
gistres des prêteurs se nommaient caUndarium , et Tunité 
de l'intérêt avait le nom de eerUeskna , c'est-à-dire que, 
pour chaque centaine de deniers prêtés, le débiteur payait 
à son créancier un denier le premier jour de chaque mois. 
La centeiime était l'unité, l'entier de l'intérêt, ïoê, comme 
disaient les Romains. Dès lors ces termes faenue unciarinm, 
tr%eniesyiemmeSfdodr<mte$f signifient le douzième, le tiers, 
la moitié, les neuf douzièmes de la centesime par mois, 
ou de 12 p. 0/0 par an^ selon notre manière de parler. 

M. Giraud admet que telle fut la coutume sous les 
empereurs ^ seulement, cela ne prouve rien pour le temps 
de la république. Mais où trouve-t-on le texte ^ la loi des 
XII Tables? Dans la narration de Tacite et pas autre 
part. Tacite parlait pour les hommes de son temps, avec 
les idées de son temps, selon les usages et le langage de 
son temps; et personne alors ne comprenait <;ue Tintérêt 
se réglât par la proportion avec le capital, par douzième 
du capital. 
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Personne ne le comprenait non plus au temps de la ré- 
publique. Pour que cela eût été compris ainsi ^ il aurait 
foUu que le règlement de Vunciarium fcBnus fÛt^ eomme 
on le prétend, annuel, et non mensuel. Cela n'aurait pu 
durer, on en convient, qne jusqu'au temps où la réforme 
du calendrier porta le nombre des niois de dix à douze. 
Or ee temps est celui de ^uma. Ainsi la division du paye- 
ment de Vundarium fenus en douze échéances par an 
date de plusieurs siècles avant les décemvirs, et assuré- 
ment 4es créanders romains n'attendirent pas Tadoption 
des formes grecques pour observer le retour des ca- 
lendes. 

Comment , d'ailleurs , se serait-il pu ftiire dans les 
termes de la supputation des intérêts, sans que les auteurs 
l'eussent jamais remarqué, un changement tel, que les 
mots undarinm fœnus eussent voulu dire, dans les temps 
anciens, \e douzième du capital par an, et, dans les temps 
impériaux, le douzième de la centesime ou de l'un ponr 
«ent par mbis ? 

Si l'on rapproche les textes des deux historiens dont 
le témoignage est capital dans cette question, on verra 
que, par leur récit et par les circonstances qu'ils taisent, 
ils se fortifient l'un l'autre et s'expliquent réciproquement. 

Tacite dit (il nii., VI, 16) que la loi des douze tables 
fut le premier acte législatif qui fixa le taux de Tintérèt, 
nequis unciario fœnore ampUus exerceret, Tite-Live ne 
parle pas |^ cet événement ; mais il en rapporte un antre 
dont Tacite ne dit rien; savoir : que les tribuns, près de 
cent ans après, réduisirent l'intérêt au même taux, (je«fi- 
eiario fœnore a M. DuUiOy L. Mœnio trihunis pUMsy ro~ 
fotio est perUUa; et cela au grand déplftisir des riches, è 
la grande satisfaction des plébéiens, Aau(2 lœta paJtrtbus.,. 
plebs cupidius scivit accepitque (vu, 16). 
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li est facile de voir pourquoi Tacite ^ dans son e]iposi- 
Uon. sommaire des variations du taux légal, na marqoé 
que le fait originaire; le plébiscite de Duilius n'étant qa^un 
retour à la loi, il n'avait pas besmn d'en lake mention. 

On voi|; aus3i que la fixation de la loi des dooae tables 
n'était pas exoii>ilante^ et qu'elle n*avait jamais pu exci- 
ter de séditions ; c'était contre les excès des hommes, 
contre les violations de la loi ^ qa*on se révoltait. 

Si l'on fait de l'explication des mots unckariwn fœnms 
une question de bon sens^ plutôt que de phâologie, on 
demandera conmi^at une fixation identique était assez ac- 
cablante dans la loi décemvircde pour désoler les ptébétens, 
et asseï douce dans le plébiscite de Dmlios pour être ac- 
ceptée GOffliiie un bienfait. 

Dans la suite, l'intérêt fut abaissé encore de moitié ; 
ce changement est noté par Tacite : Dein rogatione tribu- 
nida aàsemuncias redactUy aussi bien que par Tite-Live : 
Semuneiarium fanus eœ uneiario factum est (vu, 27). 

Enfin, le prêt à intérêt fut entièrement prohibé , et les 
deux historiens le disent aussi expressément l'un que 
Fautre, quoique en termes différents; TitO'Live : Ne 
fœnerare liceret (ni, 4.2), Tacite: Poètremo vetUater- 
sura (1). 

Appien (Guerrtê ctotfet, i, 54), et l'auteur de VEpUame 
de Tite-Live (liv. 74), confirment leur récit ; ils disent 
que l'usure avait été abolie légalement à Rome, et qse le 
préteur Asellio fiit assassiné en plein jour, dans le Fo- 
rum, pour avoir rappelé ces lois plébéiennes, tombées de- 
puis longtemps en désuétude. 



^1) Vern»ra signifié emproDt. Venuram faeerB yeuC- dire emprantcr 
de Targént à quelqu'an, pour payer «ne autre perso^ae. Veyez le Dic- 
tionnaire de Forcellini, à ce mot, et particulièrement la deuxième 
Verrine, g 76. 
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M. Naudet conclot de ces autorités et de ces expli* 
catioDSy que la base da calcul des intéiétSy un p. 0/0 par 
mois^ demîy tiers, quart, douzième de ud p. 0/0 par mms 
{centesimay semisses, trienteê^ quadrantes, unoiariumfcmu$) 
fut toujours la même dans le temps de la république» ainsi 
que sous les empereurs, comme l'atteste Gicéron, en 
plus de vingt passages. 

M. Naudet ajoute qu'on ne se plaignit pas même de 
rintérèt de un p. 0/0 par mois, cerUesimay qu'il f&t nommé 
quelquefois légitime^ non parce que la loi des douze tables 
l'avait fixé ainsi, car la loi des douze tables avmt fixé qd 
taux douze fois moindre ; mais parce que des sénatus- 
consultes et des édits des préteurs l'avaient autorisé. Voih 
loir restreindre la signification du mot legitimus à la qua- 
lification de.s choses ordonnées ou permises par la loi des 
douze tables, ce serait oublier les usages de la langue des 
orateurs et même des légistes. 

M. DoxBAUDB LA Malle partage l'opinion de M. NAoïnT. 

M« BLoiimBAu, sans s'expliquer sur la question ci-dessus 
traitée, déclare qu'il s'écarte des idées de }1. Giraud en 
ce qui touche les circonstances dans lesqudles un citoyen 
romain était neœus et celles où il était addieius. 

M. Blondeau pense que jamais les jurisconsultes ro- 
mains n'ont employé le mot manc^taiio pour exprimer 
une simple source d'obligation; ces jurisconsultes sen- 
taient trop le besoin de distinguer les principes qui régis- 
sent le domaine de ceux qui régissent Yotligatian^ pour 
confondre sous une même dénomination les événements 
qui font ncdtre l'une et la principale manière d'acquérir 
l'autre 

M. Blondeau s'étonne que son honorable confrère ait 
pu perdre de vue la définition de la mandpationy ainsi que 
les règles posées dans les paragraphes 119 et 121 de 
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Gaïus, (Coram. î), et dans les fragments d'Ulpien (xix, 
3 et 6), concernant les choses auxquelles cet événement 
s'api^ique et les eSets qu'il produit. 

Ce qui paraît avoir conduit M. Giraud à penser que le 
contrat de prêt se faisait par maneipationy c'est que, pour 
faire ce contrat, on employait le rite désigné par lexpres- 
sion pêr cb$ et libram^ rite que l'on trouve parmi les élé- 
ments de la mancipation. 

Mais, si la mancipation renferme ce riUy elle renferme 
en outre d'autres solennités : d'où il suit qu'on ne peut pas 
dire qu'un acte se fait par mancipatùm par cela seul qu'il 
se fait per œs et libram. Au lieu de voir une maneipatian 
dans le contrat de prêt, il faut dire seulement qu'une 
mancipation peut avoir lieu par suite de ce contrat : en 
effet, celui qui emprunte peut, pour faire cesser les doutes 
qui s'élèvent sur sa solvabilité, manciper une chose au 
prêteur, qui s'engage (par le contrat de fiducie) à la resti- 
tuer quand la somme prêtée lui sera remboursée. 

Ce que nous venons de dire suivrait pour expliquer la 
plupart des textes qui parlent de mancipation à Toccàsion 
du prêt. 

Mais il y en a quelques-uns qui ne peuvent s^expliquer 
qu'en supposant que ce n'était pas simplement une chose, 
mais la personne même du débiteur, qui était mancipée. 
C'est le second point sur lequel ont porté les observations 
de M. Blondeau. 

M. Giraud ne croit pas qu'une personne ait jamais pu 
se manciper elle-même. Les principes élémentaires du droit 
romain repoussent ^ dit-il, la possibilité d'une vente de soi- 
même, ils la repoussent, même mitigée par une condition 
résolutoire ou par le contrat de fiducie. 

Cependant, dit M. Blondeau, cette mancipation de soi-- 
màne n'est pas plus extraordinaire que Vcuirogation; 
disons plus, la coemptioy qui fait tomber la femme in manu 
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mariti y n'est autre chose qu'une mancipation de soi^ 
même (§ 113 de Gaius,Comm. I). 

M. Blondeau ne croit pas qu'on puisse, sans admettre 
la mmicipation de soi*méme , concilier les passages des 
classiques ou des jurisconsultes romains dans lesquels les 
enfants du débiteur sont présentés comme soumis en 
même temps que lui à la puissance du créancier, avec 
ceux où le débiteur, même après Vaddictio, est considéré 
comme suijuris et comme ayant conservé la puissance 
paternelle sur ses descendants et la manus sur sa femme. 

Une troisième observation de M. Blondeau a pour ob- 
jet la proposition suivante de M. Giraud : 

Le prêt d'argent soumettait h débiteur à une rigueur 
particulière d'exécutiony et cette rigueur fut Voccasion des 
mêmes désordres q^^ avait engendrés V usure elle-même, 
M. Blondeau ne croit pas, quoiqu'en dise Aulu-Geile, 
qu'on ait osé donner au contrat de prêt, déjà si odieux aux 
plébéiens, des prérogatives qui l'aurait rendu plus odieux 
encore. 

Le texte de la loi des XII Tables invoqué par M* Gi- 
raud, dit simplement : œris confessiy rebusquejurejuiicatis. 

Cela doit se traduire ainsi, selon M« Blondeau : Dans 
le cas d'aveu s'U s*agit d'une dette d'argent ou, après 
jugement si l'obligation a pour objet toute autre chose. 

El pourquoi cette différence entre les^^ dettes d'ar- 
gent et les autres dettes? C'est que la dette d'argent 
(il faut entendre par là la dette d'une certaine sonmie) 
est liquide par elle-même, de sorte que le vindex peut sa- 
voir au juste à quoi il s'engage, et chacun peut connaître 
ce quil faudrait payer pour rendre la liberté au débiteur^ 
tandis que toute autre dette a besoin d'être liquidée, et 
tel était toujours, à Rome, le résultat de la sentence du 
jugCj car toute condamnation était pécuniaire. 
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Nous De disons rien d'une discussion incidente qui s>Kt 
élevée sur la manus injectio dont il est question dans le 
passage de la loi des XII Tables cité par Aolu-Ctelle. 
M. Blondeau pense qu'il faut y voir, non pas simplement 
une circonstance accidentelle de Vin jus vocaiio^ mais 
bien la voie d exécution qui amenait rincarcération du dé* 
biteur, et qui donnait lieu presque toujours, à une sorte 
de référé désigné dans la loi des douze t^les par les 
mots : in jus dueito. 

M. Trqplong , s'attaefaant à une autre proposition du 
mémoire de M. Giraud, pense, contre son avis, que la loi 
des douze tables n'avait pas un sens allégorique, que le 
mot couper {portée seeanto) devait se prendre à la lettre 
et s'entendre d'une division réelle et matérielle du corps 
aux créanciers d'un débiteur. La sévérité du droit romain 
primitif est connue; le père avait droits de vie et de mort 
sur ses enfants, le mari sur sa femme, le mattre sur les- 
clave, le vainqueur sur le vaincu. Tout pela se tient ; ce 
sont des^aces de la 'même pensée, et l'on briserait cette 
terrible harmonie si l'on réduisait à un simple partage des 
biens du débiteur, ce droit de puissance sur son corps^ 
sur sa vie. Les Romains l'ont toujours ainsi compris. 
Trois auteurs ^e sont occupés du passage de la loi des 
douze tables et l'ont prjs au pied de la lettre. 

Quintilien, Tertullien et Auln-Gelle sont précis sur ce 
point, et il a'y a dans la littérature et dans le droit romain 
aucun témoignage contraire. Ce dernier auteur qui, dans 
les Nuits attiques (Noctes atticœ , lib. 20, c. I.)» uous a fait 
comnaitre le texte discuté en ce moment, n'a aucun scru- 
pule. Dans le dialogue par lui rapporté entre le philoso- 
phe Favorinus et le jurisconsulte Cecitius {Sex. CeeUii , 
juris€on9ultidiêceptatio)yF9i\0Ymus accuse d'atrocité cette 
lacération du corps humain : seeandi partiendique corpo- 
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* riê humant. Cecilius répond à cette critique, et pour dé- 
fendre la loi des douze tables , ii ne lui vient pas dans la 
pensée de rexpUqner par une allégorie pi accepte au con- 
traire comme une réalité le droit de tuer le débiteur et de 
partager son corps. Seulement, il l'explique par la néces- 
sité de maintenir la bonne foi par la terreur du châti- 
ment. 

Plus tard, Bynkershoëk etd'antres jurisconsultes moder- 
nes ont révoqué en doute cette interprétation, placés 
qu'ils étaient sous Tempire des idées modernes et des 
sentiments chrétiens. Si Ton ne prend pas la loi des douze 
tables au pied de la lettre, comment expliquer ces expres- 
sions : de capite euidicti pœnoê luito? Dira-t-on, avec 
Bynkershoëk j qu'il s'agit des intérêts {pœnas )^ du sort 
principal {capite) ? Ce qu'il y a de frappant, c'est qu'im- 
médiatement après, la loi des douze tables, expression 
d'un adoucissement que les mœurs commencèrent à in- 
troduire, accorde au créancier la faculté de vendre le dé- 
biteur ^ elle pense donc par là améliorer sa position. Eh 
bien ! dans le cas de l'interprétation allégorique, ce serait 
l'aggraver. Enfin, la preuve que dans la législation des 
douze tables corpus doit être pris dans le sens propre, et 
non pas comme synonyme du patrimoine du débiteur, ce 
sont ces expressions employées p^r Tite-Live, pour ca* 
ractériser les modifications survenues plus tard dans la 
condition des créanciers : Pecuniœ creditm htma debUorUf 
non carpuiy obnoxium esêet (lib. vui, n*" 29). 

Du reste, le vice reprochée la loi des douze.tables est on 
des caractères de toutes les lois barbares *. elles engagent 
le corps comme caution et garantie de la parole donnée. 
Avant le xviii* siècle, il existait en Allemagne une coutume 
qui autorisait le créancier à faire afficher à la porte de 
son débiteur une peinture le représentant arraché de sa 
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tombe par le démon el prêt à être précipité en enfer, ou 
bien encore pendu à un gibet et dévoré pai- les vautours. 
Ici, le supplice n'est qu'en effigie. Mais il témoigne de cet 
instinct des peuples grossiers qui voient dans le débiteur 
insolvable un être réprouvé et coupable. Notre barbarie 
du moyen âge l'aurait tué comme à Rome, si elle n'eût été 
cbrétienne. bans la tragédie de Shakspere, te marchand 
de Venise, on voit une autre tradition populaire qui se rat- 
tache à tout ceci, et d'après laquelle le juif est autorisé à 
couper un morceau de chair à son débiteur^ seulement s'il 
en prend trop, il peut être mis à mort. Et ce qu'il y a de 
remarquable, ce qui prouve le mystérieux accord de ces 
idées terribles, c'est que la loi des douze tables a précisé- 
ment prévu ce cas du créancier prenant plus que sa part 
dans le corps du débiteur y et, plus favorable au créancier 
que la tradition populaire ne l'est pour le juif, elle le dé- 
clare exempt de fraude. Pour te dire en paissant, du reste, 
quelle inconséquence n'y aurait-il pas dans cette disposi- 
tion, s'il s'agissait du simple partage des biens ? Est-ce qu'il 
pourrait être permis à un créancier de prendre plus que 
sa part ? est-ce qu'il n'y aurait pas une fraude pour les au- 
tres créanciers? En résumé les textes, les données de toute ' 
nature, le milieu de la société romaine nous portent à pren- 
dre dans le sens littéral les expressions de la loi des douze 
tables. L'opinion contraire est une importation moderne. 

MM. Dupin atné et Berriat Saint^Prix ne partagent pas 
Topinion de M. Troplong, et croient au contraire qu'il ne 
s'est jamais agi que d'un partage des biens du débiteur. 

L'Académie décide, par un vote unanime, que le travail 
de M* Giraud sera inséré dans le recueil de ses mémoires. 



m. 16 
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RAPPORT 

VBttBAL 

DE M. MIGNET 



SUR 



LA COLLECTION DES DOCUMENTS INÉDITS RELATIFS 
A L'HiStOIRE D*ESPAGNË. 



M. Mignet, en présentaDt à rAcadémie les six pre- 
mières livraisons de la Collection des documents inédits re- 
latifs à r histoire d'Espagne, publiées par doa Martin Fer- 
nandez Navarrete, don Miguel Salva, don Pedro Sainz 
de Baranda, tous les trois membres de rAcadémie dliis- 
toire de Madrid, fait ressortir Timportance de cette col- 
lection. Les documents qu'elle renferme, tirés des ar- 
chives générales des Indes à Séville, de la bibliothèque de 
l'Escurial, des arctÛTes de Simancas, du riche dépôt hy- 
drographique, de la collection du duo d'Ossuna> etc.^ ap- 
partiennent presque tous au iâ** siècle et jettent beaucoup 
de jour sur quelques grands personnages et sur des évé- 
nements du premier ordre. Dans les numéros jusqu'ici 
publiés, et qui forment d^à un volume, se trouvent un 
grand nombre de lettres originales de Fernand Cortez à 
l'empereur Charles-Quint, et de Gharles-Quint au con- 
quérant du Mexique de lSâ2 à ifikk ; des documents très- 
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curieux sur Juan-Sébaslien del Cano, Iç premier qui, ea 
1526, fit te voyage autonr do monde sur son fameux na- 
vire Victoria; des papiers relatife aux mouvements des 
cammuneros en 1S19-1S23, et la sentence prononcée 
contre Juan de Padilla; les avis donnés par les divers 
membres du conseil de Castille sur le défi qae François I" 
adressa, en iSSS, h Cbartei-Quint) des rapports fort m- 
téressaols sur la conquête de Tunis en 1535 et sur l'ex- 
pédition d'Alger en ISi'l ; la relation du voyage de Phi- 
lippe II en Angleterre, lorsqu'il y alla en iS^ pour 
épouser la reine Marie, etc. Ce recueil, destiné à complé- 
ter les importants travaux de l'académie de Madrid, et à 
metbre à la portée des historiens les riches matériaux que 
possèdent les archives espiignoles sur les siècles précé- 
dents, paraît à M. Mignet dign« des hommes savants qui 
l'ont entrepris, et notamment de M. de Navarrete, qui, 
par ses belles publications, a déjà rendu de si grands ser- 
vices à l'histoire, et que l'Académie aime à compter au 
nombre de ses correspondants. 



f 
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MÉMOIRE 



DE 



M. BUREAU DE LA MALLE 

Sun LE 

feUDGET DES RECETTES ET DES DÉPENSES 

DE L'EMPIftB ROMAIN 

DU TEMPS 4* AUGUSTE. 



Le mémoire dont M. bureau de la Malle a donné com-^ 
munication à rAcadémie se recommande sous un double 
rapport, llntérét de la question et sa nouveauté. Il fait 
connaître l'administration romaine au temps d'Auguste, 
c'estr-à-dire à une époque où, après de longues discordes 
civiles, la société romaine commençait à se constituer de 
nouveau et à s'organiser pour de longues années. D'un 
autre c6té les érudits les plus distingués^ Spanheim 
(Exereit. arb, rom.), Burmann (de Vectigal. pop*, tom.), 
tout en s' occupant de la matière imposable du peuple ro- 
main, n'ont pas même hasardé une évaluation du revenu 
total. 

Ne pouvant suivre M. Dureau de la Malle dans toutes 
les parties de son mémoire, nous nous bornerons à pré- 
senter le tableau résumé du budget des recettes, sauf à 
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donner plus d'extension à la partie relative au budget des 
dépenses. 

« En résamé, dit M. Dureau de la Malle, le budget des 
recettes du Grouvemement central pour chacune des 
années comprises entre 721 et 732 de la fondation de 
Rome peut être évalué de cette manière : 

o i\ Revenu des provinces, impdtis direct 
et indirect 147,00a,000 

« 2''. Impôts sur les consommations de la 
ville de Rome et vingtième sur les succès- 
sions , 27,000,0()0 

« 3^. Cinquantième sur la vente des es- 
claves. 2,690,415 

« Produit de la vente de Teau dans Rome 
et dans les faubourgs 1,244,000 

(c 4''. Douanes, impôts sur les vins . . chiffre inconnu. 

« Total, r . . . . . 177,934^^415 
« Il me parait difficile de porter à plus de 123 millions 
le produit des douanes, impôts divers peu importants que 
j'ai indiqués dans mpn Économie politique des Romainsy 
tome II, page 475 à 490, le prodm't des domaines de 
rÉtat et dont la plus grande partie avait été aliénée avant 
la bataille d'Actium. 

« Ainsi donc, en évaluant à 300 millions (de produit 
net le revenu total de l'empire romain sous Auguste, non 
compris les revenu;s communaux, les domaines des cités, 
des municipes, des bourgs , j'ai plutôt dépassé la me- 
sure des probabilités que je ne suis resté au-dessous; 
car la république, en 697, n'ayant que 131,500,000 fr. 
jfie revenu, et la taxe du vingtième sur Taffranchissement 
des esclaves qu'on ne peut évaluer au-dessus de 10 mil- 
lions, Auguste, dans le cours de son règne, aurait au 
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moms doublé les impôts. La péréquation obtenue par le 
cadastre de tout Tempire romain, raccroissement de 4a 
riphessMi publique pendant upe longue pspx fious une ad- 
ministration régulière, durent rendre le poids de ces nou- 
velles charges supportable aux contribuableg de Rom^ &( 
des provinces. 

(( Il reste encore à apprécier, s'il est possible^ 1(9 revenu 
de la fortune ou du domaine privé d'Auguste. Suétone nous 
donne une idée du capital quand il dit : a Ce prince^ dans 
son testament, déclara ne laisser à ses bérîtiers (qui étaient 
Tibère pour les deux tiers et Livie pour l'autre tier^ que 
150 millions de sesterces millm et quingêntie^ (98 millions 
de francs),, quoiqu'il [eût hérité, dans les vingt dernières 
années, de 1,4>00,000,000 de sesterces, quater decies mil- 
lies (350 millions de francs) que lui avaient légués ses 
amis} mais il les avait dépensés pour te service de YÈ\aX, 
ainsi que ses deux patrimoines paternels (ceux d'Octavius 
et de César) et d'autres héritages qui lui étaient échus 
pendant sa vie. En portant le produit des successions de 
J. César, d'Octfivius et de ses autres parents à une somme 
égale de 350 miliions, ce serait 700 millions qu'Anguste 
aurait reeueillis depuis 708, oà il prit part au gouverne- 
ment, jttsqu^à 765 oà il mourut. C'est sans doute sur son 
domaine privé qu'il prit ses largesses aux électeurs. Sué- 
tone nous dit qu'il ramena dans les élections l'ancienne 
intégrité, qu'il réprima la brigue par divers châtiments , 
qu'il distribua aux deux tribus Fabia et Scaptia, dont il 
étwt membre, 1,000 sesterces par tête le jour des comi- 
ces {diê eonsiliorum)^ afin qu'elles ne reçussent rien des 
candidats. 

<c Auguste, en mourant, ayant laissé un excédant de 
recettes sur les dépenses , il est évident que celte somme 
d[e 800 millions dut complètement suffire à tous les frais 



da gouvernemeiil mstitué par ce prince^ dont la cour res- 
semblait à la maison d'un riche sénateur et dont rétablis* 
sèment militaire n'avait pour but que de défendre les 
frontières de Tempire^ depuis que Rome avait renoncé à 
tonte idée de conquête et n'avait plus à redouter aucune 
invasion. 

« Je puis donc maintenant reprendre hardiment la dis- 
cussion des ^divers chapitres de dépense qui absorbaient 
presque la somme entière de c^revenu de 800 millions 
et qui étaient détaillés^ ainsi que les recettes et les créan* 
ces, dans ce ra/^ioMrium impmiy rédigé par Auguste» 
dont la perte est si regrettable^ mais dont les inscriptions 
d'Ancyre et d'ApolIonie nous ont conservé quelques frag* 
meuts. 

Arrivant au budget des dépenses, M. Dureau de la 
Malle déclare qu'il suivra, pour cette seconde partie. Tor- 
dre adopté dans la première ) il prendra d'abord dans le 
budget impérial les chapitres de dépenses les plus consi- 
dérables dont le chiffre total nous a été transmis ou peut 
être déduit avec certitude^ il discotera ensuite, les dé- 
penses moins fortes qu'on ne peut évaluer que par con- 
jecture^ il montrera qae quelques-unes d'entre elles n'é- 
taient, en réalité, qu*un placement à intérêt, et de même 
que nos routes, nos ports, nos mardiés, nos canaux, nos 
chemins de fer, étaient pour le fisc et le trésor véritable- 
ment productives. 

Solde' de V armée de terre, — M. Dureau de la Malle croit 
pouvoir évaluer avec précision la dépense de 1 mfanterie 
nationale dans les onze premières années du règne d* Au- 
guste : le nombre des légions se trouvait réduit par ce 
prince à vingt-cinq, y compris la légion de marine de 
Misène et celle de Ravenne, qui, ajoutées aux vingt-trois 
Régions de 6,000 hommes enregistrées par Tacite, 
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formaient une armée nationale de 150^000 hommes. La 
solde légionnaire était de 10 as par jour ^ la légion^ au 
complet, était alors de 6,000 hommes; il y avait done 
25 fois 6,000 ou 150,000 hommes toachaal ensemble 
1,500,000 as par jour et 547,500,000 as par année. 
L'as étant de 16 au denier, cette somme représente 

o^i,aw,w» __ 34 2J8 .yjjQ jçpigjg Q„ 36,956,250 fr. 
lo 

11 £Aut ajouter à la paye des simples soldats e^ pour 
chaque légion, 60 centurions à 20 as ou 1 1/4 denier de 
solde par jour, 6 tribuns qui recevaient 40 as ou 3 1/2 de- 
niers, et 10 lieutenants, legaii, supérieurs aux tribuns, qui 
avaient en argent une solde de 80 as ou 5 deniers, indé-^ 
pendamment des fournitures en vivres et en fourrages; 
total par jour, 2,240 as, c'est-à-dire, par année, 
817,600 as; et si Ton multiplie cette somme par 25, 
nombre des légions, on aura, pour tous les officiers 
dlnfanterie , une somme annuelle de 20,440,000 as, 
ou 1,277,500 deniers, égale à 1,379,700 fr. Sur cette 
solde, le soldat, et sans doute, les officiers, payaient, 
ainsi que nous l'apprend Tacite, leur habillement, leurs 
armes et leurs tentes. 

Suivant H. Dureau de la Malle, ïsl cavalerie italienne 
n'était sous la république que le vingtième de 1 infanterie, 
et sa solde était triple. 

Outre les légions, il y avait 10,000 prétoriens (9,000 
fantassins et 1,000 cavaliers) pris dans l'élite de l'armée 
et composant une espèce de garde impériale ; la solde de 
chaque prétorien était, indépendamment des vivres, de 
2 deniers par jours, et, pour les officiers, on doit suivre la 
même proportion que pour les officiers des légions. 

11 y avait encore une garde municipale, espèce de guet 
ou corps de pompiers, composée de sept cohortes sous le 
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nom de vigiUs, qui était tirée de la classe des affranchis^ 
plus quatre cohortes urhànœ auxquelles on donnait une 
solde réglée. Un unpAt du cinquantième sur la vente des 
esclaves, établi par Auguste en 760, pourvut à Tentretien 
du corps des vigiles. Ces cohortes d'infanterie étaient de 
l^OOO hommes, comme celles des prétoriens, et Ton peut 
porter leur solde à 10 as par jour, et la solde en vivres à 
1 denantis par jour, 

La nourriture du soldat était calculée comme égaie au 
taux de la solde, et, chez les Grecs, était rarement four- 
nie en?nature. Chez les Romains c'était le contraire. Les 
vivres en temps de paix, et dans lltalie seulement, étaient 
fournis par FÉtat ; en temps de guerre, et hors du pays, 
par le pays ennemi ou les provinces. 

Plus loin, M. Dureau de la Malle s'occupe des troupes 
auxiHahres de toutes les nations, qui étaient principale- 
ment des troupes légères, et qui étaient attachées à Tar- 
mée romaine ; elles s'élevaient au plus au nombre de 
150,000 hommes, presque égales en force aux légions, dit 
Tacite. 

Distributions gratuites de blé. — Dans un autre chapi- 
tre, M. Dureau de la Malle s'occupe des dépenses occa- 
sionnées par les distributions gratuites de blé aux indivi- 
dus pauvres de Rome et de lltalie, qui jouissaient du 
droit de cité. Il estime, en s'appuyant sur le rationarium, 
breviarium imperii laissé par Auguste, et dont le marbre 
d'Ancyre nous a transmis quelques fragments, à une dé- 
pense annuelle de 23,400,000 fr. Résumant les chiffres 
précédents dans leurs différentes parties, il arrive à la 
conclusion survante : 

« Ainsi, dit-il, les graûdes dépenses de la solde des lé- 
gions, de la solde et nourriture des prétoriens, des cohor- 
tes de la ville, des vigiles, des retraites fournies en argent 
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ou en terres aux vétérans de tous ces corps de troupes, 
des dîstribations gratuites de blé aux citoyens romains 
pauvres^ peuvent se décomposer ainsi c 

Solde de 150,000 légionnaires 36,956,250 

État-major 1,379,700 

Cavalerie italienne 5,750,393 

Garde prétorienne 9,797,550 

Vigiles , . . *,e27,5U 

Cohortes urbaines 3,&63,500 

Vivres et fourrages des trois derniers 

corps, estimés égaux à leur solde. . . 16,878,564 
Retraite, après vingt ans de service aux 

légionnaires, environ 20,000,000 

Retraite, après seize ans de service, aux 

prétoriens 3,500,000 

Aux cohortes urbaines 8&0,250 

Nourriture gratuite de 200,000 citoyens 

romains pauvres . , 23,iii'00,000 

Total des dépenses connues iih , 583 , 721 

Admmiitralùm mile, — Sur ce point, M. Dureau de 
la Malle confesse que non-seulement le chiffre total des 
dépenses du trésor public pour Tadministration civile en 
Italie et dans les provinces ne nous est pas connu, mais 
qu'il nous manque pour l$i plujs petite des subdivisions de 
r^mpire. S'attaohant à une époque postérieure^ il trouve 
dans une lettre de Témpereur Valérien à Zosimion, pro- 
curatepr de Syrie, des documents intéressants et assec 
précis pour déterniiner le chiffire très-approximatif du 
traitement annuel et des salaires des gouverneurs de pro- 
vince sous le règne de ce prince. 

c( Faisons conaaitre, dit-il, maintenant ce salaire, dont 
Valérien donne lui-même le détail minutieux, et qu'il as- 
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signe à Claude sur la caisse du procurateur de Syrie, au- 
quel il s'adresse : « Nous avons donné pour tribun à la 
cinquième et très-brave légion Marcia, Claude, natif de 
rillyrie, homme qui est au-dessus des guerriers les plus 
braves et les plus courageux de ranliquité. Tu lui don- 
neras pour salaire annuel, sur notre trésor privé, 3,000 
modius de froment, 6,000 d'orge, 2,000 livres de lard, 
3,500 setiers de vin vieux, 150 setiers de bonne huile, 
600 d'huile de seconde qualité, 20 modius de sel, 150 li- 
vres de cire ; en foin, en paille, en vinaigre, en légumes, 
en herbages, tout ce qui peut lui suffire ; 30 dizaines de 
peaux pour les tentes, 6 mulets chaque année, 3 che- 
vaux par an, 10 chameaux par an, 9 mules par cha- 
que année; en vaisselle d'argent, 50 livres, 150 philippes 
à notre effigie, et en étrennes, 47 philippes et 160 
triehsj de même, en coupes et gobelets, 11 livres; item, 
en vases, en coupes et en casseroles, 11 livres ; 2 tuni- 
ques rouges militaires par an, 2 sago-chlamydes, 2 agra- 
fes d'argent doré , 1 agrafe d'or avec 1 aiguille de cuivre, 

1 baudrier d'ai^ent doré, 1 anneau à deux pierres, pe- 
sant 1 once ; 1 bracelet de 7 onces, 1 collier de 1 li- 
vre, 1 casque doré, 2 boucliers en or émaillés, 1 cui- 
rasse quil sera tenu de rendre, 2 javelots hercu- 
léens, 2 aciydes, 2 faux, h faux à couper lé foin ; 1 cui- 
sinier qu'il devra rendre, 1 muletier qu'il rendra, 2 belles 
femmes choisies parmi les captives, 1 robe de soie blan- 
che bordée avec de la pourpre de Gerbi, 1 manteau 
{subarmale)^ bordé de pourpre jnaure, 1 notaire (sténo- 
graphe) qu'il devra rendre, 1 maitre-d'hdtel qu'il rendra, 

2 pairs d'oreillers de Chypre, 2 tuniques de dessous unies, 
2 paires de rubans pour assujettir les chaussures, ( toge 
qu'il rendra, 1 laticlave qu'il rendra, 2 chasseurs qui l'ac- 
compagneront , 1 carrossier, 1 assesseur du prétoire, 
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1 porteur d'eau, 1 pécheur, 1 pâtissier ; par jour 1,000 li- 
vres de bois, s'il y eu a abondance, sinon ce qu'il y aura 
à prendre à l'endroit où il sera, & batilles de charbon par 
jour, 1 baigneur et le bois nécessaire pour le bain, sinon 
qu'il se baigne dans les bains publics. Quant aux autres 
menues choses, qu'on ue peut écrire en raison de leur 
peu d'importance, tu les fourniras en quantité suffisante, 
mais de manière à ce que rien ne soit compensé en ar- 
gent^ et si quelqu'une de ces denrées manque, qu'elle ne 
soit pas fournie et qu'on ne l'exige pas en argent. J'ai 
réglé toutes les parties de ce salaire spécialement, non 
comme pour un tribun, mais comme pour un général en 
chef, parce que Claude est un homme si méritant, qu'on 
devrait encore faire plus pour lui. » 

Ce monument officiel va nous fournir, pour le trai^ 
tement des gouverneurs de province, quelques rap- 
prochements, et pour le prix des denrées quelques com- 
paraisons avec le taux du maximum imposé en 301 par 
Dioclétien. 

1. Le salaire porte d'abord 3,000 modius de blé par an, 
39,855 livres qui^ en ne portant même qu'à 15 centimes 
la livre de blé, prix moyen sous Yespasien, font la somme 
de 5,978 francs 5,978 

2. 6,000 modius d'orge ; le prix de l'orge étant 
la moitié de celui du blé^ c'est encore une somme 
de 5,978 francs. , . , . . . 5,978 

3. 2,000 livres de lard à 19 cei^times la livre , 
380 francs . . , 380 

ijh. 3,500 setiers , ou 1,897 litres de vin vieux 
à 1 franc 60 centimes 3,037 

5. 150 setiers , ou 124 livres de bonne huile à 
38 centimes. . W 

15,421 
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Repart. . . . 15,421 
6. 600 setiers^ ou M^ livres d'huile commune , 

à 19 centimes. . • 94 

7. 20 modius , ou 173 litres de sd ^ à 16 cen- 
times le litre « 27 

S. âOO peaux pour les tentes. Chaque peau est 
estimée à 200 deniers de cuivre dans le maximum 
de Dioctétien .Nous prenons le prix de làpellis phce-' 
nicea^ puisque le salaire est assigné sur le pro- 
consul de Syrie. Le prix total est de 1,500 

9. 6 mulets, 3 chevauiiji et 9 mules. Le prix des 
chevaux de troupe étant taxé à 300 francs dans 
le Code théodosien , on peut , sans exagération , 
supposer au moins une valeur double aux che- 
vaux qu'on fournissait au général , ce qui donne 
pour les trois chevaux 1,800 

Les mules et les mulets , estimés à là . ^ 

moitié de ce prix , s'élèveraient à la ( ^ 

somme de * . . . 4,500 

10. Dix chameaux. Le chameau est, dans 
rOrient, terme moyen , le double du prix du 
mulet. Les 10 chameaux valaient donc ensemble 6,000 

11. 50 livres de vaisselle d'argent estimée au 
poids, le prix de la feçon et de l'ornementation 

ne pottvant être évalués 3,520 

12. 253 philippes ou solidus pour traitement 
ou pour étrennes à 15 fr. 58 c. le solidus. ... 3,941 

13. 22 livres d'argent en vases, coupes, gobe- 
lets, etc * . . . 1,540 

14t 20 onces d'or pour l'anneau, le bracelet et 
le collier, non compris la foçon et les deux pier- 
res de l'anneau 1,947 

40,29^ 
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Repart. . . . 40,290 

15. 2 belles femmes esclaves au prix moyen 

de 2,000 fr 4,000 

16. 8 esclaves, chasseurs, carrosuer, bai- 
gneur, etc., au prix moyen de 2,000 fr. .... 16,000 

Total 54,290 

Nous n'avons pu estimer les vêtements, la cire, le foin, 
la paille, le vinaigre, les légumes, les herbages, le bois, 
le charbon, les services du cuisinier, du sténographe, de 
lliuis^er et des autres domestiques égaux en nombre à 
ceux de Tempereur, ni les boucliers, le baudrier, les ban- 
delettes pour les chaussures et autres objets de n^oindre 
importance. J'ai môme porté probablement fort au-des- 
sous de leur valeur le prix des esclaves de luxe, puisque 
le prix d'un esclave terrassier au vr siècle de Rome est 
fixé, par Plutarque, à 1,300 fr., et celui d'un vigneron, 
par Columelle, à 2,000 fr. On voit que cette somme serait 
fort au-dessous du million de sesterces qui était, du temps 
de Domilien et de Macrin^ le salaire des proconsnlats de 
première claisse d'Afrique et d'Asie. £ela ne serait pas 
étonnant dans l'état de détresse où se trouvait l'empire 
par suite des discordes civiles et des invasions des bar- 
bares. Nous avons vu de plus, par les passages cités plus 
haut, qu'Alexandre Sévère, prince remarquable, qui eut 
un long règne, mais dont l'économie fut poussée jusqu'à 
l'avarice, avait réduit beaucoup le traitement des présides 
ou gouverneurs des provinces. En outre, mon évaluation 
des divers objets compris dans le salaire de Claude ayant 
été prise sur le maximum de Dioclétien, seul document 
contemporain, mais qui est un minimum de prix, je ne 
puis obtenir que la limite inférieure du traitem^it dont le 
total montait probablement aux deux tiers de celui du 



— 255 — 

proconsul d'Afrique ou d'Asie sous le règne de Macrin. 

« D'aïUeurs, le traitement d'un tribun ou d'un général 
d'armée devait être fort inférieur à celui de ces riches se- 
nateurS; gouverneurs des provinces sénatoriales^ qui n'a- 
vaient pas même la permission de porter l'épée ni de 
commander un soldat, et que les empereurs dédomma- 
geaient de leur impuissance politique par les jouissances 
du luxe et cdles que peut procurer l'argenté Ajoutons 
encore que le salaire d'un général tel que Claude, com- 
mandant des provinces, et ftdsant la guerre, devait être 
fort augmenté par la part du butin et la vente des prison* 
niers qu'il feisait sur l'ennemi. Il avait, en quelque sorte, 
un fixe et un casuel qu'il est impossible d'évaluer. 

M. Dureau de la Malle poursuit ses recherches sur les 
autres branches du gouvernement et de l'administration 
civile } il cherche à déterminer par quels mo^fens et par 
quels capitaux étaient créés et entretenus les grandes 
routes, les aqueducs, les ports militaires, les basiliques, 
les curies, les portiques, les cirques, les théâtres et les 
amphithéâtres. 

Pour ce qui concerne les dépenses de la cour d'Au- 
guste, telles que les palais, les châteaux, la maison im- 
périale^ M. Dureau de la Malle montre que ces dépenses, 
qui devinrent exorbitantes du temps des GaHgula, des Né- 
ron, des Commode et des Héliogabale, itarent très-modé- 
rées sôus le long règne d'Auguste. Ce prince, habile et 
prudent, dédaigna une pompe dont l'éclat aurait pu offen- 
ser ses concitoyens, sans rien ajouter à sa puissance 
réelle^ Dans tous les devoirs, de la société , il semblait ou- 
blier la supériorité de son rang. Souvent, il allait visiter 
ses amis, ses sujets de toutes les classes, et les invitait à 
venir partager ses plaisirs. Ses habits, sa table, son palais 
n'avaient rien qui le distinguât d'un sénateur opulent. Les 
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deux maisons qu'il habita successivement à Borne n'é-^ 
taient ni grandes ni ornées. On ne voyait ni marbre ni 
mosaïque dans ses appartements. Il n'aimait pas les mai- 
sons de campagne trop vastes et trop coûteuses, et fit raser 
une villa que sa petite-fille Julie avait fiiit construire à 
grands frais. Il occupa quarante ans la même chambre^ 
Tété comme lliîver ; ses meubles avaient à peine Télé- 
gance de ceux d'un simple particulier. Trois plats> six au 
plus, composaient ses repas, et les mets étaient les plus 
simples et les plus vulgaires. Il s'habilla toujours de la 

laine qu'avaient filée sa femme, sa sœur et ses petites- 

• 

filles. Son service, quoique honorable et décent^ n'était 
composé que d'esclaves et d'affranchis. D'après ce tableau 
on peut juger que Tentretien de la cour et de la maison 
impériale, fut très^peu coûteux sous ce règne. La fortune 
particulière du prince, comme il l'affirme dans ses Mé- 
moires^ y suffit et bien au delà. En un mot, à cette épo- 
que, le chapitre de la liste civile, doit être rayé du budget 
des dépenses de l'État. 

« Je n'ai pas porté dans le budget des dépenses du 
gouvernement central de l'empire romain les frais de per- 
ception et de recouvrement des impôts de toute nature, 
tant directs qu'indirects, parce que, sous la répid>liqne et 
sous les empereurs, ils étaient tous mis en ferme géné- 
rale. On sait que le bail en était passé pour un certain 
nombre d'années aux compagnies de chevaliers désignées 
sous le' nom générique de publicainsy et que ces fermiers 
généraux prenaient même à leur charge les non-*valeurs. 

« Âini», il faut compter comme un produit net les 131 
millions que percevait la république en 703^ les 300 mil- 
lions que le fisc et le trésor public recevaient annuelle- 
ment pendant le règne d'Auguste. 

« Maintenant ma tâche est achevée, et je pourrais in- 
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scrire en tête d& ce mémoire ce que le savant d'ÂnviUe 
a mis sur sa carte de TAsie mineure : opus^ si quod uliudy 
are^tium. Car^ bien que Boullanger, Ezéchiel Spanheim 
et Pierre Burmann eussent amassé beaucoup de maté-* 
riaux touchant les différentes natures dImpAts qui for- 
maient le revenu de la république et de Tempire romain^ 
aucun de ces érudits n'en avait déduit un chiffre ni total 
ni parUel, aucun n'avait abordé le chapitre des dépenses. 
J'avais cru que les Allemands, qu'on pourrait appeler les 
pionniers actifs et laborieux de Térudition, auraient avancé 
nos connaissances sur ce point; j'ai trouvé un résultat 
contraire. A Texception du savant et illustre Boeckh, qui, 
dans son Economie politique de$ Athét^itnSy adonné, pour la 
Grèce, un grand nombre de prix et de chitfres exacts, el 
une appréciation du total des recettes et des dépenses de 
la république d'Athènes^ les autres auteurs> tels que Hc- 
gewisçh (sur les finances romaines). Bosse (système de 
l'administration financière chez les Romains), et même 
Walter, compilateur exact et infatigable, n'ont pas osé 
hasarder une appréciation quelconque. Je crois même 
pouvoir assurer que j'ai recueilli, soit dans mon économie 
politique, soit dans le mémoire que je présente à l'Acadé- 
mie, un plus grand nombre de faits que ces auteurs alle- 
mands. Je persiste à croire que la recette totale 4u gou- 
vernement central de l'empire romain, pendant les dix 
premières années d'Auguste, ne montait guère au-dessus 
de 300 millions , el que la dépense de ce même gouver- " 
nement atteignait à peine cette somme. Sur les 300 mil- 
lions de recette, Je puis affirmer qu'il y en a, en nombre 
rond, 178 déterminés d'une manière assez positive. Il 
reste donc comme inconnue ou comme conjecturale, une 
recette de 122 millions, produite par les douanes, les 
péages, le domaine et les impôts indirects de diverses 
m. 17 
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natures, que je n'ai pu fixer, faute de documents précis 
et propres à établir des calculs. 

« La dépense connue, comprenant la solde de l'armée 
et de la garde, les largesses de l'empereur, l'administra- 
tion civile, les consécrations annuelles, s'élevait par année 
à environ 181 millions. H restait donc pour lesîfrais an- 
nuels des constructions à Rome, des fêtes religieuses, des 
jeux du cirque et de l'amphithéâtre, des postes impé- 
riales et de la maison d'Auguste, environ 119 miUionS; 
qui devaient être couverts, et au delà, par la somme qae 
nous n'avons pu déterminer dans le chiffre des recettes. 

« Le total des recettes et des dépenses provinciales et 
municipales s'élevait peut-être à trois, quatre ou cinq 
fois plus haut que celles du gouvernement central ', il sera 
peut-être impossible d'atteindre avec quelque probabilité 
à un chiffre total ; néanmoins je crois être sûr de pouToir 
Lixer quelques-unes des recettes et des dépenses les plus 
importantes. Cette question vaste el difficile sera le sujet 
d'un second et d'un troisième mémoire. » 
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Sbahgr do 1«%— m. Blanquifait hommage àTAcadémie d'un exem- 
plaire de son Voyage en Bulgarie en 1841 ; il donne en môme temps 
ime idée do plan de cet ouvrage. — M. Beugnot, président de llnstitot 
pour 1843, ioTite TAcadémie à lui faire connaître le nom du lecteur 
qui deyra la représenter dans la séance publique annuelle des cinq 
académies. — M. Blanqui est désigné; U lira un fragment twr ta Po- 
lygamie en Orient. — M. de Mackau, Tice-président du comité cen- 
tral de la Guadeloupe, sollicite le concours de PAcadémie, qui arrête 
qu^une liste de souscriptions sera ouyerte au secrétariat de Plnstitut. 
—11. Cousin donne lecture de nouveau» documents sur te P. André 
et tur la pertéeution du Cartésiamiam» dam la compagnie de Jétut. 
— M. Benoiston de Ghâteauneuf reprend la seconde lecture du rapport 
qn^il a fait en commun ayec M. Yillermé sur Vandenne province de Bre- 
tagne. — H. de Bonnechose continue la lecture du mémoire quUl a été 
admis à lire dans la séance précédente, iur Plnftuenee de$ traditions 
romaines et des coutumes germaniques dans les gouverne m ents com- 
parés de la France et de l Angleterre au moyen âge. — Comité secret. 

SÉANCE DU 8. — ' M. H. Passy , en faisant hommage à TAcadémie, au nom 
de Fauttoor^ M. Eugène Daire, d^un exemplaire du tome 1*' de sa 
Collection aes principaux économistes français du x?iu« siècle, fait un 
rapport verbal sur cette publication. — M. Blanqui donne communi- 
cation d^un travail sur la Polygamie en Orient, destiné à être lu dans 
la séance publique des cinq académies. — A la suite de cette lecture, 
mi. Charles Dupin, Cousin, llignet, H. Passy, do Rémnsat, Yillermé, 
comte Portalis, Blanqui présentent des obsênrations. — M. Cousin 
continue la lecture des Documents inédits iur le P, André et sur la 
perséctUion du Cartésianisme dans la compagnie de Jésus. 

SÉANCE DU 15. — M. Blanqui fait un rapport verbal sur Touvrage de 
M. Enfantin, ayant pour titre : CoUmisaiion de P Algérie, — A la suite 
de cette lecture, M. Cousin présente quelques observations. — IL Léon 
Faucher lit un mémoire sur POr et P Argent considérés comsne étalons 
des valeurs. — M. Cousin continue la lecture sur le P, André et la 
persécution du Cartésianisme dans la compagnie de Jésus, 
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Sbarcb do 22.-^ h. de Bonnechose coDtintte et ttraiine la leclnre de 
•on mémoire fur VInfluence des IradMofu romainet et des eouhmm 
germaniquet dam l«$ gouvememeniê eomparéi de la France et de 
PÂngleterre au moyen âge, — M. Léon Faucher continue et termine 
la lecture de ion mémoire tur Par et Pargent eontidéréi comme éta- 
lons des valeurs* '-^Coadié leeret. 

Sbamcb nu 29. — M. Bernât Saint-Prix fait mu rapport Terbal sur on 
ouvrage de M. Bayle-IIouillard, ayant pour titre : Etudes sur Phûtoin 
du droit en Auvergne, — MM. Moreau de Jonnés et H. Passy présentai 
des observations sur le mémoire précédemment lu par M. Léon Fau- 
cher. — M. BouiUier, correspondant de la section de philosophie, lit 
un mémoire f«r la Raison personnelle. Ce mémoire étant destiaé 
par Tauteur au Recueil des sav<lkts étrangers, est renvoyé à la sec- 
tion de philosophie pour en dire Pobjet dHin rapport. 



— 261 - 



FRAGMENT 



SUR 



LA POLYGAMIE 



EN EUROPE, 



PAR M. BLANQUI. 



'**- 



La peste^ dit M. Blanqui^ n*est pas le fléau le plus fu- 
neste aux populations de rOrient.U en est un plus désas- 
treux dans ses effets y et qui semble devenir plus meur- 
trier à mesure que la peste s'en va: c'est la polygamie. 
Au moment où les grandes puissances de l'Europe mettent 
sérieusement la main aux affaires de ces contrées^ qui fu- 
rent le berceau de la civilisation ^ il n'est pas sans intérêt 
de signaler le principal obstacle que la civilisation doit y 

• 

rencontrer à son retour* Cet obstacle est le même que 
notre politique a trouvé en Afrique, et avec lequel elle a ca- 
pitulé ; il est le plus difficile^ peut-être j que le cbristianisme 
aujourd'hui, presque partout vainqueur dans le monderait 
à surmonter pour triompher de la barbarie. La polygamie 
traine à sa suite plus de misères que la servitude même ^ 
elle frappe les générations dans leur constitution physique 
et dans leur existence morale ; elle oppose une barrière 
invincible au progrès social et politique des nations qui e^ 
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sont infestées : il faut qu'elle disparaisse avec Tesclavage y 
ou que la civilisation s'arrête devant elle. 

C'est de près^ et sur la terre même où elle r^e^ qu'il 
faut voir agir cette faUdeinstitution pour se Mre une juste 
idée des fléaux de tout genre dont die a inondé l'Orient. 
Aucune peinture ne saurait rendre la sauvage énergie de 
son action sur l'homme^ sur la femme^ sur les enfants^ sur 
la société tout entière. Elle les dégrade tous depuis le 
berceau jusqu'à la tombe, sans leur laisser un seul instant 
de répit, sans qu'il leur reste aucun asile contre tous les 
genres d'opprobre qui se multiplient chaque jour sous ses 
pas. On dirait qu'elle-même est déchue, si elle pouvait 
déchoir encore au sein des ruines physiques et morales 
qu'elle a faites et qui l'entourent de toutes parts. On lui a 
sacrifié tant de femmes que les femmes ont fini par lui 
manquer, et la polygamie s'éteindrait bientêt faute d'ali- 
ments, si le principe qui la soutient n'avait conservé assez 
de vigueur pour arrêter le flot montant et civilisateur de 
l'invasion chrétienne. C'est là ce qu'il importe qu'on sache 
bien en Europe, afin qu'une sainte opposition s'organise 
dans les esprits contre ce principe et l'anéantisse à son 
tour, comme la servitude et la traite des noirs. Mais, pour 
le bien apprécier, il fout le juger par ses œuvres. 

La loi musulmane permet à l'homme d'épouser qua- 
tre femmes, et leur accorde à toutes le rang d'épouses lé- 
gitimes ^ tel est le point de départ de la pMygamie. L'u- 
sage, autant que la loi, a autorisé plus tard l'addition d'un 
supjdément à ce nombre déjà fort raisonnable, et peu à peu 
lés harems des princes, et ceux des personnages assez ri- 
ches pour l'entretien d'un personnel aussi dispendieux, ont 
compté jusqu'à cent femmes. Aiyourd'hui que l'empire et 
les grands sont devenus pauvres, ce luxe est fort restreint, 
et les pachas les plus hardis n'ont guère plus de trente 
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femmes ^ la plupart même dépassent rarement le nombre 
des quatre épouses autorisées par la loi religieuse. Mais, 
afin de garder de toute atteinte ces rassemblements dan- 
gereuxy et c'est ici que commencent les misères de la po- 
lygamie> les musulmans ont été obligés d'inventer pour 
l'homme, au mépris des lois de la nature, une condition 
inférieure à celle de l'esclave même, une existence sans 
nom , comme tous les crimes qui sont le fruit de cet 
odieux principe.! Ils se sont flétris en flétrissant la femme, 
et chaque jour ils descendent à de plus grandes ignomi- 
nies, qui frappent les populations au cœur, et qui préci- 
pitent leur ruine politique en même temps que leur déca- 
dence sociale. 

De toutes les ignominies, celle qui a produit les effets 
les plus funestes, c'est la vente des femmes, dont le mar- 
ché existe encore aujourd'hui même, au mcmient où nous 
parions, à Constantinople, à quelques centaines de pas 
des hôtels de tous les ambassadeurs des puissances chré* 
tiennes. D'infâmes recruteurs parcourent les contrées les 
plus renommées parla beauté du sang, par l'élégance des 
formes, par la vivacité du caractère des femmes. Dans 
certaines provinces, comme en Gircassie, les pères se 
sont accoutumés à vendre leurs filles, heureuses d'être 
vendues et de trouver chez de riches pachas le rang d'é- 
pouses légitimes. Ailleurs, de jeunes enfants sont enlevés 
par la ruse ou par la force j sur quelques points connus 
de l'Orient, on paye les impôts en femmes comme ici^en 
écus, et l'on trouve des connaisseurs patentés pour distin* 
guer dans cette monnaie vivante l'or de l'argent, le cuivre 
du billon. Le croirait-on ? Il existe des gynécées de fem- 
mes élevées pour l'esclavage, à qui Ton apprend surtout 
ce qu'il importe d'ignorer^ et qui s'étudient à charmer par 
la dégradation comme les nôtres charment, sans effort, par 
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la modestie. Dans les bazars où Ton vend ces femmes^ 
chacun peut consulter le catalogue de leurs agréments 
personnels^ et^ puisqu'il faut le dire^ il y a des cas redhi- 
bitoires prévus, déterminés ; il y a dlnsolents experts, 
des matrones hideuses, chargés de prononcer en dernier 
ressort sur toutes les contestations entre courtiers et ache- 
teurs. Voilà ce que la polygamie a fait, dans ce pays, de la 
compagne de Thomme ! 

On devine aisément les conséquences d*im tel mé- 
pris des plus saintes lois de l'humanité. Ainsi frappée de 
honte à son entrée dans la famille, la femme n'y peut 
rien apporter de ce qui donne ailleurs une si juste in- 
fluence à son sexe. Esclave, ou traitée comme telle, elle 
garde ou elle acquiert les vices de l'esclavage ^ elle les 
transmet à ses enfants, auxquels elle ne saurait trans- 
mettre autre chose, car elle n'a rien reçu ni rien appris 
qu'elle ose leur apprendre. Et puis, qui peut se faire une 
idée exacte des misères de la vie des harems, de tout ce 
que les femmes y éprouvent de tortures physiques et mo- 
rales, dont Dieu seul a le secret! Combien de nobles 
cœurs sentent l'horreur de cette position infime, et por- 
tent avec dégoût le joug de la promiscuité ! On n'a qu'à 
consulter en Orient la plupart des médecins admis à pé- 
nétrer dans ces lieux de douleur, et l'on verra ce qu'ils 
en pensent. Aucune langue n'a de terme pour exprimer 
l'immense ennui, le profond désespoir qui pèsent sur des 
infortunées chez qui le feu sacré n'a pas été étouffé par 
Tatmosphère impure qu'elles respirent, et surtout sur 
celles qui ont vécu de la vie libre, de la vie de nos heu- 
reuses femmes! Combien de jeunes Grecques, par exem- 
ple, n'ont-elles pas été enlevées pendant la guerre de 
l'indépendance, et vendues a l'encan après avoir connu 
dans leurs pays les douceurs de la famille chvélienne ! Ce 
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que celles-là ont souffert dans les harems, où elles ont 
été forcées d'abjurer leur religion et leur patrie, nul ne 
saurait le concevoir. 

La femme est donc descendue en Orient de toute la 
hauteur où le Créateur Ta placée près de Thomme. Elle 
est devenue sur le marché une marchandise, dans le ha- 
rein moins qu'une courtisane^ elle n'a réellement plus de 
place dans Tordre social* Elle ne s'appartient point à elle- 
même^ on ne peut pas même voir ses traits quand on 
l'épouse, lorsqu'elle n'est point esclave ; on ne la consulte 
pas plus pour la marier que pour la vendre. Le voile 
qu'elle porte n'est pas seulement l'emblème de la sépul- 
ture où elle doit vivre dans le monde, il est aussi la livrée 
du despotisme qu'exerce sur elle la jalousie d'un maître 
onibrageux. L'homme qui se partage entre quatre femmes 
et un nombre infini de suivantes, exige pour lui seul une 
affection dont son^ ubiquité le rend indigne, et il l'exige 
avec d'autant plus de susceptibilité qu'il mérite moins 
d'être aimé« Le harem est une prison dont il est le geô- 
lier, et où il ne permet à ses prisonnières d'autre occupa- 
lion que celle de lui plaire. Aussi, rien ne saurait égaler 
la déplorable nullité de ces femmes, leurs futiles caque- 
tages, les soins grossièrement minutieux qu'elles prennent 
de leur personne, l'état d'abjection matérielle et intellec- 
tuelle où elles sont forcées de végéter. Les musulmans ne 
souffirent paé même qu'on leur parle d'elles, et rien ne se- 
rait plus indiscret de la part d'un étranger vis-à-vis d'un 
Turc, qu'une simple question au sujet de ses femmes. On 
ignore leur nom, on ne le prononce jamais. La politesse 
exige qu'on n'adresse jamais la parole à une femme sans 
l'autorisation de son mari, et qu'on ne la regarde point en 
face, de peur de rencontrer sous le voile, la prunelle de 
ses yeux. Les plus avancés disent quelquefois elle, tout 
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court > d'autres sgoutent avec restriction : ma femmey êauf 
votre respect, ce qui est fort peu respectueux. / 

Ce langage est à la hauteur des institutions f mais les 
coutumes sont encore pires que les lois. La polygamie 
n'a pas seulement empoisonné l'existence des femmes 
dans les harems^ où leur agglomération nécessitait peut^ 
être une surveillance vigilante ) elle a flétri la condition 
même des épouses qui n'ont point de rivales, et quelques- 
unes de ses conséquences ont atteint jusqu'aux femmes 
chrétiennes qui forment la grande majorité en Orient. L'un 
des effets les plus meurtriers de la polygamie a été d'asso- 
cier presque toijyours des femmes très-jeunes à des maris 
très-vieux, et Ton pourrait citer tel pacha dé soixante 
ans qui n'avait pas dans son harem une seule femme au- 
dessus de l'âge de vingt ans. Quand ces tristes époux 
sont décidément trop cassés, ils donnent une partie de 
leurs femmes lorsqu'ils n'en ont pas eu d'enfants, ou ils 
les marient à des complaisants, ou ils les imposent à des 
suhalternes/Mais la population ne gagne rien en quantité 
ni en qualité à ces unions mal assorties, même dans les 
rangs élevés, en dépit du choix brillant des femmes. C'est 
ainsi qu'à la fin de ses jours il n'était resté an sultan 
Mahmoud, de ses trente enfants, que deux fils et deux 
filles d'une constitution assez délicate. Le terrible Hussein, 
Texterminateur des janissaires, qui comptait, il y a. quel- 
ques mois, dans son harem, ^gt-huit des plus belles 
femmes de l'Orient, n'avait qu'un seul fils de quinze ans, 
auquel on n'avait encore appris, à cet ftge, qu'à lire et à 
fumer. 

U n'en saurait être autrement squs le régime de la po- 
lygamie. L'enfance est attemte par ce prmcipe fatal jus- 
que dans son existencei elle Test encore plus dans sa 
moralité. Quelles peuvent être les leçons du harein pour 
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de malheureux enfants^ trop souvent témoins des jalouses 
fureurs, des sombres ressentiments, dont ces tristes de- 
meures sont ordinairement le théâtre? Leur santé n'y 
court pas moisis de dangers, à cause de la rareté des mé- 
decins et des diCBcultés infinies qu'<m oppose à leur ad- 
mission auprès des femmes. Aussi la mortalité est-elle 
extrême chez les en&nts, et même chez les mères. Il n'a 
fallu rien moins que ces avertissements sévères de la 
mort pour dét^miner les musulmans à se départir de 
leurs vieilles susceptilûlités. Les médecins chrétiens com- 
mencent à pénétrer dans Tenceinte des harems, où plus 
d'une scène ridicule témoigne encore de la terreur qu'ils 
inspirent : c'est le premier châtiment de la polygamie. 
TantAt un époux consulte sur les maladies de ses femmes 
comme s'il s'agissait de lui-même ; tantôt il consulte par 
hypothèse ) quelques-uns font passer la langue de l'épouse 
malade par une ouverture pratiquée dans son voile ^ on 
en voit qcd Semblent encore à l'idée des dangers qu'une 
femme peut courir en se feisant tâter le pouls. Mais la 
réaction suit sa marche, et la médecine tuera la polyga- 
mie> Dieu aidant, avant que la diplomatie et la reli^on 
prennent part à l'attaque. 

n convint de rendre aux femmes de l'Orient la justice 
de réconnattre qu'elles se prêtent de bonne»grâce à la ré- 
forme constitutionnelle des harems. Pendant les dernières 
années du règne de Mahmoud, elles avaient pris si volon- 
tiers leur part du hatti-shérilf de Gulhané, que déjà les 
voiles commençaient à s'abaissa ^ Taffluenoe était plus 
grande dans les bazars, dans les promenades publiques et 
dans les cafés. On ne petit dire jusqu'où le mouvement 
parti de la capitale aurait pénétré dans les provinces, 
lorsque le gouvernement turc publia l'édit qui supprimait 
ces libertés. «Les femmes turques sortent trop, portait 



~ 268 — 

(c l'édity elles rentrent trop tardy même après le coucber 
« du soleil. Celles qui se promènent en voiture ont de 
« jeunes cochers^ même chrétiens^ d'une mise trop soi- 
« gn^e pour n'être pas suspecte. Elles ont Taudace d'en- 
« trerdansles boutiques^ surtout dans celles des apothi- 
a caires } dles y restent outre mesure pour causer, et elles 
« ont poussé roubH de toute pudeur jusqu'au point d'aller 
« se rafraîchir avec des glaces dans le .quartier des 
« Francs, n On peut juger par la gravité de ces imputa- 
tions officielles et par l'ordre impérial qui en fut la con- 
séquence, des périls que l'orthodoxie conjugale croyait 
avoir courus, et de la ténacité des préjugés musulmans 
sur ce sujet délicat. Les Turcs n'ont point d'expression 
pour qualifier l'infidélité ^ ils n'ont que la peine de mort 
pour la punir. Ce qu'on appellerait rivalité parmi nous, 
galanterie, coquetterie, ils le traitent comme un attentat 
à la propriété, et ils font pendre le voleur sans miséri- 
corde 'y la femme est cousue dans un sac et jetée à la mer. 
On pouvait voir encore à Constantine, il y a quelques an- 
nées, la trace du sang de plusieurs malheureuses femmes 
précipitées du haut d'un rocher de 800 cents pieds d'élé- 
vation, sur un simple soupçon* Tdle est la justice som- 
maire de la pdygamie* 

Il n'y a qu'un asile, pour la femme en Orient, coAtre 
les rigueurs de cet impiU^able régime, c'est (a maternité. 
Toute fenmie devenue mère acquiert aux yeux de son 
^ux ou de son mattre un titre imprescriptible qui lui 
confère certains privilèges, et qui semble la remettre en 
possession de sa dignité personnelle. Aussi, le plus grand 
malheur qui puisse arriver à une femme, c'est de n'avoir 
point d'enfants. C'est par les enfants qu'elles se réhabili- 
tent à leurs propres yeux. Elles prennent dès lors une 
sorte de part aux détails intérieurs du ménage, et quel- 
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quefois aux intrigaes da maître. Il y en a même qui ont 
droit à sa bîenvdllance exclusive mi jour particulier de la 
semaine, et qui se trouvent flattées de cette distinction 
éphémère. Dans les régions inférieures de la société mu- 
sulmane^ la règle n'est pas moins sévèrement observée 
par ceux à qui leur pauvreté ne permet d'avoir qu'une 
femme. Les mendiantes accroupies au coin des rues de 
Constanjtinople tiennent leur voile baissé comme les fem- 
mes du sultaïi) et se croiraient déshonorées si quelque 
main indiscrète en soulevait le moindre lambeau. Elles 
parcourent les bazars^ les rues et les promenades avec li- 
berté 3 mais il existe tlne telle solidarité entre toutes les 
jalousies, qu'il n'y a pas un seul homme qui ne fasse la 
police conjugale au profit de. la communauté. L'abaisse- 
ment de la femme leur semble une condition naturelle de 
la domination de l'homme, de sorte qu'il faut ranger en- 
core la délation et l'espionnage universels parmi les co- 
rollaires de la polygamie. 

Le célibat avec ses dépendances en est encore uneautre 
conséquence forcée. La cherté des femmes, et la dépense 
assez considérable qu'elles occasionnent, ne permettent 
pas à tous lés musulmans d'en entretenir, à titre d'épouse^, 
un grand nombre, ou même une seule^ et il y a beaucoup 
de célibataires en Orient. De là souvent l'enlèvement des 
jeunes filles chrétiennes, et des tentatives plus criminelles 
encore, contre lesquelles la justice turque se montre ra- 
rement disposée à sévir, de manière que peu à peu ce 
sont les chrétiens eux-mêmes qui souffrent, dans le repos 
et l'honneur de ICAirs familles, de la barbarie musulmane 
et des excès de là polygamie. Pour ne point partager le 
mépris dont les Turcs accablent les femmes, les rayas ou 
sujets chrétiens de la Porte ont imposé aux leurs des ser- 
vitt^es peu en harmonie avec les principes du christia- 
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nisme. Le sao et la corde que les fiancées serbes et bul- 
gares disent aux pieds de leurs époux le jour de leur 
noce, sont des emblèmes peu équivoques de Fétat social 
de la femme dans tout l'Orient, sans acception de rèli- 
gi(^. Cette lèpre de la polygamie s'est répandue c(Mnme 
une maladie contagieuse, souillant tout ce qu'elle touche, 
attaquant le physique et le moral de TenlSance, abrutissant 
les adultes, achevant les vieillards, avilissant la femme et 
semant dans sa marche des crimes inconnus au reste do 
monde. Pour en bien apprécia toute la portée, il suffit de 
savoir en qui se résume, dans ce pays, la puissance so- 
ciale : l'un de ses représentants eât le bourreau } l'autre^ 
celui qui marche le premier à la suite de Fempereur, et 
avant ses ministres, n'est pas même un homme! 

C'est ainsi que la population musulmane a été amoin- 
drie et décimée au point qu'il ne lui reste [dus aujourd'hui 
ni tète pour commander ni bras pour obéir. Les seigneurs 
des harems cessent d'être des hommes à trente ans. Ils 
n'ont plus d'en&nts, ou ils n'ont que des enfants étiolés, 
frappés du sceau fatal de la décrépitude comme leurs pè- 
res. La femme turque est devenue un objet de compasâon 
pour tout homme qui comprend la sainteté du mariage et 
les douceurs de la &mille. Elle ne peut rien enseigner 
à ses enfants, j'ai presque dit à ses petits, car elle ne sait 
rien, et malgré la faveur qui s'attache à son titre de mère, 
elle n'en a jamais complètement la dignité. La polygamie 
a pu avoir un moment de grandeur, avant qu'elle n'eftt 
porté ses fruits et déshonoré les deux sexes ; elle n'est plus 
aujourd'hui qu'un élément de dissolution pour la société 
orientale. La civilisation chrétienne la cerne et la mine de 
toutes parts, rien que par le contraste de ses moeurs plus 
pores, et de ses populations plus vigoureuses. J^ Yala- 
chië, la Moldavie, la Servie, la Grèce, sont émancinées et 
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rentrées dans la grande communion politique chrétienne. 
La Bolgarie est prête ^ la Syrie se débat. II n*y a plus 
d'hommes en Orient que dans la famille chrétienne. En* 
core quelques années, et le principe musnhnan n'aura 
plus à son service ni femmes ni soldats. Toutes les sour- 
ces d'où il tirait ses esclaves sont taries : la Circassie est 
presque entièrement aux mains des Russes, TAbyssinie 
est épuisée, la Grèce est victorieuse. Sur les 8 millions 
d'habitants dont se compose la Turquie d'Europe, à peine 
compte-t-on 1,500,000 musulmans. Tout le reste est 
chrétien, et ne subit qu'en frémissant le joug des hivalides 
de la polygamie. Sera-t-il longtemps donné à la décré- 
pitude des uns de prévaloir sur la virilité des autires ? 

L'Europe a de grands devoirs à remplir dans cette 
partie du monde oriental. Elle a bien pu chasser Tescla- 
vage des Antilles, elle se doit à elle-même de chasser la 
polygamie des rives du Bosphore et des bords du Danube. 

« 

Que, si elle n'y pourvoit, le principe chrétiai se chargera 
de faire à cet odieux r^ime des funérailles peut-être san- 
glantes ! C'est une princesse chrétienne (1) qm a inspiré, 
en sa qualité de femme, le premier essai de réaction dont 
le sol musuhnan a tiremblé il y a qudques mois. J'ai eu 
l'honnir d'entendre cette fenmne héroïque prophétiser la 
fin des jours de honte où son sexe à gémi si longtemps. 
Epouse d'un prince chrétien qui osait lui donner des riva- 
les, elle a brisé de sa main ces pâles imitations du régime 
des Turcs. Fière de ses droits, soumise à ses devoirs, in- 
trépide et religieuse tout à la fois, elle semblait le précur- 
seur d'une époque nouvelle, et me disait un jour avec une 
tristesse pleine d'amertume : « Vos femmes sont bien heu- 
(( reuses, en Europe ! on ne les insulte pas, on ne les ou- 

(I) La princeue LioubiUa, de Seryie, épouse de Hiloscb. 
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« trage pas impunément. Ah ! si elles savaient à quel de- 
(( gré d'opprobre la polygamie condamne les femmes de 
a rOrient^ il n*y aurait qu'un cri parmi vous pour mettre 
« un terme à cet abominable régime! » Cette princesse 
vient de tomber du trâne ; mais l'arène qu'elle a ouverte 
ne se fermera plus* Les chrétiens d'Orient ont pour eux le 
nombre, le temps et notre honneur, désormais engagé 
sans retour à fermer tous les marchés d'esclaves. Vous 
ne voulez plus qu'on vende des noirs en Afrique; sachez 
donc qu'on vend des femmes blanches en Europe ! Vous 
punissez la bigamie comme un crime à Paris ; souffrirez- 
votts longtemps la polygamie comme une institution à 
Constantinople? 
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RAPPORT 



VBRBAL 



DE M. H. PASSY 

BUE 

LES ÉCONOMISTES FINANCIERS 

DU XVIII* SIÈCLE. 



M« Passy> en faisant hommage à rAcadémie , au nom 
de l'auteur^ M. Eugène Daire^ d*ttn exemplaire de la col- 
lection des principaux économistes du xyiii« siècle, âdt un 
rapport verbal sur cette publication. 

(c Je suis chargé, dit M. Passy, de faire hommage à 
l'Académie du premier volume de la collection des prin- 
cipaux économistes que publie en ce moment H. Guil- 
lautnin. Dans ce volume sont réunies les œuvres de Yau- 
ban, de Boisguilbert, deLavsr, de Melon et de Dutoty 
œuvres qui toutes appartiennent à la première moitié du 
XYiii* siècle ) car les Recherches de Dutot sur le commercé 
et les finances f qui en terminent la série, ont paru en 1738, 
près de vingt ans avant Tépoque où se forma, sous les 
auspices du célèbre docteur Quesnay, Técole physiocra-^ 
tique dont la renommée fut hi grande. 

« Le volume adressé à l'Académie se recommande par 
III. 18 
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des mérites divers. Jusqu'ici les écrits qu'il renferme ne 
nous étaient connus que par des éditions incomplètes et 
fautives. Cette fois les textes ont été soigneusement revus, 
corrigés et complétés. Ainsi un chapitre de la dîme royale 
de Vauban demeuré inédit a été enfin imprimé; de même 
le Mémoire sur les monnaies et les Lettres sur le nouveau 
système^ qui manqoaient à Tédition des (Bovres de Law, 
publiée ea 1790, ont été ajfootés au reste de ses écrits. 
Un autre travail a beaucoup accru la valeur de la publi- 
cation : des notices historiques sur chaque auteur et des 
notes explicatives dues à la plume habile et judicieuse de 
M. Eugène Daire^ ont éclairé les points obscurs des textes 
et rendu leur véritable signification à quelques pensées 
qui ne pouvaient être bien comprises qu'à l'aide de la 
connaissance approfondie des faits auxquels elles se rap- 
portent. 

<K C'est un service considérable rendu à la science^ que 
la publication dont j'entretiens l'Académie. S'il est tou- 
jours instructif d'étudier les auteurs justement renommés, 
il l'est surtout de les étudier dans l'ordre même des temps 
où leurs œuvres ont pris naissance. Ainsi se déroide aux 
regards la série des conquêtes de la science. On voit de 
quelles erreurs la vérité a eu à se dégager pour briller de 
tout son éclat, et comment, à mesure que les observatiees 
ont gagné en nombre et en exaetitade, se sont êlssAjës des 
principes dont l'autorité n'a plus souffla de contestation. 

« Sons ce rapport on ne saurait donner trop d'attentm 
AUX travaux des économistes financiers du xtiii* siècle. Ce 
sont eux qui, les {Nremiers en France, ont recherché les 
règles applicables à la direction des intérêts matériels ; ils 
ne pouvaient dès l'abord embrasser un vaste ensemble de 
faits, il était naturel qu'ils s'attachassent principalement à 
Texamen de ceux qui préoccupaient davantage les esprits -, 
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et comme les embarras financiers de la fin du règne de 
Louis XIY avaient semé de nombreuses calanjités, c*est 
de rimpôt que Tillustre Yauban^ le premier d'entre eux 
par la date de ses travaux^ s'occupa spécialement. Puis 
vinrent successivement les recherches sur les momiaies, 
les banques et le commerce^ qui précédèrent les investi- 
gations auxquelles plus tard donnèrent lieti les grands 
phénomènes de la production et de la distribution des ri- 
chesses. Quelque restreint que puisse paraître maintenant 
le cercle où se renfermèrent les précurseurs de Quesnay 
et de Smithy il leur a fallu, pour le parcourir heureuse- 
ment, des efforts d'intelligence et de labeur dont peu d'es- 
prits étaient capables, et dont le succès n'a pas peu servi 
à assurer comme à faciliter les découvertes de leurs suc- 
cesseurs. 

« L'Académie sait, au reste, quelle reconnaissance est 
due aux travaux des hommes dont les otiuvred figurent 
dans le. volume dont il lui est fait hommage. Il est fort à 
désirer que la belle collection dont cj& voHime fait partie 
soit continuée ^ c'est un monument élevé à la science^ et 
je ne saurais donner trop d'éloges au^t «lohis pris pour 
qu'il réunisse toute la perfection désirable. » 
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DE 

L^OR ET DE L^ARGENT 

CONSIDÉRÉS COMME ÉTALONS DES VALEURS 

» 

PAR 

M. LÉON FAUCHER W. 



Les métaux précieux sont^ parmi les nations civili- 
sées et depuis l'origine de la civilisation, Tinstniment né- 
cessaire des échanges. Sous la forme de monnaie, ils ser- 
vent de mesure à la valeur des choses. C'est en argent 
ou en or que l'on évalue le prix des denrées, des mar- 
chandises et des services, le travail en un mot, ainsi que 
les produits du travail.. 

Hais For et l'argent, outre la valeur qui est affectée 
à ces métaux, en tant que signes monétaires et mesures 
sociales, ont encore une valeur qui leur est propre : ils 
sont marchandises aussi bien que monnaies. La monnaie 
d'un pays est même d'autant plus parfaite que sa valeur 
intrinsèque répond davantage à sa valeur nominale et de 
convention^ qu'elle devient à la fois, comme Fa remarqué 
lord Liverpool, une mesure et un équivalent. 

La combinaison de ces deux qualités, qui constitae 
l'essence du signe monétaire, est aussi la source des prin- 



(i) Ce mémoire n^st pai reproduit inlégralemont; nous a yods et 
nous borner à Panalyser dans certaines parties. 
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cipales difficultés que la science et la pratique puissent 
rencontrer ici; on ne parvient jamais à les concilier ni à 
Jes unir d'une manière absolue. Comme marchandise^ 
comme équivalent, les métaux précieux sont sujets à des 
variations fréquentes qui leur enlèvent, comme mesure, 
le mérite de Tuniformité et de la stabilité. Réduisez ce- 
pendant la monnaie à n'être qu'une mesure; fabriquez-la 
de matériaux qui n'aient par eux-mêmes aucune valeur; 
instituez-la sous cette forme que Ricardo, après Law, 
considérait comme son état le plus parfeit, sous la forme 
de papier, et vous n'aurez pas assurément raffermi ni 
placé à Tabri des changements la base des contrats. L'his- 
toire de l'Angleterre, des Etats-Unis et de la France eHe- 
même, dans le xynr' siècle comme dans le xix% contient 
sur ce point de salutaires enseignements. 

Comme moyen d'échange et comme mesure de la va- 
leur, les métaux précieux ne peuvent donc pas être rem- 
placés. Mais ce rêle important d'agent et de régulateur 
de la circulation appartient-il également à Tun et à l'au- 
tre? Doivent-ils servir concurremment à fixer le prix des^ 
choses ? ou bien faut-il attribuer cette fonction à l'un d'eux 
auquel l'autre restera subordonné? Avoir un agent prin- 
cipal et un ag^it auxiliaire de la circulation métallique, 
ramener, en un mot, toutes les valeurs à un seul étalon ? 
bans ce cas enfio, lequel est préférable de I'cm: on de l'ar- 
gent? 

La législation monétaire de presque tous les gouver- 
nements européens admet l'or et l'argent dans les paye- 
ments sans distinction comme sans restriction. Hais l'u- 
sage, qui corrige et qui limite les lois, a réservé, tantêt 
à l'un et tantôt à l'autre des métaux précieux qui circu- 
lent comme monnaie, le privilège de régler la valeur dans 
les transactions de chaque pays. La raison en est bien 
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sio^ple : Qoa-seulemenl la valeur intriQsàqoe lie i'or et de 
l'argent varie avec le temps, selon que la quantité de 
chaeun de oes métaux augmente ou diminua sur le mar-- 
cbé; mais la valeur de Tun peut changer encore par 
rapi>ort à Tautre y et c'est ainsi que l'or^ qui ne représen- 
tait dans les temps anciens que neuf à dix fois le prix de 
l'argent, a atteint syajonrd'hui, ou peu s'en ftiut, la pro- 
portion de seize à un. 

Le rapport de l'or à l'argent étant variable de sa na- 
ture, il s'ensuit que l'on prétendrait en vain donner à la 
fois ^ux deux métaux monnaies un cours légal et forcé. 
Un moment vi^idrait, en eflbt, où leur prix sur le mar- 
ché cesserait d'être au niveau de leur taux offleiel^ et dis 
lors la valeur^ au lieu de se mesurer à deux métaux pla- 
cés sur le même dc^é de Téchelle monétaire, aurait deux 
mesures différentes entre lesquelles le public serait en de- 
meure de choisir. C^x qui font le eomnieiK!ie de l'or et 
de Target trouveraient leur profit à échanger la monnaie 
intrinsèquement la plus faible contre la monnaie intrinsè- 
quement la phis forte; les débiteurs auraient intérêt à 
pr^rer, pour aequRter leurs dettes, la monnaie que l'on 
aiiratt év^ée trop haut} tandis que la ma»nnate, que l'on 
aurait évahiée trop bas, serait ûonvertie en lingots et ^- 
portée à f étrange. 

Voilà ce <|«i est arrivé dans tous les pays oà le pou- 
voir administratif a voulu que l'or et l'argent fussent reçus, 
au m^me titre, dans les payements. La forée des choses a 
réiaUi Funité de mesure; et Tor chez une nation, Ydr- 
gent chez une autre, a fini, selon les lieux et tes circon- 
stances, par être acce(^é comme seul étalon de la valeur. 

Ce principe, qui résulte déjà de la pratique, ùe grssïàs 
esprits l'avaient entrevu vers ta fin du xv!!*" siècle. L'auteur 
de l'Auatomie dt IMande, sir WiJiiaiB Petty, dit exprès- 
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sèment : « Un seul métal est propre à devenir monnaie. » 
Locke, qui porta dans les questions économiques la même 
snpâriorité de Yues qui fait l'autorité de son nom en phi- 
losophie, désigne cette monnaie sous le nom de mannan 
de compte ou de mesure du commerce et des contrats et il 
ajoute que, « deux métaux tels que Tor ou Fargent, ne 
peuvent pas être à la fois la mesure du commerce dans un 
pays. » La même maxime se retrouve plus tard dans les 
écrits de Lav^, génie aventureux qui a frayé les voies à la 
science plus positive d'Adam Smith. 

Rien ne prouve mieux , au surplus, la nécessité d'un 
seul étalon de la valeur, que l'iisage qui a longtemps 
prévalu dans quelques Etats de l'Europe, de stipuler 
que les payements au-dessus d'une certaine somme se fe- 
raient en monnaies de banque. Telle a été, pendant long- 
temps, ta coutume de Venise, de Gènes, d'Amsterdam, et 
teQe est encore la coutume de Hambourg. Cette monnaie, 
qui se compose de certificats de dépôt transférables à vo- 
lonté, et représentant communément des lingots d'argent, 
ei$t un moyen de donner plus d'uniformité et de stabilité à 
la valeur qui sert de mesure à toutes les autres. La mon- 
naie effective variant sans cesse dans le moyen Age , et 
ch»iue prince l'altérant à son gré, on imagina une mon- 
naie de compte, une sorte d'unité abstraite et fictive , qm 
pût demeurer relativement invariable, au milieu des fluc- 
tuations monétaires amenées par l'impéritie ou par la mau- 
vaise foi des gouvernements. 

« Une autre preuve encore plus décisive se trouve dans 
ce feit, que, pendant les deux derniers siècles, la monnaie 
d'or a servi partout de régulateur aux changes, aucun né- 
gociant en Europe n'acceptant de lettre de change dont le 
payement ne fût stipulé en monnaie d'or, et de là la prime 
dont la monnaie de banque a joui par moments, dont la 
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monnaie d'or a joui perpétuellement depuis près de trois 
siècles sur les marchés du continent. 

La nécessité d'un étalon unique de la valeur étant 
démontrée, il ne s'agit plus que de savoir si Ton attribuera 
cette fonction monétaire à l'or ou à l'argent Chacun 
de ces deux systèmes peut invoquer en sa &veur des pré- 
cédents nombreux et une longue possession. La valeur de 
l'or gouverne celle de toutes choses en An^eterre } la va- 
leur de l'argent remplit le même rAle sur le continent en- 
ropéen, et principalement dans l'empire français. Ces 
deux systèmes de circulation, auxquels on peut rapporter 
ceux de toutes les contrées civilisées, ont donc leur type, 
et pour ainsi dire leur personnification dans l'Angleterre . 
et dans la France. A l'heure qu'il est, l'Angleterre est le 
grand marché, le réservoir des espèces d'or où va puis^ 
l'Europe ^ la France est le marché principal et le réservoir 
des espèces d'argent. C'est un état de choses que les lois, 
les mœurs et les circonstances particulières à chacune des 
deux nations ont concouru à déterminer. Il convient peut- 
être d'en préciser les causes et d'en examiner les consé- 
quences, avant de se prononcer sur le fond même de la 
difficulté. L'économie politique ne mérite le nom de 
science que lorsqu'elle descend de la hauteur des généra- 
lités abstraites pour interroger les faits, pour les juger, et 
pour en déduire les lois qui régissent le progrès des so- 
ciétés. 

Ici H. Léon Faucher décrit la marche du système bk)- 
nétaire en Europe , en s'attachant particulièrement à dis- 
cuter l'opinion d'Adam Smith. Il fait remarquer que l'or, 
qui n'a jamais été de prime abord dans itucun pays la 
règle des valeurs , a fini par déposséder l'argent de cette 
fonction dans les contrées les plus riches et les plus in- 
dustrieuses. Il cite l'exemple de Florence et. celui d'An- 
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gleterre. L'économie du syst^e anglais est Tobj^ d'oti 
examen étendu dans le mém<4re de M. Faucher. 

Du êyêtème anglais, ^- L'bistoire monétaire de la Gran- 
de-Bretagne présente moins de confusion que celle de la 
plupart des autres États. Les principes, qui dominent la 
question, paraissent y avoir été connus bien avant qu'on 
les soupçonnât dans le reste de l'Europe; et c'est de là 
que la lumière nous est venue sur ce point. Petty, Locke 
et Harris vers la fin du xyii*' siècle; Newton, Law et Adam 
Smith dans le xyiii'; lord Liverpool, dans les premières an- 
nées du xix", ont été, pour ainâ dire, les législateurs de l'é- 
conomie politique, en ce qui touche l'important et difficile 
sujet de la circulation. 

Le traité de lord Liverpool sur les monnaies mérite 
particulièrement de fixer l'attention. On y retrouve avec 
la science de l'historien et avec la sagacité de l'économiste, 
l'expérience d'un homme d'Etat consommé. Lord Li- 
verpool récrivit, à l'âge de soixahte-dix-sept ans, après 
avoir passé quarante années dans le gouvernement, au 
sortir d'une longue maladie, et comme il le dit Im^nème, 
« réveillé du sommeil de la mort » pour rendre un dernier 
service à son pays. Le service a été vraiment éminent; et 
bien que la question monétaire ait âdt, depms 1805, 
Fobjet de nombreuses enquêtes en Angleterre; Inen <qae 
les pouvoirs publics s'y soient appliquées concujrrem- 
ment avec les hommes qu'inspii^ le seul intérêt de la 
science, cet admirable ouvrage reste encore aujour- 
d'hui le recueil le plus exact des £aits, et, quant aux 
principes, le guide le plus sûr ainsi que le ][)tus avancé 
dans l'explication des causes qui ont influé sur l'étaUis- 
sement du système actuel, c'est l'autorité que nous avons 
le plus souvent occasion d'invoquer. Nous avons dit que 
lor n'avait pas été de prime abord Tétalon de la valeur en 
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Angleterre ^ en effet y depuis Tavénemenl de GulUaume ie 
Conqoérani JQsqa'à la quarante-ei-unième année du règne 
de Henry III ^ on ne frappa ^ dans les établissements 
monétaires de ce royaume ^ que des monnaies d'ar- 
gent. Jusque là les besans et les fkmns^ monnaies étran- 
gères et relativement exotiques, furent les seules monnaies 
d'or qui s'infiltrèrent accidentellement dans la cirpulalion. 
Henry III émit des deniers d'or, dont la valeur ftit fixée 
à 20 sterlings ou sous d'argent^ mais sa puissance n'alla 
pas jusqu'à les feiire accepter par le public. Chose étrange, 
dans cette contrée où lamoonaie d'or devait être un jour la 
monnme courante. L'oppositiœi la plus vive se manifesta à 
la première tentative du gouvernement pourintroduireces 
nouvelles espèces; et les habitants de Londres firent des 
représentations, à la suite desquelles le roi rendit une 
proclamation ou ordonnance pour déclarer qu'il ne serait 
obligatoire pour personne de recevoir les deniers d'or en 
payement. 

Lord Liverpo(d explique d une manière tout au moins 
j^anstble, cette répugnance du commerce métropolitain. 
« La rente de la terre, diMl, n'a cessé que bien plus tard 
d'être payée en nature. » Le commerce de l'Angle- 
larre^ tant extérieur qu'intérieur, n'avait pas pris à cette 
ép^qne un grand développement ^ il est donc probable qae 
la quaptité de monnaie d'argent qui circulait était encore 
aasea faible; ce qui le prouve, c'est que la plus grosse 
pièce de monnaie jusqu'alors en usage était le sou on le 
sterling, égal en valeur à un peu moins de trois sous de 
notre monnaie; il n'y avait, par conséquent, pas de place 
pour dès monnaies d'or dans le commerce intérieur. 

Une seconde tentative faite par Edouard III, après 
avoir rencontré quelques obstacles, classa définitivement 
les monnaies d'or dans la circulation. 
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Les Anglais venaient de remporter la victoire de l'E- 
cluse^ qui donna l'ascendant à leur marâie et qui mtro* 
duisit chez eux, avec la richesse industrielle, tous les be» 
soins des peuples commerçants. 

Depuis cette époque j la monnaie d'or ayant un cours 
fi^cé aussi bien que la monnaie d'argent, les eiq^èces de 
l'un et de l'autre métal continuèrent à servir de mesure 
aux échanges, à travers les variations et les altérations de 
la monnaie, selon le taux ou la valeur que fixaient les 
souverains^ il en fut ainsi jusqu'au règne de Charles II. 
Toutefois, bien que Ton eût mis l'or et l'argent au même 
rangs bien qu'il y eût légalement deux étalons de la râ- 
leur, un seul des deux métaux conserva de fait cette pré- 
rogative, et ils disparurent alternativement de la circulatioir. 

Paidant les dernières années de Henri VIII, et du- 
rant le règne d'Edouard YI, les espèces d'argent dommè* 
rent^ on ne sait pour quelle cause, car la proportion r^- 
tiy^ des deui^ métaux était encore aussi mal appréciée 
par le commerce que mal définie par la loi. 

Dans les premières années du règne de Jaeqoes I<r, 
l'or disparut de nouveau; la valeur de l'urgent, qpû s'étaM 
msùntenue jusque vers la fin du règne d'Elisabeth, mal- 
gré les énormes quantités que Ton avait reçues de rAiné- 
rique, baissa rapidement et se trouva ainsi au-dessous 
de la proportion légale établie entre les deux, métaux. 
Afin de ramener l'équilibre, Jacques éleva d'i^bord la va- 
fônr de l'or denviron 11 p. 0/0, et l'exportation s'arrèla 
pour quelque temps. Ma^s une nouvelle dépréciation étant 
sQrvenue> le roi, dans la neuvième annéa de smi lègne, 
crut devoir élever encore de IQ p. Û/O la valeur de For, 
par rapport à celle de rargent* 

Cette mesuré dépassait le but, et la balance du gou- 
vernement avait trop penché vers l'extrémité opposée. Ce 
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fol le tour de l'argent d'être exporté et de disparaître ; For 
devint encore une fois rinstroment des échanges ainsi 
que l'étalon de la valeur. « L'argent est devenu rare à la 
monnaie, quoique l'or y ait été abondant^ » disent les 
lords du conseil privé, dans une lettre au roi datée du 
30 novembre 1618. La rareté de l'argent se fit sentir pen- 
dant toute la durée du règne de Jacques l" et sous celui 
de Charles P'. 

Cependant la disproportion qui existait en Angleterre 
entre la valeur légale et la valeur commerciale des mé- 
taux précieux diminuait par degrés. Elle cessa tout à M 
sous le régime républicain^ le prix de l'or ayant subi une 
nouvelle hausse, ou, si on l'aime mieux, l'argent ayant 
encore baissé ^ cette dépréciation de l'argent faisant tou- 
jours des progrès, à la restauration des Stuarts, Charles II 
éleva de8 1/2 p. 0/Ole prix légal de .l'or. En 1663, ce prince 
émit de nouvelles pièces d'or, appelées guinées, dont le 
prix fut fixé à 20 shillings. Mais elles ne tardèrent pas à 
obtenir un cours plus élevé par le consentement populaire 
et sans aucune intervention du gouvernement. L'or cessa 
d'être une monnaie pour devenu* une marchandise. Locke 
ne faisait que réduire cet état de choses en théorie, lors- 
qu'il demandait, trente ans plus tard, que l'argent seul 
fàt la monnaie légale, et qu'on laissât l'or trouver sa va- 
leur sur le marché. 

Nous approchons de la grande révolution qui s'est 
opérée dans les habitudes de l'Angleterre au commen- 
cement du xTiii* siècle, et qui est encore aujour- 
d'hui pour le monde entier un sujet d'étonnement. Depuis 
1663, l'argent commandait la valeur dans ce royaume; 
mais les espèces avaient été tellement altérées et défigurées 
par un long usage, qu'elles ne portaient plus d'empreinte 
et que la plupart ne pesaient pas la moitié de leur poids 



légal. Cet eut défectueux de la monnaie d'argent, qui 
donnait lieu à des contestations journalières dans les 
marchés, avait amené une hausse extraordinaire dans le 
prix des choses. Une refonte générale des monnaies était 
nécessaire ; le parlement l'ordonna ea 1696. Mais à pcàne 
la refonte de la monnaie d'argent eut-elle été tenninée, 
que l'on se mit à convertir les nouvdies eq>èces en lin- 
gots et à les exporter : au bout de huit ans, il ne restait 
presque plus rien dans la circulation des 6,882,908 liv. st. 
qui avaient été frappés, x Si l'argent, devient encore on 
peu plus rare, disait Newton en 1717, on refusera 
bieutAt, à moins de recevoir une prime, de taire les 
payements en argent. ■ 

Ainsi, à partir de la Qa du xtii* ûècle, l'or a reconquis, 
pour ne pins la perdre, sa prépondérance dans le Boyaume- 
Uui. Désormais c'est la seule moonwe à laquelle on me- 
sure les valeurs ; l'argent D'est plus qu'un auxiliaire et un 
f^point. Quelles sont les causes qui ont amené ce grand 
changement ? Pourquoi l'or a-t-il été importé en Angle- 
terre, et pourquoi l'argent en a-t-il été exporté? Voilà ce 
qu'il nons reste à expliquer. 

Mac-Culloch pense qu'il faut chercha dans les rè- 
glements monétaires des différents peuples la raison pour 
laquelle la circulation de certains pays consiste en mon- 
naie d'or et celles d'autres contrées en monnaie d'argent. 
Sans le revirement qui s'est opéré, au commencement du 
18* siècle, contre les deux métaux-monnaies, il ne veut 
voir que le doigt de la loi. Si l'exportation a raréfié les es- 
pèces d'ai^Qt en An^lerre, il l'attribue au règlement, 
qui, en fixant la valeur relative des métaux eu 1717, sni^ 
éleva cdie de l'or. 

Cette explication , qui est commune à Hac-Culloct) 
avec Ricardo, suppose une étude bien superficielle des 
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fiiits. La proclamation de 1717 fot rendae j non poar éle- 
ver kl valeur de l'or, mais plutôt pour mettre des limites à 
la hausse que cette valeur avait subie. 

L'opinion publique avait établi pour l'or^ en Angle- 
terre , un cours supérieur à celui qu'il avait sur les mar- 
chés du continent) et le gouvernement ne fit que consta- 
ter, très-évidemment malgré lui , ce phénomène de ta 
circulation. Avant la proclamation de 1717^ les guinées 
étaient reçues dans le commerce 21 sthillings. 6 d. cha- 
cune , quoique leur valeur intrinsèque ne fût que de 
20 shillings 8 d.^ et quok|u'elles eussent été d'abord lé- 
galement évaluées au taux de 20 shillings. Ainsi en fixant 
à 21 shillings le taux de la guinée, le gouvernement n'é- 
levait pas la valeur légale au niveau de sa valeur com- 
merciale. 

A quelques égards > la proclamation de 1717 peut 
même être considérée comme une nouvelle tentative pour 
fendre la prépondérance à lA monnaie d'argent. 

L'expédient auquel s'arrêta le gouvernement de Geor- 
ges 1% sur le consdl de Newton, a tous tes caractères 
d'une mesure de juste milieu. On réduisait le prix de l'or 
afin que le système monétaire donnât moins cte prise à 
l'exportation de l'argent^ mais on n'allait pas jusqu'à met- 
^e le taux légal des deux métaux de niveau avec la râ- 
leur qu'ils obtenaient sur le marché , de peur de provo- 
quer l'exportation des espèces d'or qui restaient à pea 
près le seul moyen d'échnage en ce momeiit. 

Depuis l'anttée 1717 jusqu'à l'anttée 1774, Ter et 
l'argent eurent un cours forcé en Angleterre, et devin- 
rent, au même titre, les merares légales de la valeur. 
Hais en foit, ce privilège appartint exclusivement à l'or, 
et l'argent fie fut plus employé dans les transactions cxm- 
merciales que comme une monnaie d'appoint. 
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Les grosses ^èces d'argent firent converties en lin- 
gots et exportées ; et pendant quatre-vingt*-trùis ans on ne 
monnoya pas en esi^es d'argent plus de 585^000 1. st., 
envircm 15 millions de francs, soit en moyenne moins de 
âOO,OOOfr. par année. 

Il est i remarquer que la snbstitntion de For à Tar* 
gent comme principale mesure de la valeur ne coïncide 
pas seulement avec les progrès du commerce en Angle- 
terre, mais que cet événement date de la même époque à 
laquelle le principer aristocratique conquit ^finitîtement 
Tascendant qu'il a gardé depuis dans le pays et dans TÉ- 
tat. On sait que la révolution de 1688 eut pour effet de 
diminuer le pouvoir de la royauté et de fohder la liberté 
constitutionnelle, en loi donnant ponr base les privilèges 
de Taristocratie. Mais ce que Ton ignore trop, c'est que 
les ricbesses de ce corps politique s'augmentèrent avec sa 
puissance ^ et qu'après avoir recueilli, au xyi' siècle, les dé- 
pouilles du clergé, les grands propriétaires accrurent leur 
fortune au xviii*' par le partage des Mens communaux. 
Cent ans plus tard, la concentration des forces industriel- 
les, des relations commerciales et des capitaux dans un 
petit nombre de mains, venait continuer et développer les 
tendances aristocratiques du peuple anglais. 

Nous croyons que la révolution poBtique de 1688 n'a 
pas exercé moins d'influence que le mouvement de la ri- 
chesse sur le grand fut que nous signalons. L'élévation 
de l'étalon monétaire parait avoir été déterminée par les 
mœurs de la société autant que par les c(mvenances du 
commerce. Une aristocratie riche et ptdssante s'accom- 
mode tout aussi difficilement de la monnaie que des usages 
et des lois de la démocratie. 

Bientôt rAngleterre fit un pas de plus dans cette voie. 
On avait déclaré, en 1717, que l'or et l'argent étaient les 
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moanaies légales; mais on n'avait pas contrarié la dis- 
position naturelle du commerce britannique à mesurer 
toutes les valeurs à celle de For. En 1T74, on oonverlit 
cette tolérance de la loi en commandement positif ^ et l'or 
devint, de droit aussi bien que de îeÀi, l'étalon monétaire 
*du pays. L'acte de 1774 ordonne que, pour toute somme 
excédant 25 livres sterling, les espèces d'argent ne seront 
légalement réunies que pour leur valeur au poids, au taux 
de 5 sh. 2 d. par once d'argent. 

L'acte de 1816, qoà est encore aiQourd'hui la charte 
monétaire de la Grande-Bretagne, faisant droit aux con- 
clusions posées en 1805 par lord Liverpool, resserra et 
riva> pour ainsi parler, ce système. Les espèces d'argent 
ne furent plus admises dans les payements, comme offre 
légale, que jusqu'à concurrence de W sh., la valeur d'un 
double souverain d'or. Avant 1816, une livre d'argent 
était frappée en 62 sh. Depuis 1816, on en tira 66 sh., 
bien qu'elle ne se vende pas en lingots, contre de l'or, 
plus de 3 liv. st.; d'où il suit que la valeur de l'argent se 
trouve élevée, au-dessus de sa juste proportion, de 7 àS 
p. 0/0, et que cette valeur monétaire est purement dé 
convention. Ainsi, l'argent cesse d'être une monnaie pour 
devenir une sorte d'assignat de métal. Il perd une des 
deux qualités de la monnaie en perdant sa valeur intrin- 
sèque ; les espèces d'argent ne circulent plus que sur la 
foi publique, et participent de la nature du billet de ban- 
que, du bon de confiance, du papier-monnaie. 

En mtoie temps le pouvoir d'émettre de la monnaie 
d'argent fut réservé au gouvernement. Tout particulier 
eut le droit, au contraire, de £Bdre frapper de la monnaie 
d'or, sans avoir à payer les frais de monnayage, et sans 
autre perte que celle de l'intérêt du capital pendant la du- 
rée de la fabrication, la monnaie rendant en espèces au- 
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tâut qu'on lui avait ap]>orlé en lingots, titre pour titre et 
poids pour poids. La valeur de l'once d'or fut fixéeà3,Iiv. 
17 sh. 10 d. i/2^ et la monnaie réelle se confondit avec la 
valeur de compte, le souverain d'or représentant la livre 
sterling. 

Toute l'économie de la circulation en Angleterre re- 
pose sur cette triple combinaison. En eSdtf l'évaluation 
légale des espèces d'argent e^i^cédant notablement leur var 
leur intrinsèque, elles expulseront du pays les monnaies 
d'or, et deviendraient le seul intermédiaire des échanges, 
si l'on n'avait renfermé par contre le cours forcé de la 
monnaie d'argent dans les limites de 40 sh. D'un autre 
c4té, la surévaluationldonnée a l'argent par ce système , 
aurait amené une fabrication excessive, et par suite la 
dépréciation de ces espèces, si le gouvernement ne s'é- 
tait attribué le privilège exclusif de leur éniission. 

Au moyen des règlements que nous venons d'exposer, 
l'argent n'est plus en Angleterre qu'un agent secondaire 
de la circulation, subordonné à l'or, comme le cuivre l'est 
à l'argent; 11 cesse d'être propre aux échanges interna- 
tionaux, et se démonétise au point de ne représenter, 
comme le fer à Lacédémone, qu'une sorte de biilon, une 
monnaie particulière au pays. 

L'or est donc, en Angleterre, non-seulement l'étalon 
des valeurs, mais la seule monnaie courante, la monnaie 
que doivent représenter toutes les autres, espèces ou pa- 
pier^ sur le continent, les billets de banque s'échangent 
contre de l'argent et en ont par conséquent la valeur^ 
dans la Grande-Bretagne, le billet de banque s'échange 
contre de l'or, et vaut ce que vaut l'or ni plus ni moins ^ 
tandis que l'or est considéré de ce côté du détroit comme 
une marchandise, et n'entre qu'accidentellement dans la 
réserve métallique de la banque parisienne , l'argent joue 
m. 19 
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le même rôle de l'autre cAté de là Hanche^ et ne figure 
daas la réserve de la baaque de Londres que dans la pro- 
portion de 10 sur 100. 

Ce système a réduit la cireolation métalliqae de la 
Grande-Bretagne à sa plus simple expression : soiyant 
Jacob^ les espèces au moyen desquelles se font les échan- 
ges n'excèdent pas 30 millions sterling ou 756 millions 
de francs; quant aux billets de banque, dont la somme 
s'éle^ait^ le l^"" février dernier, à plus de 2^ miUions sler* 
iing ou près de 732 millions de francs, la valeur de cette 
circulation fiduciaire flotte habituellement entre 660 et 
800 millions de francs. 

M. Faucher explique aussi le rq;>port qui existe entre 
une circulation, dont Tor est la base, et le dév<^pement 
des institutions de crédit. Puis il ajoute : 

« On ne saurait douter que le systèmeadopté par r Angto- 
terre virtuellement en 1717,^ poÂtivement en 177<^et rigou- 
reos^i^t en 1816, ait puissamment contribué à la proq^ 
rite de cette natioUé II en e»i réadté une gra&de économie 
de temps et de capitaux. L'Angleterre âût deux ou trois 
fois plus d'affiedres que la France^ avec on capital espèces 
qui est trois ou quatre fois mcHudre que celui que nous twr 
ployons* Elle économise donc Tintérèt de ce capital s^ 
pKmentairei intârèt qui, calculé à raison de 3 p» Ofâ sur 
2 miUîards, ne représente pas moins de 60 millions de 
franoB par année. En outre> la besogne mÉtéridle de la 
oircidation se trouve singulièrement simplifiée par ce^ 

méthode. » 

Un biHet de la banque^ disai| Law dans les lettres aa 
régent é(»ites en 1716, est monnaie^ et d'une espèce pios 
commode que For, comme Tor est plus c(»îcm)ode que l'ar- 
gent et le faiflim Un négociant français est obligé de se 

tenir à son comptoir la mcritié de la journée pour &ire ses 
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recettes et payements^ pour visiter ses sacs el tenir son 
livre de crnsse } rAnglais, en se servant des billets de la 
banque^ ne donne pas une demi-heure de son temps à dé- 
pêcher bien plus d'afihires^ il épaigne kt dépense el le 
danger de tenir on cmssier, la dépense des sacs> des pjMT- 
tears d'aiigeat. 

Cet état de choses dans lequd l'or fait l'appoint du hû^ 
iet de banque^ Taisent l'appoint de Tor, el la monnaie de 
enivre l'appoint de Fargent, a été toqoiflrs se perfecUcm- 
nant depus T^eqne où Law en déarivttt le commence- 
ment. 

H. Faucher examiDe ensuite quelles ont été, pour l'An- 
gleterre, les conséquences du système adopté en 1717. Il 
est amené à é^sculer les opinions émises dans l'enquête de 
1832 sur la banque d'Angleterre, et â &it voir que les 
crises monétaires que ce pays a essuyées, aunéent eu fieu 
alors même que la Grande-Sretagne aurait pris l'argent 
pour base de la circulation. 

Système françak. — Nous avons vaque le système mené- 
tmre , sa grandeur commerdale et Tétai social de l'Angle- 
terre attiraient For dans cette contrée. La puissance d'at- 
trac^n de la France s'^Lcrce au contrairesur Targent. De 
même que ht place de Paris sert d^intermédidre au com- 
merce de For entre l'Europe et la Gmnde-Bretagne, For fai- 
sant escde à Yienift, è Himiboui^, à Amsterdam et è Li- 
vourne, et ne séjournant^ comme marchandise, dans les cof- 
fres de la banque de France que pound^ reposer ensuite 
comme réserve dans les caves de la banque d'Angleterre^ 
ainsi la place dé Londres sert d'întermédiake aneemmefce 
de l'argent entre la Franee et les Etats de l'Amérique du 
sud, Iç Itexique compris. L'or se monnoie prineipaleçient 
à Londres, et l'argent à Paris. Il peot y avoir des excep- 
tions à cette règle^ et par exemple, en 1839 f ^ récolte 
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ayant mahqné en Angleterre, rÂUemagoe reçut, en paye- 
ment du blé qu'elle exportait^ une telle quantité d'or que 
la prime devint nulle, et que le gouvernement prussien 
put démonétiser les souverains pour en frapper des frédé- 
ries. De même, en 1830 et 1831, l'argent et Tor importés 
à Vienne par les partisans de Charles X eontribuèrent à 
rétablir la circulation métallique dans l'empire autrichien. 

A ces exceptions près, l'on peut considérer l'Angle- 
terre et la France comme les principaux marchés pour 
l'or et pour l'argent. Le commerce anglais va chercher 
les métaux précieux en Amérique, et après avoir retenu 
ce qui est nécessaire à la consommation nationale, verse 
le reste sur le continent. L'Angleterre est le canal par 
lequel l'or et l'argent coulent d'Amérique en Europe; ces 
richesses périodiquement renouvelées, c'est la France qui 
les distribue entre les divers Étals. La distribution ne se 
£ait pas d'une manière égale et ne garde pas l'équilibre 
entre les deux métaux : l'or s'arrête davantage en Angle- 
terre et l'argent en France. L'Angleterre exporte relati- 
vement une plus grande quantité d'argent , et la France 
une plus grande quantité d'or* 

Si l'on consulte le tableau de nos importations et de nos 
exportations, on reconnaît que l'or qui alimente 1^ mar- 
ché de Paris vient principalement de 1' Angleter|;e et de 
l'Allemagne ; nous l'exportons ensuite vers l'Angleterre, 
rEspagne> l'Italie et les États-Uni3. 

Par contre, lorsque l'Angleterre manque d'or ou craint 
d'en manquer, c'eist sur la place de Paris qu'elle va d'a- 
bord s'approvisionner y alors le courant des métaux pré- 
cieux change de direction. Ainsi la banque de France est 
venue au secours de la banque d'Angle^terre, dans la crise 
de 1839, en renouvelant, jusqu'à concurrence de deux mil- 
lions sterling, sa réserve qui menaçait de s'épuiser ; ainsi 
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Tor, qui dans le mouvement régulier du commerce va d'Oc- 
cident en Orient, revenait d'Italie en France et en Angle- 
terre^ par grandes quantités^ à la fin de 19^% et la ban- 
que de Londres voyait sa réserve monter par ce reflux 
d'espèces jusqu'à 13 millions sterling. 

L'argent nous vient d'Angleterre y de Belgique et des 
deux Amériques. Nous l'exportons principalement en 
Allemagne et en Espagne. Mais le phénomène le plus ca- 
ractéristique^ dans cette circulation internationale, con- 
siste en ce que nous exportons beaucoup plus d'or et 
beaucoup moins d'argent que nous n'en recevons. L'or 
disparait chaque année davantage de notre réserve mé- 
taliique, tandis que l'argent s'y accumule dans une ef- 
frayante proportion. 

Nous supprimons, dans cette analyse, les calculs pré- 
sentés par M. Faucher à l'appui de ses opinions, calculs 
qu'il a empruntés en partie à un rapport fait par MM. Du- 
mas et de Colmont, en 1840, à la commission des mon- 
naies. M. Faucher conclut, en supposant que les chiffres 
donnés par les états de douanes soient exacts, que notre 
capital monétaire augmente de 64 millions par année. 

L'argent est resté la monnaie populaire par excdlence 
depuis plusieurs centaines d'années , et sous toutes les 
formes de gouvernement que la nation a traversées. La 
médiocrité générale des conditions en France favorise 
sans contredit cet état de choses. L'argent est une sorte 
de valeur moyenne qui semble devoir servir de mesure mo- 
nétaire à une démocratie bourgeoise, de même que l'or 
convient davantage à une aristocratie. Ajoutez que le 
commerce et Tindustrie n'ont pas fait de tels progrès, 
dépuis la révolution française, que la nécessité d'un ni- 
veau plus élevé dans la circulation soit déjà universelle- 
ment sentie. 
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Mais rharmottie apparente qui existe entre Tétat de la 
société et la base delà monncde n'expliquerait pas suffi- 
samment Faecumulation des espèces d'argent en France ; 
car il est d'mitres peuples placés^ dans Féchelle de la ri- 
chesse, à notre rang ou même sur un rang inférieur, qui 
ont adopté comme nous^ quoique moins rigoureusement, 
Targefit pour mesure des valeurs, et qui n'en gardent ce- 
pendant que les quantités nécessaires à leur circulation. 
Il fout donc chercher encore dans notre législaticm com- 
merciale et dans notre législation monétaire, la raison de 
cet encombrement métallique qui était sans exemple jus- 
qti'à nous. L'Espagne eile-mème qui, après la découverte 
du nouveau monde, paraissait devoir être lepajrs le plus 
riche en métaux précieux, en avait conservé asses peu 
dès la fin du xni'' siècle. 

Nous avons dit que la législation commerciale de la 
France entrait pour beaucoup dans les causes qui déter- 
minent chez nous une accumulation exagéjrée des valeurs 
métaffiques ; et ce n'est pas assurânent le moindre de ses 
défauts. Chaque année notre commerce extérieur se li- 
quide par une balance considérable en argent, ce qui 
n'aurait pas lieu si le système de nos tarife ouvrait un 
•plus large accès aux produits des peuples étrangers. L'An- 
gleterre ne nous inonderait pas des Kngots que lui versent 
lés mines du Mexique, si elle pouvait nous donner, en 
échange de nos eaux-de-vie, de nos soieries et de nos 
articles de goAt^ ses fers et ses tissus de laine ou de co- 
ton. Si le sucre étranger était admis sur notre marché 
aux mêmes conditions que le sucre colonial et que le su- 
cre indigène, notre commerce avec le Brésil aurait, ce 
qu'il n'a pas aujourd'hui, des chargements de retour. Si le 
droit absurde et inhumain qui grève le bétail étranger ne 
nous empêchait pas de consommer les bestiaux qu'ont à 



— 296 — 

noQS vendre rAllemagne^ là Suisse et le Piémont ces con* 
trées n'auraient jamais de numéraire à nous envoyer. Eo 
un moty notre système de douanes a mis en action la vaine 
et trop &meuse théorie de la balance du commerce^ les 
ministres et les chaoïbres qui Font organisé semblent 
avoir eu pour principe qu'un État s'appauvrit en échan- 
geant ses produits contre les produits des autres peuples, 
et qu'il doit pour s'enrichir ne les donner que contre de 
Targeot. 

Outre ces conséquences du végme prohibitif^ une au- 
tre cause de la perturbation que nous signalons est dans 
le système monétaire que la France a embrassé. Dès le 
commencement du xvii* siècle, Law en avait reconnu le 
vice radical, et il disait dans son mémoire sur les mon- 
naies, en Angleterre : « L'once d'or vaut quinze once&d'ar- 
gent aux 4<9/100 d'once } en France, le prix des espèces 
d'or et d'argent est réglé par le Roi, sur le pied de quinze 
onces d'argent et ^/lOO pour l'once d'or. Donc, l'or est 
réglé plus bas en France que sa valeur naturelle en An- 
gleterre, à proportion de l'argent ; et il y a un profit à 
transporter l'or de France en Angleterre. » Mac CuHoch, 
après J.-B. Say, témoigne du même fait. « En France, 
avant la refonte de 1785, le louis d'or était taxé à la mon- 
naie à 9k livres seulem^t , lorsqu'il valait réellement 
2$ livres 10 sols. Ceux donc qui auraient acquitté leurs 
obligations en monnaie d'or, au lieu de le faire en mon- 
naie d'argent, auraient perdu 1 livre 10 sols par iU livres : 
la conséquence naturelle fut donc que très-peu de paye- 
ments étaient faits en or, cpie l'or fut presque banni de la 
circulation, et que l'argent devint la seule monnaie mé- 
tallique usitée en France. 9 

La proportion fixée par la loi entre les deux métaux 
était de 15 3V100 au temps de Law^ la refonte de 
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1726 la rédaisit à lili- 1/2^ plus tard, la refonte de 1785, 
ordonnée par M. de Calonne, la porta à 15 1/2, rapport 
qui excédait légèrement celui des règlements anglais, et 
le plus élevé qui eut existé en France. En l'an 3, le légis- 
lateur, frappé delà difficulté d,e rendre constante par la loi 
la proportion naturellement variable de For et de Targent, 
prescrivit la fabrication de pièces d'or à la taille de 10 
grammes, sans en déterminer la valeur légale } mais cette 
loi, purement arbitraire, ne reçut pas d'exécution. En 
Ta» 11, on rétablit le ra^ort entre la monnaie d'or et la 
monnaie d'argent, à la proportion de 1 à 15 1/2. C'est 
cette loi du 7 germinal qui règle encore aujourd'hui la 
distance entre les valeurs monétaires ^ la proportion lé- 
gale demeure celle de 1 à 15 1/2, bien que la proportion 
commerciale présente le rapport moyen de 1 à 15 3/4. 

Depuis près de deux siècles, notre législation monétaire 
taxe l'or au-dessous de la valeur qu'il a sur le marché. Il 
en est nécessairement résulté la prépondérance de la 
monnaie d'argent ; et, bien que la loi donnât également 
un cours légal à l'argent et à l'or, l'argent a dû, par le 
fait, être seul reçu dans les payements, dominer les prix 
et devenir l'étalon de la valeUr. De là aussi l'exportation 
de l'or et l'importation de l'argent. 

Le rapport de MM. Dumas et de Colmont explique, 
avec une parfaite lucidité, l'avantage que l'on peut trouver, 
sous l'empire de ce système, à exporter l'or sur les mar- 
chés étrangers. « Supposons, disent-ils, qu'un étranger, 
un Anglais, par exemple, ait vendu en France des mar^ 
chandises pour une valeur de 3,100 fr., et qu'il ne trouve 
pas d'avantage commercial à remporter en Angleterre d'au- 
tres marchandises en échange des siennes, il remportera 
donc du numéraire. Mais sera-ce de l'or ou de l'argent ? 
Il faut choisir : s'il emporte de l'or, il aura 155 pièces de 
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20 k.y pesant un kilogr.^ dont la valeur nominale est en 
effet de 3^00 fî*.; mais qui ne valent^ comme lingot, que 
3,091 fr., parce que, dans leur valeur nominale, se trouve 
compris 9 fr. par kilogramme de fabrication, qull fondra 
que rétranger perde lorsqu'il aura porté notre monnaie 
dans son pays, où elle n'a de valeur que comme lingot. Il 
réalisera donc chez lui 3,091 fr. 

(( S'il exporte de l'argent, il aura 620 pièces de 5 fr., 
pesant 15 kilogr. et demi, dont la valeur nominale est en 
effet de 3,100 fr., mais qui ne valent, comme lingot, que 
3,069 fr., parce que, dans leur valeur nominale, on a 
compris 2 fr. par kilogramme de frais de fabrication, 
qu'il faudra que l'étranger perde, lorsqu'il aura porté no- 
tre monnaie dans son pays , où elle n'a pas cours. Il ne 
réalisera donc dans ce second cas que 3,069 fr. Il y a donc 
pour lui un avantage de 22 fr. sur 3,100 fr., à emporter 
de Tor plutôt que de l'argent, parce que les frais de fobri- 
cation qui se trouvent compris dans la valeur nominale de 
nos monnaies sont de 1 p* 0/0 sur celles d'argent et de 
moins de 1/3 p. 0/0 sur celles d'or. 

« Mais outre cet avantage de 22 fr. pour 3,091 fr. que 
trouve, dans tous les cas, l'étranger à emporter de l'or 
préférablement à de l'argent, il aura encore, dans de cer- 
tains cas, le profit de la différence du cours qui se pré- 
sente quelquefois d'un marché à l'autre. Ainsi, dans le 
temps où Tor était encore abondant en France, les pièces de 
20 fr. y circulaient souvent pour leur valeur nominale, 
sans addition de prime, quoique l'or en lingot valût sur le 
marché voisin, et bientôt sur le nôtre, quinze fois trois 
quarts autant que l'argent en lingots. Dans ce cas, le pro- 
fit que l'on trouvait à exporter de l'or de France s'élevait 
jusqu'à 1,1/2 p. 0/0. » 

MM. Dumas et de Colmont avouent que, l'or circulant 
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anyourd'hui sous un <miOf les variations qui sarviennent 
dans les coars peuvent en favoriser l'exportation on la 
rendre moins facile. En effets supposez que bt prime des 
espèces d'or sur eelles d'argent smt seulement de 6 francs 
par miQe , elle annulerait presque le bénéfice que Fou 
trouve à exporter la monnaie d'or. Ceci explique comment 
il se fait que notre réserve en or, bien qu'elle décroisse 
tous les ans, ne soit pas à la veUIe d'un épuisement total. 
C'est parce que l'or n'a plus, dans la réalité, de cours 
légal 'f c'est parce qu'il ne circule plus qu'au moyen d'une 
prime qui diminue la surévaluation de l'argent ; qa'il de- 
vient un peu plus difficile de spéculer sur l'exportation de 
cette monnaie. Voilà la faible barrière qui tient encore en 
échec la dépréciation proportionnelle de l'argent dan» la 
circulation. 

Outre l'incimvénient de faciliter la sortie de l'or, notre 
système monétaire est trop favorable à l'importation de 
l'argent Le prmoipe de ce système consiste en un mot^ 
nayage ittwUié, TÉtat rendant en monnaie, aux déten- 
teurs de piétaux précieux, poids pour poids et titre pour 
titre, des matières qu'ils apportent au change des hAtds. 
La loi donne ainsi à tout marchand d'argent le droit de 
faire convertir en monnaie le métd qu'il possède, suis 
frais ni perte de temps. Si For était évalué à sa valeur 
réelle par rapport à l'argent, il y aurait donc profit à frap- 
per des monnaies d'or de préférence à des monnaies d'ar- 
gent, le déchet qui représente les frais de iabrieatioD, 
dans le change avec l'étranger, n'étant poor les espèces 
d'or que le tiers de ce qu'il est pour les espèces d'argent. 
Hais la surévaluation légale de l'argmt en Franee a fiiit 
plus que compenser cet avantage, et l'argent seul a dA 
être monnayé. 

La retenue dont on frappe les métaux précieux au mo- 
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de droit à l'importatioqy le êeignmriage d'autrefois. Cette 
taxe représente sur les espèces d'argent 8 p. 0/0 en An* 
gleterre^ où elle agit ainsi c<Hnme une véritable prohibi- 
ticm. En France, on Ta p^it-étre réduite sans mesure de- 
puis douze ans, et de manière à constituer une prime à 
l'importation. 

Le principe du monnayage illimité qui consiste, ainsi 
que IfM. Dumas et de Colmont l'ont remarqué, « à échan- 
ger les produits de notre sol ou de notre industrie, tant 
qu'il convient aux détenteurs des produits métalliques de 
l'Amérique méridionale, contre des métaux précieux, 
et, en &it, contre de l'argent seulement, que nous ache- 
tons au cours de notre marché, » a donc concouru, avec 
notre législation commerciale, à attirer en France d'é- 
normes quantités d'argent; mais ce principe même n'est 
qu'une conséqnaice et la conséquence directe de notre 
système monétaire. Dès que l'on a pris l'argeut pour éta- 
lon de la valeur, il a bien fallu conserver le taux nominal 
des espèces au prix des lingots, et admettre que tout por- 
teur d'argent - marchandise recevrait au change une 
somme égale d'argent monnaie, titre pour titre et poids 
pour poids. Le monnayage de l'or est illimité en Angle- 
terre, parce que l'or y sert de mesure aux videurs. Le 
monn^iyage de l'argent devra obtenir en France la même 
latitude, tant que le prix de toutes choses se réglera chez 
nous sur le prix de ce métal. 

En dernière analyse, si l'or disparaît de notre circu^ 
lation, et si Fargeant y afflue, ce double mouvement vient 
surtout de ce que l'argent, par le concours des moeurs et 
des lois, est devenu plus exclusivement que partout ail*- 
leurs l'étalon de la valeur. Toute autre cause est secon- 
daire en présence de celle-là. 
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On sait à qaelie somme s'élèvent, depuis vingt-six ans, 
d'mi côté, nos exportations d'or, et, de l'antre, les impor- 
tations d'argent. Quelle influence un pareil phénomène 
a-t-il exercé sur la circulation intérieure? C'est ce qu'il 
importe d'examiner. Nous suivrons, pour cette partie de 
la question, en les complétant jusqu'à l'année 1841, les 
calculs présentés par les auteurs du rapport et qui re- 
posent sur les documents officiels. 

De 1726 à 1785, il à été monnayé en or 969,407,923 fr. 

La refonte de 1785 a porté sur 738,157^52 fr. 

La fabrication des pièces décimales a été, jusqu'en 
1841, de 1,060,020,140 fr. 

Depuis 1818 jusqu'en 18^i'l, les états de douanes con- 
statent qu'il est sorti de France pour 484 millions de 
francs d'or, au delà de ce qui est entré. En tenant 
compte de la démonétisation qui se fait pour employer 
l'or aux dorures, aux bijoux et objets d'orfèvrerie et des 
exportations que la douane n'a pas constatées, on peut 
supposer qu'il n'existe peut-être pas aujourd'hui en France 
plus de 300 à 350 millions de monnaie d'or, tandis que, 
de 1726 à 1785, les espèces d'or entraient dans notre cir- 
culation pour 7 à 800 millions. Notre capital en or s'est 
donc réduit au moins de moitié. 

Considérons maintenant le mouvement du capital ar- 
gent. 

La valeur des monnaies d'argent duodécimales, fabri- 
quées de 1726 à 1793, s'élevait à 1,966,402,111 fr. , sur 
lesquelles il était sorti de France, ou il avait été perdu 
lorsqu'on a fait la refonte de 1795 à 1838, 100 millions, 
puisque la refonte a porté sur 1,411 millions, et que 
l'affinage a pu s'exercer sur 100 à 150 millions de 
monnaies duodécimales. 

On peut donc évaluer, avec quelque certitude, que de 
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1726 à 1793, il a existé en espèces d'argent, dans notre 
circulation, une valeur de 1,500 millions. 

SU n'est sorti de la circulation en soixante-sept ans^ 
de 1726 à 1793, malgré l'affinage des écus de 6 fir. fa- 
vorisé par l'or qu'ils contenaient , que A'OO millions de 
francs en espèces d'argent, on ne saurait évaluer à une 
somme beaucoup plus forte la valeur des pièces de 5 fr. 
qui peuvent avoir été exportées ou converties en objets 
d'orfèvrerie pendant les trente-huit années qui se sont 
écoulées de 1803 à 18il. Or, les monnaies décimales 
d'argent, monnayées aux divers types, se sont élevées, 
dans cette période, savoir : 

Type, ci 106,237,255 fr. 

Napoléon. ....... 887,830,055 

Louis XVIII 614^,830,109 

Charles X 632,511,320 

Louis-Philippe 1,306,958,507 

Ensemble 3,548,367,246 fr. 

Il existerait donc aujourd'hui dans la circulation envi- 
ron 3 miUiards en monnaie d'argent ; et notre numéraire, 
l'or et l'argent réunis, s'élèverait à près de 3 milliards et 
demi : c'est plus du tiers de celui que l'Europe entière 
parait renfermer. 

Dans le siècle dernier, la monnaie d'or représentait en 
France près de la moitié de la valeur de là monnaie d'ar- 
gent 'y elle en représente à peine aujourd'hui la dixième 
partie. En Angleterre, si Ton en juge par la réserve mé- 
tallique de la banque, la proportion est précisément in- 
verse entre les deux m^aux. 

if^ous pensons, avec les auteurs du rapp^t qu'il y a 
péril dans cette situation. La consommation de l'argent 
étant loin d'en régler la production, e't la France étant la 
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puissance ({»i en possède le plQs, qui augmente le pins ré- 
gulièrement sa réserve en espèces, au p<Mni de frapper 
chaque année environ 400,000 kilogrammes, swt la moi- 
tié de ce qu'en fournit le monde entier , nous aurons à 
souffrir les premiers, et plus qu'aucun autre peuple, de la 
diminution de valeur que Targent, en raison de son abon- 
dance même, subira infiiilliblement sur le marché. 

Cette dépréciation se fiiit d^à sentir^ on répitmve dans 
tous les pays par Taugmentation relative qui se manifeste 
dans le prix de l'or, mais on l'éprouve en France phis 
qu'ailleulrs par la hausse considérable qui se révèle dans 
le prix des denrées et dont les classes laborieuses souffrent 
les premières : car il se passe du temps avant que le sa- 
laire ae mette de niveau avec les autres valeurs. Ainsi 
nous accumulons chaque année une valeur qui dépérit entre 
nos maùis et qui affaiblit, à mesure qu'on l'importe; l'é- 
nergie du numéraire circulant. Un peaple commerçant ne 
peut pas faire une plus détestable spéculation. 

Il y a plus. Noui$ payons et nous faisons payer l*argent 
aux peuples du continent à un prix bien supérieur à sa 
valeur réelle ; car la France recevant la mo^ de la pro- 
duction du globe, et la presque totalité de l'argent im- 
porté se convertissant en monnaie, notre tarif monétaire 
doit régler le prix commercial de l'argent. Ce qui prouve 
que ce tarif est trop élevé, c'est que les importations d'ar- 
gent ne ne ralentissent pas depuis qiie,'par le fait du mo- 
nopole du mercifre, la dépense du producteur s*est élevée 
de 10 ir. par Idlogramme, et bien que Ton pAt nous don- 
ner à 188 fr. ce qui nous coûte 196 fr. 

Il faut ajouter que, dans le prk de f argent, se trouve 
compris ^'jtepM que les gouvernements américains per- 
çoivent sur le produit des^ mines, ce qui équivaut à 16 
p. 0/0. Supposons que ce droit de sortie soit un jour sup* 
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primé ^ supposons qu*aD procédé plus économique que 
celui de Tamalgamation vi^n]^eéconoBQiser 10 à 11 p. 0/0 
dans les frais d'extraction de l'argent ; alors la valeur de 
ce métal baissant de 35 p. 0/0 dans le commerce^ et nos 
3,541 niillions ne vaudront plus que 3,656 millions. La 
France éprouverait dans ce cas un dommage énorme^ et 
l'avilissement de l'argent produirait sur lès épargnes de 
la nation le même effet qu'a produit en d'autres temps la 
dépréciation du papier-monnaie» 

Ainsi^ le désavantage que présente le système moné- 
taire de la France, comparativement à celui de l'Angle- 
terre, déjà grave pour le présent, le devient encore plus 
pour Tavenir. Toutes les chances de bénéice sont pour 
nos voisins, et toutes les chances de perte pour nous. Le 
capital monétaire delà Grande-Bretagne, consistant prin- 
cipalement en or, ne peut que. gagner en valemr ; tandis 
que le capital monétaire de la France^ consistant à peu 
près exclusivement en argent, ne peut plus que se dé- 
précier et s'affaiblir. 

Après avoir recherché dans l'histoire de l'An^et^re 
et de la France, prises poiu* points de comparaison, quels 
ont été les effets de la préférence donnée^ ici à l'argent, 
et là à For, pour le faire servir de mesure aux valeurs, 
M. Léon Faucher se prépare à peser le fort et le &ible 
des deux systèmes auxquels peut être soumise la circu- 
lation monétaire, et à examiner si l'état de la science 
économique autorise une conclusion enolusive et absohie. 

Toutefois il s'élève^ suivant lui, une question préjudi- 
cielle : faut-il donner à l'or et à l'agent une valeur lé^ 
gode? Doit*on fixer pa%4a loi un rapport qm^conque entre 
les métaux monnaies? En im tûkA esl-il néerisaire; est-il 
possible d'instituer un étalon de la valeur? Sur ee point, 
M. Léon Faucher combat l'opinion de Law, de Locke, 
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de Jean>-Baptiste Say^ et il arrive à conclure que non- 
seulement il est de l'essence ^e la monnaie d'avoir un 
prix certain, une valeur nominale qui serve d'étiquette à 
sa valeur intrinsèque, et à laquelle on puisse rapporter 
celle de toutes choses ^ mais on ne saurait guère fixer le 
prix des métaux précieux employés comme monnaie que 
par comparaison et en ayant égard au rapport qu'ils gar- 
dent entre eux sur le marché, puisqu'ils doivent être mul- 
tipliés et divisés l'nn par l'autre. Il devient impossible 
d'établir le prix de l'or sans tenir compte de celui de l'ar- 
gent^ c'est là peut-être la partie la plus délicate du sys- 
tème monétaire, mais ce n'en est pas la moins essentielle ; 
le problème consiste à ne pas altérer l'unité de la valeur 
type, tout en maintenant la diversité des espèces qui en 
sont l'expression. • 

Nous tenons donc pour, constant, ig'oute M» Léon Fau- 
cher, que la monnaie doit renfermer l'idée de la valeur, 
et que cette idée doit principalement s'attacher à la mon- 
naie type, à celle qui est l'étalon monétaire du pays. H 
ne reste plus maintenant qu'à examiner lequel des deux 
métaux précieux est le plus propre à servir ainsi de me- 
sure aux transactions. 

Arrivant au fond de la question, M. Léon Faucher es- 
time que les qualités essentielles de la monnaie, qui doit 
faire la base des contrats, sont la durée du métal et la con- 
stance dans la valeur. Toutes choses égales, le métal le 
plus propre à faire office de règle et d'instruments des 
échanges, est celui que l'usage altère le moins, et dont le 
prix se maintient le moins variable sur le marché. On 
conçoit qu'upe monnaie qui perdrait sensiblement de son 
poids, em^siftssant par les mains des commerçants, don- 
nerait bientôt un terme inexact de comparaison, et qu'elle 
tendrait à élever le prix des choses, par la diminution 
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même que subirait la valeur des espèces daas^la circula- 
tion. Il est encore évident que^ sans une certaine unifor- 
mité dans le prix vénal des métaux précieux employés 
comm^ monnaie, toutes les valeurs que Ton aura mesurées 
à ce type seront sujettes à des variations qui enlèveront 
toute sécurité aux contrats, qui en banniront la bonne foi, 
et qui livreront la société à la plus déplorable anarcbie. 

Ces qualités de prunier ordre, Tor parait les réunir à 
un plus baut degré que l'argent. Non-seulement sa pesan- 
teur est la plus grande sous le moindre volume, ce qui le 
rend d'un usage si commode que Law en fit défendre la 
circulation en France, comme étant pour son papier un 
rival plus dangereux que Fargent^ non>seulement les dé- 
chets que Tor éprouve par des fusions répétées sont pres- 
que nuls, et il ne s'oxyde pas au contact de Tair , mais, de 
plus, il s'use très-peu par le frottement. 

Les expériences faites en Angleterre, dèd 1798, par 
M. Cavendish, continuées en 1807 et reprises en 1826, 
ont établi les principes suivants, que l'on peut considérer 
comme la loi du frai dans les monnaies. 

1*" Plus les pièces d'or et d'argent sont grandes, et moins 
elles perdent par le frottement^ 

S"" L'or à vingt-trois carats, trois quarts de fin et un 
quart d'alliage, s'altère plus promptement par le frai que 
l'or à vingt-deux carats et deux parties d'alliage en cui- 
vre, qm est le titre légal en Angleterre. L'or à 900/1,000 
de fin, comme les pièces de 20 et U) francs, résiste moins 
à l'usage que les souverains anglais ; 

3"* EVgent perd plus que l'or à vingt-deux carats, et 
autaAtque l'or à vingt-trois trois quarts^ 

k"" La perte que l'or anglais subit par le frai est évaluée 
par Jaeob, d'après les expériences de 1826, à 1/BOO par 
an, et la perte de l'argent à 1/200. Suivant d'autres cal-' 
III. 20 
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cals, l'or, au lieu d'avoir quatre fois la durée de l'argent, 
égalerait six fois cette durée... 

£n résultat, dit plus loin M. Léon Faucher, l'avantagede 
For sur l'argent est considéraUe, si l'on a égard à la durée, 
puisqu'il s'altère quatre fois moins vite, en adoptant le 
calcul le plus modéré. Un métal qui ne perd que 1/800 
de son poids par an ou 1/100 tous les huit ans, peut être 
regardé comme invariable dans la société. Ce qui diminue 
cette supériorité relative de For, c'est qu'étant le métal le 
plus précieux, la perte qu'il subit par le frai, si faôble 
qu'elle soit, affecte sa valeur monétaire dans une plus forte 
proportion qu'une perte comparativement plus grande sur 
l'argent. Une once d'or vaut quinze ou seâze onces d'ar- 
gent. Ainsi, la dépréciation de l'argent par le frai, bien 
qu'elle soit quatre fois plus forte, eu égard au poids, que 
celle de l'or, représente, eu égard à la valeur, une perte 
quatre fois moins considérable pour la société. 

D'un autre côté, si Ton rapporte à la masse d'or et 
d'argent qui existe dans le monde les quantités que le 
frai enlève à chacun des métaux précieux , on est amené 
à des conclusions bien difiEérentes. 

Admettons, en effet, que le numéraire circulant en 
France soit de MO millions pour l'or et de 3 milliards 
pour l'argent. Dans dix ans, le frai en aura diminué la 
valeur de 5 millions pour l'or, à raison de 1/800 par an , 
et de ISO millions pour l'argent, à raison de 1/200 par an. 
Nous laissons de côté pour un moment les autres causes 
de déperdition qui agissent sur la masse métallique , et 
nous admettons que le produit des mines, à raison de 
80 millions par année, verse en dix ans dans notre cir-> 
culation 200 millions d'or et 600 millions d'argent ; la 
somme des espèces s'élèverait, après ces ,dix aiinées, à 
593 millions pour l'or et à 3 milliards UO miUions pour 
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.rargent. La proportion de l'un à l'autre^ qui était celle 
de 13 1/3 à 100, serait devenue par conséquent à 4 p. 0/0 
ou à kjiO p. 0/0 par année, et par siècle à 40 p. 0/0. 
Si d'autres causes de déperdition ne venaient modifier ce 
mouvement, en moins de deux cent cinquante ans la va^ 
leur des quantités d'or qui restent en circulation égale- 
mi% celle des quantités d'argent, bien que la masse du 
numéraire argent se fût périodiquement accrue. 

Après avoir établi, ainsi qu'on l'a vu, que l'or était 
plus durable que l'argent, M. Léon Faucher recherche 
quel est celui des deux métaux dont la valeur subit les 
moindres variations. Il y a, suivant lui, deux espèces de 
fluctuations pour les valeurs monétaires : les fluctuations 
accidentelles ou oscillations auxquelles le prix des métaux 
précieux est exposé d'un jour à l'autre sur le marché, et 
les fluctuations fondamentales, à savoir la dépréciation 
ou la cherté relative que l'or et l'argent peuvent éprouver 
dans une suite d'années. 

M. Léon Faucher entre, sur ce second point, dans une 
dissertation étendue, de laquelle il conclut, que, quoi qu'il 
en soit de la proportion établie par les usages commer- 
ciaux entre l'or et l'argent, la valeur de l'or parait être 
plus canstante que celle de l'argent. M. Senior en donne 
la raison. » Comme l'or, dit cet économiste ingâiieux, est 
principalement le produit d'un travail qui n'exige ni ha- 
bileté ni capital, pendant que la production de l'argent 
est peut-être l'œuvre qui demande le plus d'habileté et 
d'économie, on doit s'attendre à ce que la valeur de l'ar- 
gent, comparée à celle de l'or, baisse à chaque progrès 
de la science et de l'industrie. » 

Nous l'avons fait, voir, en exposant les conséquences du 
système français, les changements qui se sont opérés, 
dans le rapport 'de l'or à l'argent, ont tenu aux progrès 



accomplis dans rexploitation des mines d'argent, et à la* 
sOQdaine abOndanit^ de leurs produits. La production de 
Tor est demeurée comparativemeiit invariable, ce qui rend 
ce métal plus propre qu*aucun autre à servir de mesure 
aux contrats. 

Ainsi^ à ne considérer que les qualités intrinsèques des 
deux métaux-monnaies, For mérite d'être choisi, de pré- 
férence à l'argent, pour l'étalon de la valeur ; car il est à 
la fois moins variable en tant que marchandise, et plus 
inaltérable en tant que monnaie. Ce système a de plus, 
selon la remarque de lord Liverpool, l'avantage de la sim- 
plicité. En effet, quand on prend l'argent pour mesure de 
la valeur, ses multiples aussi bien que ses parties sont 
d'un métal différent; il a l'or au-dessus et le cuivre au- 
dessous. Au contraire, lorsque cette mesure est Tbr, au- 
cun autre métal ne peut servir de multiple ; l'argent di- 
vise l'or, et le cuivre l'argent : l'unité s'établit sans effort* 

Les avantages de l'or sont tellement évidents^ qu'au- 
jourd'hui même, et lorsque la monnaie destinée par cha- 
que nation à faciliter les échanges intérieurs consiste 
presque partout en espèces d'argent, les espèces d*or, 
quel qo'ensoitle titre et quelle qu'en soit l'empreinte, circu- 
lent, d'une extrémité du continent de l'Europe à l'antre, 
comme une sorte de monnaie internationale ou euro- 
péenne, et demeurent le moyen le plus économique de 
transporter des valeurs. Il vaut mieux voyager en Alle- 
magne et en ItaUe, avec un approvisionnement de pièces 
de 20 fr., que de s'approvfsionner de lettres de change ti- 
rées sur Milan, sur Francfort ou sur Berlin; 

Le système qui prend la monnaie d'or pour instrument 
principal des échanges a soulevé des objections nombreu- 
ses, et qui ont eu trop de retentissenoent pour qu'il soit 
permis d'en négliger la discussion. On prétend d'abord 
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que c'est donner à la circulalion une base trop étroite 
que de la iaire reposer sur For, et. Ton allègue pour preuve 
les dangers que la banque d'Angleterre a courus, à diver* 
ses époques, par la diminution de sa réserve métallique, 
dangers qui Font mise à la veille d'une suspension de 
payements. Nous répondrons que, dans les pays qui ont 
pris Targent pour mesure de la valeur, les banques ne 
sont pas davantage à Tabri de ce périls que leur approvir 
sionnement en espèces peut diminuer tout aussi subite- 
ment, et tomber au-dessous des besoins. En 1818, la baa- 
que de France, ayant fait une émission de billets impru- 
dente et excessive, vit sa réserve dépendre de 117 miir 
lions à 3^. Bien que la circulation fût saturée d'espèces, 
suivant Tancienne expression de M. Alexandre Baring, il 
fallut importer de Targent d'Angleterre pour une somme 
de 30 millions. 

. Ceux qui regardent une banque dont les billets sont 
payables en argent, comme plus solide qu'une banque 
dont les billets sont convertibles en or, supposent que 
l'argent, étant d'un transport moins commode, sortira 
plus difficilement du pays ; ils veulent fonder la circula- 
tion sur l'argent, afin d'établir une sorte de barrière 
contre l'exportation des métaux précieux. Que ne pren- 
nent-ils plutôt le cuivre pour base de la monnaie ? car si 
l'argent présente plus de volume que l'or pour une même 
valeur, le cuivre offre cet avantage d'être une monnaie 
encombrante à un degré bien plus haut que l'argent. 

Parlons sérieusement ; il n'y a pas de lots ni de système 
qui puisse empêcher l'exportation des métaux-monnaies. 
Quand un peuple n'a pas de marchandi3es à donner en 
échange de celles qu'il reçoit, il faut bien qu'il solde la 
différence en or ou en argent: aucun règlement monétaire 
ne le dispensera de cette nécessité. 
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L'auteur de la brochure dont nous avons fait mention^ 
M. David Salomons^ déclare^ avec une j>airfaite bonne foi, 
que, dans le cas où le change tourne contre l'Angleterre, 
il est aussi facile de remédier à cette perturbation tempo* 
raire au moyen de Tor qu'au moyen de l'argent; mais il 
croit que la nécessité d'employer l'or entraîne plus d'in- 
convénients pour le commerce national. Après avoir ex- 
porté notre monnaie d'or, dit M. Salomons, pour payer 
ce que nous devions à des peuples qui ont une monnaie 
d'argent, pouvons-nous ensuite importer de l'argent pour 
les besoins de notre circulation? La réponse est non ; il 
faut rapporter de l'or que nous achetons partout où on 
peut le trouver et à tout prix, et jusqu'à ce .que la réserve 
métallique ait repris son niveau , le commerce est tenu 
en échec, l'industrie est affamée, les affaires sont arrê- 
tées. 

L'effet serait le même si l'envoi des espèces au dehors 
portait sur l'argent dans une contrée où l'argent serait la 
principale monnaie ; car le prix de l'argent s'élève comme 
celui de l'or quand la demande augmente sur le marché, 
et ce n'est qu'au prix des plus grands efforts que l'cm 
parvient à rappeler le numéraire violemment expulsé de 
la circulation. 

On pourrait même dire que, si tous les peuples com- 
merçants avaient le même étalon monétaire, qiie ce fût 
Tor ou que ce (Ût l'argent, les crises qui surviennent dans 
les échanges internationaux entraîneraient pour eux plus 
d'embarras et de périls. En effet, lorsque TAngleterre, 
voyant diminuer sa réserve en espèces, ramasse l'or sur 
les marchés du continent, cette soudaine importation 
n'affecte en aucune façop la circulation des autres pays 
où l'or est une marchandise et n'est pas une monnaie ^ 
par contre, lorsque, dans une disette, d e^ces, nous 
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achetoDS de l'argeat à Londres, ce n'est pas au signe mo- 
nétaire que nous nous adressons ; c'est une marchandise 
que nous importons, une marchandise qui appelle aussi ses 
consommateurs^ Il résulte de cette diversité de Tétalon 
monétaire que Ton n*est pas obligé de troubler la circula* 
tion d'un pays poar rétablir l'équilibre métallique dans 
ue autre, et que les peuplés ne se font plus la guerre, 
comme il y a quelques siècles, pour la possession exclu- 
sive des métaux précieux. 

Mais cette diversité même ne vient-dle pas compli- 
quer de quelque difficulté les comptes des États commer- 
çants? L'argent étant sur le continent la monnaie cou- 
rante, la nation qui adopte l'or ne se met-elle pas pour 
ainsi dire hors la loi c(mimune? Entre l'Angleterre et les 
autres Etats de l'Europe, le change n'est jamais, il ne 
peut pas être exactement au pmr. Cette différence tourne- 
t-elle à l'avantage de la Grande-Bretagne ou à l'afantage 
dû continent? 

Cette question est celle que M. Salomons s'est le plus 
efforcé de grossir dans sa brochure. Il voit dans le sys- 
tème monétaire de la Grande-Bretagne une cause inces- 
sante de perte pour cette contrée, et le principe de toutes 
les fluctuations qu'éprouve le change de l'Angleterre avec 
les pays étrangers ... 

Le principal et le véritable avantage qu'une nation 
trouve à prendre l'or pour mesure de la valeur consiste, 
dit en terminant M. Léon Faucher, dans la possibilité d'é- 
viter la dépréciation monétaire dont se voit infailliblement 
menacée toute circulation fondée sur l'argent. La produc- 
tion de l'or étant régulière et ne paraissant sujette ni à un 
Hux ni à un reflux subit, le prix de ce métal doit demeu- 
rer à peu près stationnaire^ et par conséquent le prix des 
choses, étant estimé en or, ne doit pas subir d'autres va- 
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riatioDS que celles qa*amène naturellement le progrès oa 
réconomie du travail soit agricole, soit industriel. Les 
contrats ont plus de stabilité et de réalité ^ car les espèces 
dans lesquelles ils sont stipulés ne perdent pas de leur 
valeur avec le temps. 

Les choses iraient donc sans contredit beaucoup mieux 
dans le monde si Tor pouvait devenir Tétalon monétaire 
de toutes les nations. Malheureusement ce qui serait dé- 
sirable se trouve ici limité par ce qui est possible. Law a 
dit vrai, Tor n'existe pas eh assez grande quantité dans le 
monde, eu égard aux besoins du commerce et de Tindus- 
trie, pour servir partout de base à la monnaie. Ce qui 
maintient encore le prix de For à un taux modéré, c'est 
que For est moins recherché comme moyen d'échange 
que comme objet d'ornement chez lés peuples de l'Asie, 
qui ne le monnayent pas, et qui ne l'emploient que conune 
on emploie les pierres précieuses } Vm est moins cher 
qu'en Europe, et garde, par rapport à l'argent, la propor- 
tion de dix ou de douze à un. 

Si les divers Etats de l'Europe adoptaient le système de 
la Grande-Bretagne, la demande qu'éprouve l'or sur les 
marché comme marchandise augmenterait en raison des 
quantités nécessaires pour toute monnaie qui devient le 
milieu même de la circulation. Le prix de Tor s'élèverait 
outre mesure, et l'on verrait se produire en Europe un 
effet inverse' de celui qu'opère la dépréciation de l'argent, 
mais un effet tout aussi funeste par le trouble qu'fi jette- 
rait dans les transactions. 

En outre, la quantité d'or qui circule dans le vieux 
monde n'étant pas considérable, et les peuples ayant à se 
la partager, un nouveau péril, un péril politique naîtrait 
de cette situation -y le système monétahre se trouverait 
subordonné, non plus à l'état des rapports commerciaux. 
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mais aux rapports des gouvernemeols enlre eux. Une 
nation, en accaparant une certaine quantité d'or^ par uae 
combinaison quelconque, pourrait obliger ses vcHsins à 
suspendre leurs payements en espèces, et à se réduire, 
pour un temps du oçLoins, comme F Angleterre en 1797, à 
la monnaie de papier. Ce serait une arme trop redoutable 
que Ton donnerait à ses ennemis. Ce système, comme 
Tartillerie moderne, n'aurait pas une force définitive égale 
à sa puissjance de destruction. 

Il est bon, il est nécessaire, il ^t inévitable quci les 
peuples adoptent des mesures difiérentes pour la valeur. 
Les Etats se préteatune mutuelle assistance quand le 
métal qui est marchandise en deçà de la Manche est 
monnsde au delà, et réciproquement. Mais il ne faut pas 
se dissimuler que la nation qui a choisi Tor, du consente- 
ment tacite de l'Europe, a pris un avantage immense , et 
que Ton ne peut plus lui disputer. Car elle a saisi Tocca- 
sion de donner chez elle une ferme assiette à cette base 
conventionnelle de la valeur qui reste abandonnée sur le 
continent eurq[>éen à toutes les variatictts de l'argent. 

Quand on envisage les conséquences de notre système 
monétaire, il est triste de penser que ce système, quels 
qu'en soient les dangers, ne saurait être délaissé sans un 
danger plus grand, et que le mal n'admet guère plus que 
des paHiatils. Le Gouvernement, d'accord avec les cham- 
bres, peut élever la proportion légale de l'or à l'argent^ i! 
peut réduire le prix qui est donné en monnaie aux déten- 
teurs du métal, en le fixant, par exemple, à 197 francs 
pour chaque kilogramme en lingots, et tendre ainsi à di- 
minuer l'accumulation des espèces d'argent en francs^ 
mais il ne peut pas ordonner que la principale monnaie 
du pays, que la valeur- type sera l'or désormais, au lieu 
d'être l'argent j car ce serait décrétei: une révolution, et 
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la plus dangereuse de tooteS; une révolotfon qui marche- 
rait vers l'inconnu. 

Apfès touty il ne fiiut pas croire cpe les avantages que 
la Grande-Bretagne rétire de son système ne s'étendent 
pas au delà du territoire sur lequel est assise l'industrie 
de ses haletants. L'action commerciale d'un peuple 
rayonne au dehors, dans une bien autre proportion que 
son influence p<^tique, et les lois qu'il fait pour régler sa 
circulation ont aussi leur contre-coup sur les marchés 
étrangers. L'Angleterre, en décidant que le prix de For 
commanderait celui des choses dans l'intérieur du 
royaume-uni, et en se mettant ainsi, autant qu'il est 
possible, à l'abn des variations qui se produisent dans les 
valeurs gouvernées par l'argent, a donné au monde mo- 
nétaire un point de comparaison et un point d'arrêt. Les 
économistes cherchât depins longtemps une mesure qui 
soit un signe plus exact du prix des denrées, que la valeur 
attachée aux métaux précieux ; Adam Smith les évalue 
d'après le prix du travail, et J.-B. Say d'après celui du 
blé. Ce qu'on peut dire de mieux en faveur de l'or pris 
comme étalon monétaire, c'est que, dans ce système, la 
mesure pratique des valeurs se rapproche davantage de 
leur mesure scientifique; voilà le service que l'Angleterre 
rend aujourd'hui aux peuples civilisés. 
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OBSERVATIONS 

LE MÉMOIRE DE M. LÉON FAUCHER 

PAR 

MM^ MOREAU DE JONNÈS 

ET PASSY. 



M, Moreau de Jomiès rappelle à l*Aoadéfliie qui! a pu- 
blié danale premier volume de la Statistique de la Grande- 
Bretagne^ et qu'il a développé, en 1838^ dans le troisième 
volume de lei. StoHitique de France^ des recherches sur la 
richesse numénaire de TEurope, indiquant priiicipalemeDl 
pour l'Angleterre et pour la France la valeur des mon* 
naîes frappées dans Tun et Tautre pays, depuis des épo- 
ques anciennes, les importations et les exportations de 
ces métaux précieux, et enfin un tableau de Tévahiation 
dii capital monétaire de chacun des États de rEurope, 
d'après les meilleures autorités économiques et financiè- 
res. Dès 183&>, il avait inséré dans la Statistique de VEs^ 
pagne un extrait de ce travail. C'est donc par erreur que, 
dons le mémoire lu récemment à l'Académie, ces recher- 
ches ont été attribuées à l'auteur d'un rapport foit au mi» 
nistre dés finances, document pour la rédaction duquel 
leur communication officieuse avait été demandée, et qui 
d'ailleurs ne les a reproduites que plusieurs années après 
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leur publicalioD. Sans aucun doute, l'auteur du rapport 
pouvait recourir aux sources originales, qui ont fourni à 
M. Moreau de Jonnès les matériaux qu'il a mis en œuvre; 
mais d'abord c'est ce qu'il n'a pas fait, et ensuite ce n'é- 
tait pas une entreprise aussi facile qu*on pourrait le' croire, 
car on ne trouve nulle part de chiffres antérieurs à la ré- 
volution; et il a fallu à M. dé Jonnès beaucoup de persé- 
vérance et de bonheur pour réussir à en découvrir quel- 
ques-uns. Quant aux évaluations de la richesse numéraire 
des autres Etats de l'Europe, elles sont tirées d'ouvrages 
écrits en différentes langues^ et qui, pour la plupart, 
n'existant pas dans nos bibliothèques, ne sont point da 
nombre de ceux qu'on peut aisément consulter» 

Au reste, M. Moreau de Jonnès, à qui l'on ne peut 
contester le droit, ainsi qu'il le feût remarquer, d'appré- 
cier les résultats des recherches statistiques qu'il a faites 
le premier sur ce siyet, déclare que l'on ne doit rationnel- 
lement y attacher d'autre valeur que celle qu'on accorde 
à des conjectures plus ou moins plausibles. En efiEet, si 
l'on connaît positivement quelle est la quantité de numé- 
raire frappée dans chaque pays depuis des époques recu- 
lées, on ignore complétem^t de combien cette quan- 
tité a été augmentée par l'importation des métaux pré- 
cieux venant de l'étranger, et de combien elle est di- 
minuée par leur exportation. Personne ne peut savoir de 
combien la richesse monétaire de la France a été atté- 
nuée par la révocation de l'édit de Nantes ou par l'émi- 
gration, et quel accroissement elle a pu recevoir des vic- 
toires de l'empire. On ne sait pas mieux en Angleterre 
quelle accumulation d'or y produit le retour des fonction- 
naires qui ont acquis d'immenses fortunes dans Tlndous- 
tan. Les douanes, qui seules fournissent des données sta- 
Usti^es sar cette matière, ne peuvent constater que 
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rentrée et la sortie de Tor et de l'argent expédiés en 
grandes masses et ponr ainsi dire à Tétai de marchan- 
dises. Tout le reste leur échappe ^ et pendant la dernière 
guerre; nul moyen répressif, pas même une loi crueUe^ 
n'a.pu empêcher les guinées anglaises d'abandonner leur 
place à un. papier déprécié, de traverser clandestinement 
la Manche avec les Smugglers, et de surgir sur nos ri- 
vages pour être bientôt transformées en napoléons. 

Pour reconnaître combien sent illusoires les chiffres qui 
expriment les mouvements des métaux précieux, il suffit 
d'un seul fait. Sur quarante années, il y en a eu trente- 
cinq pendant lesqudles les quantités d'or et d'argent im- 
portée3 ont excédé les quantités exportées. En sorte que, 
par cette incroyable constance de la fortune, nous avons 
reçu quatre milliards de numéraire, tandis que nous n'en 
avons donné que deux seulement : d'où il suivrait qu'en 
l'espace de quarante aniS) notre capital monétaire se se- 
rait accru de deux milliards et aurait atteint une valeur 
double de celle qu'on lui attribuait à la fin du dernier 
sièele. 

Il est évident que des documents qui conduisent à de 
pareils résultats, ne peuvent être d'aucun secours pour 
déterminer la masse du numéraire existant dans un pays 
qnelccmque. Aussi, H. Moreau de Jonnès déclare qu'il a 
enveloppé de doutes les recherches qu'il a faites sur ce 
sujet 'j et , sans disconvenir qu'elles ne puissent exciter de 
l'intérêt^ il est d'avis qu'elles sont trop éloignées de tente 
certitude pour sortir de la sphère des spéculations scienti- 
fiques et pour servir, en quoi que ce soit, à de graves me- 
sures d'administration. 

M. Pàsst, à l'occasion des observations de M. Moreau 
de Jonnès sur le mémoire de M. Léon Faucher, dit qu'il 
sera toujours très-difficile d'arriver en pareille matière à 
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des évaluations précises. Assarémeni on peut savoir an 
joste qaeUe a été la quantité des monnaies sorties des hô- 
tels où on les fabrique dans un laps de temps donné, mais 
non ee qu'elles sont devenues. Les déclarations d'entrée 
et de sortie sont insuffisantes et n'ont lieu d'ordinaire que 
pour les opérations commerciales. D'autre part, il est 
avéré que l'amélioration des procédés d'affinage a dimi- 
nué très-fortement la masse des espèces en circulation. 
Les millésimes dont les pièces contenaient le plos d'or 
ont disparu presque tout entiers, et des affineurs habiles 
ont réalisé des bénéfices immenses en les refondant en 
lingots. Dire les quantités de mcmnaie qui ont disparu par 
les causes précitées serait impossible $ et il s'ensuit qu'il est 
également impossible de fixer le chiffre des quantités qui 
restent. 

Une autre observation qu'il importe de ne pas négliger, 
c^est que, quelle que soit la quantité d'espèces monnoyées 
actuellement aux mains du public, il ne faut pas rc^iur- 
der cette quantité comme présente en totalité dans la cir- 
culation réelle. L'usage de thésauriser est fort répandu 
en France, et Test à ce point, qu'il y a des sommes âior- 
mes constamment arrachées à la circulation et consé- 
quemment, sans influence directe sur les prix. Un &it 
bien connu en fournit la preuve. A l'époque où s'exécata 
la loi qui prescrivait de retirer de la circulation les écus 
de six et de trois livres, plus de 100 miBions ont reparu 
inaflinément dans les quatre départements de la Bretagne. 
On avait pensé, d'après les informations prises sur les 
lieux, que 25 millions suffiraient pour faire îàce an rem- 
boursement des espèces démonétisées, et cependant lors- 
que en décembre 1834, l'opération approcha de son terme, 
il fallut en expédier successivement et en hâte quatre-vingts 
autres, et on eut la conviction qu'il en restait encore aux 



— 319 — 

maiDS des paysans une somme immense, dont ils n'eu- 
rent pas le temps et l'envie de réclamer réchange con- 
tre des valeurs décimales. 

Cet usage d'enfouir les espèces métalliques n'est 
pas particulier à la Bretagne ^ les mêmes faits se repro- 
duisent dans les autres parties de la France, en Picardie, 
en Normandie, en Auvergne, etc. Sous le foyer des chemi* 
nées, sous les dalles des écuries, sont cachées des sommes 
destinées à grossir pour être plus tard échangées contre 
des terres, et on ne saurait douter qu'une portion 
très-notable des espèces d'or et surtout d'argent, soit 
ainsi constamment hors d'emploi et improductive. Aussi 
faut-il, dans toutes les questions de monnaie, n'admettre 
les chiffres qu'avec beaucoup de réserve, et tenir compte 
d'une multitude de circonstances locales qui influent sur 
les faits et en dérangent le cours apparent. 
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RAPPORT 

VERBAL 

DE M» BERRIAT SAINT-PRIX 

SUE UN OUTRA» 

m M. BAYLE-MOUILLARD 

intitolé: 
ÉTUDES SUR L'HISTOIRE DtJ DROIT EN AUVERGNE. 



Le titre adopté parFauteur, dit M. BerriatSaint-Prix, est 
trop modeste. Au tien de simples étudesy c'est une histoire 
presque complète de ce qu'il y avait de p)us rrâiarquable 
dans la législation ancienne derAuvergne^ et l'on doitd'an- 
tant i^us en savoir gré à M. Bayle-MouiUard, qu'il loi a dû 
coûter beaucoup de temps pour apprécier ceUe de la partie 
du royaume où le droit offrait le plus de variété. Les Heox 
les plus voisins^ observe-t-il, et parfois des portions de la 
même commune, étaient soumis à des lois différentes. Par 
exemple, Clermont, la capitale de l'Auvergne, obéissait au 
droit romain, tandis que Montferrand, qui en est à peine 
éloigné de 2,000 mètres^ et qui lai^ partie de la même ad- 
ministration municipale, et Saint-Alyre, paroisse qui est 
devenue un de ses faubourgs, suivaient au contraire la 
coutume. Quelquefois un viDage était partagé entre la 
coutume et le droit romain. AUleurs, une exception était 
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faite entre trois ou quatre maisons. A Cournon^ à Lemp- 
des, la répartition était plus étrange encore : chaque ba- 
bitation, chaque pièce de terre était réputée régie moitié 
par la coutume^ moitié par le droit romain. Dans la même 
succession, une moitié venait au parent de Testée (ou sou- 
che)> et une moitié au parent le plus proche. Les arréra- 
ges de cens se prescrivaient^ moitié par vingt-neuf ans, 
moitié par trois ans. 

Lorsqu'on faisait un testament au mois de janvier, on 
suivait les formes du droit romain } si c'était au mois de 
février, on suivait celles du droit coutumier. 

On appelait, à Riom, des jugements rendus pendant 
les mois impairs, à Clermont, des jugements rendus pen- 
dant les mois pairs. 

Ce dernier système si étrange nous en rs^pelle un 
d*un nature analogue, établi depuis longtemps en Dau- 
phiné, et qu'heureusement la révolution française a fait 
disparaître avec tant d'autres abus non moins étranges, et 
dont bien des personnes ont trop vite perdu le souvenir. 
A Grenoble, la juridiction alternait entre les officiers pour- 
vus par le roi et les officiers nommés par révoque. L'an- 
née paire, elle appartenait au juge royal, place qu'occu- 
pait encore en 1789 l'immortel Meunier^ l'année impaire, 
elle était exercée par le juge épiscopal ; . . . de sorte que, 
si ces magistrats avaient une opinion différente sur un 
point de droit, tel plaideur, auquel un jugement prépara- 
toire semblait garantir le gain de son procès, pouvait facile- 
ment le perdre, si ce procès se prolongeait plus d'une année . 

M. Bayle-Mouillard parcourt toutes les matières un 
peu importantes régies par les lois civiles ou criminelles, 
comme les donations, les testaments, les transactions, les 
arbitrages, les mariages, les institutions contractuelles, là 
puissance paternelle, les successions, les diverses espèces 
m. 21 
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de délits et leuts pèiÉies> i»'atlaehafiii surtout à sig&aler les 
décisions les plus singulières, celles qtii diffèrent le plos 
des règles atuicqtteUés tiods sommes heureusement soumis. 
Nous en citerons quelques-unes. 

La puissance paternelle était nin peu restreîùle quant 
aux biens, car le père ne pouvait pas exhéréder complè- 
tement ses enfants^ quoiqu'on en ait vu «n réduire son fils 
cadet, parce qu'il était débile, et qu'il ne mangeaUpOê dé 
viande, à une modique pension viagères 

Par une sorte de compensation, la puissance pater- 
nelle était à peu près illimitée quant aux personnes. Un 
père avait le droit, même par un simple testament, de 
disposer de ses en&nts, bien qu'encore impubères, soit 
pour les engager dans les liens du mariage , soit pour les 
faire inoinesy soit eli6n pour les donner à l'église... Dans 
une ville (Aurillac) il pouvait, sans payer d'amende, cor- 
riger avec un b&ton et des pierres, et jusque^ à effusion 
de sang (ob nommait cela levis castigdtio), non-setilement 
ses enfants, mais encore sa femme et ses domestiquer. 

Les ecclésiastiques étaient hors de la fiUnille^ l'évèque, 
considéré comme leur souverain, leur succédait, et lors- 
que les progrès de la civilisation eurent un peu tempéré 
ce système, (chaque prêtre dut au moins, lorsqu'il ftdsait une 
disposition de dernière volonté, laisser 5 sous à ce prélat. 

Pour les suocessions, en général, oïl n'admettait point 
la représentation en ligne collatérale -y et, en conséquence» 
le frère d'un comte d'Auvergne fut préféré poUr ee riche 
héritage, à son neveu, parce que celui-ci était plus éloi- 
gné d'un degré ^ système qui, nous l'avons observé der- 
nièrement dans nos remarques sur Domat et Ciijas iCot^pU 
rendu de TAcadémie des sciences morales et politiques, 
t. III, p. Vt% fut soutenu depuis par le cardinal de Bour- 
bon contre son neveu Henri lY. 
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Les ibéities comtes d'Auvergne étaient encore pAos fa- 
vorisés pdar la socc^sion de leurs vassaux , puisqu'elkf 
leur était dévolue si les vassaux étaient morts sans testa- 
ment; ou bien sans confession.., y et ils rëcueiUaient atissi 
celle de leurs serfs qui s'étaient avisés de quitter le ber- 
ceau féodal. 

Mais c'est surtout dans les amendes ou compositions 
par lesquelles on se rachetait des peines ^courues pour 
des crimes ou délits^ que les sdgneurs d'Auvergne comme 
ceux du Dauphiné, puisaient leurs revoius, et, par là 
méme^ leurs principaux moyens de puissance. 

Par* exemple^ l'amende du rapt était de 10 sous ; 
celle du sortilège^ de 60 sous ^ celte du viol^ de 100 âous. 

On ne nous indique pas les peines dont ces sortes 
d'impôts affranchissaient^ tuais il en est autrement pour 
celle du vol de fruits^ dont l'amende était de 7 sous. Elle 
consistait à faire arracher une dent.... Et pour oeHe de 
l'adultère^ dont l'amende s'élevait à 60 soùs, elle cousis- 
tait, dit M. Bayle^Mouillard, dans une promenade indé- 
cente qu'il ne décrit pas, mais qui était sans dottte du 
même genre que celle dont nous avons parlé dans nos 
Recherches sur la législation criminelle en Dtmphiné {édit. 
de 1836j p. 19). 

On faisait trotter ou courir les conps^les, absolu- 
ment nus^ et en plein jour, à travers les villes et villages 
où ils aAraient été surpris ^ ce que les actes du temps 
énoncent par les expressions élégantes : Tro4taii sunt ; 
fUerunt trotteUi de die publiée ; unus sine aHo troUari non 
débet ^ si nolunt trottari^ solvant bannuv/i. 

Dans cette législation^ qui se ressent de l'ignorance 
et de la grossièreté des temps féodaux ^ on trouve néan- 
moins quelques dispositions inspirées par l'humanité et le 
bien public, ce qui leur a mérité d'être adoptées par nos 
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lois aciuelleSi Telles sont celles qui défendent de saisir, 
*soit les immeubles du débiteur avant la discussion de son 
mobilier^ soit ses vêtements quotidiens, soit son coucber, 
soit celui de sa famille, soit les instruments à Taide des- 
quels il gagne sa vie. (C. proc. 592.) 

Si Ton pense à la même ignorance, à la même gros-^ 
sièreté. Ton ne sera pas surpris de trouver en Auvergne 
beaucoup d'usages absurdes ou ridicules. M. Bayle-Houil-^ 
lard n'a point négligé de les recueillir ; il suffira encore 
d'en citer quelques-uns. 

Le jour de Saint-Gall, un officier du comte de Mer- 
cœur faisait son entrée à Langeac, sur un cbar ii*où il 
jetait dés œufs (mille à douze cents) dans les rues de la 
ville. Le fameux connétable de Bourbon abrogea cet 
usage comme donnant lieu, dit-il, à grands moqueton, 
irrision et scandale. 

A Dallet, un enfant était ^éJu roi, et le jour, de la Fête- 
Dieu, à l'exemple des monarques français, il touchait les 
écrouelles pour les guérir. 

A Pont-du-Chftteau, Ton fit un procès aux chenilles; 
on leur nomma un curateur, on les assigna, et le bailli 
finit par leur enjoindre, dans une sentence rendue> qui 
pourrait le croire? vers la fin d'un siècle fort .éclairé, en 
1690, de sortir de cette commune et de se rendre au ter- 
roir des Fourches, terroir sans doute privé d'arbres et 
arbustes^ pour y finir leur misérable vie (1). 

Ajoutons ici deux circonstances mentionnées dans nos 
Recherches sur les procès faits aux animaux, publiées en 
1829 (pages 12 et 18), où nous ne citons pas moins de 



(i) Les fourches palibolaires, érigées dans un grand nombre de 
hauts fiefs, étaient ordinairement placées dans des lieux écartés et 
incultes. 
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quatre-viogtrdix jagements rendus contre ces singuliers 
plaideurs (t^., p. 12, kl et iS), 

l"" La sentence d'exil prononcée contre les chenilles 
de Pont-du-Chàteau fut précédée de plaidoyers contradic- 
toires; où elles furent probablement défendues par leur 
curateur. 

2« Une sentence du même genre avait été rendue en 
Espagne un siècle auparavant, par un évéqne dont le dio- 
cèse était situé sur les bords de la mer, contre les rats du 
même diocèse, mais avec cette difTérence, cpi'elle les exi- 
lait sur un Ilot isolé et stérile, où on les vit, dit le fameux 
docteur Navarre, se rendre en foule à la nage. 

M. Bayle-Mouiliard termine ses Etudes par une his- 
toire de ce qui se passa au 16* âècle, pour la rédaction 
écrite de la coutume d'Auvergne, par une indication des 
dispositions principales où elle s*écar^e du droit romain , 
et enfin par une notice biographique et détaillée des au- 
teurs de droit les plus remarquables de cette province. 

En résumé, bien que gêné, en quelque sorte, soit 
quant au mode de rédaction, soit quant à rétendue, par 
la nature du cadre où il a placé son travail ( un discours 
de rentrée), les Etudes de M. Bayle-Mouiliard nous ont 
paru dignes de figurer auprès de son bel ouvrage sur la 
contrainte par corps, que notre Académie a couronné 
m 1835. 
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SÉANCK DU 6. — M. Goasîn, au nom de la section de philosophie, pro- 
pose un sujet de prix à mettre an concours. (Voir ci-aprés le siqet 
du prix et le programme.) — M. Cousin continue la lecture des Do- 
cumenti inéditi iwr le P, André et sur la persécution du cartésia- 
nisme dans la compagnie de Jésus. — Comité secret. 

Sbancb dd 13. — Rapport verbal de SI. Giraud sur un onyrage de 
M. Ed. de Laplane, intitulé : Hittoire de Sùêeron, tirée de tei or- 
ehivei, et sur un autre ouvrage ayant pour titre : Code hitiarigue 
et diplomatique de la ville de Stratbourg, - M. Benoiston de Château- 
neuf continue la seconde lecture du rapport qu'il a fait en commun 
avec M. de Yillermé fur ^ancienne province de Bretagne, — Comité 
secret. 

Sbamcb du 20. — GjODWDunication de SI. Berrial Saint-Prix a« siyet 
d'^un Code de procédure que Ton 'projette dans les États sardes. — 
Rapport de M. Cousin sur la traduction des osuTres de Spioosa, par 
M. Emile Saisset. — Lecture par SI. Giraud d^un travail ayant pour 
titre : Becherchee juridiguei et bibliographiquet sur les anciennes 
coutumes de Bretffgne. — Comité secret. 

SÉANCE PUBLIQVB ANNUBLLB DU 27. — Discours de M. le comte Porta- 
lis, président de TAcadémie. — Sujets de prix proposés, et pro- 
gramme annexé à chaque question. — Notice historique sur la yie et 
les travaux de SI. Daunou, par M. Mignet, secrétaire perpétuel. 
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RAPPORT 



DE 



M. COUSIN 

SUR LE SUJET DE PRIX PROPOSÉ 

PAR LA SECTION PE PHILOSOPHIE- 



La section de philosophie s'est réunie pour délibérer 
sur la nouvelle question qu'elle doit vous proposer de 
mettre au conoouFS. Eh 1832, la section avait conçu un 
plan général ^ elle avait résolu d'appeler successivement 
l'attention des amijs de la philosophie sur les plus grands 
monuments et les plus célèbres époques que présente 
l'histoire de cette sfciençe. Ce plan^ elle l'a déjà réalisé en 
partie. Ainsi die a choisi successivement l'école péripaté- 
ticienne, à savoir : la métaphysique et la logique d'Àris- 
tote, plus tard l'école d'Alexandrie, dans les temps mo- 
dernes le cartésianisme et la philosophie allemande. Nous 
aurions pu, poursuivant notre plan, proposer encore 
quelque sujet d'histoire, par exemple, l'étude de la philo- 
sophie platonicienne ou celle de la scolastique en France 
fiu IS*" siècle jusqu'au concile de Florence, mais nous 
ayons craint de paraître reculer devant les questions de 
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Ihéoriey de philosophie proprement dite. Sans doute, en 
recommandant Tétude de Thistoire, la section n'oubliait 
pas la philosophie elle-même^ et, si la première formait le 
texte de ses programmes, la seconde en était toujours le 
but ; mais aujourd'hui, au milieu de tant d'attaques, il 
convient à la philosophie de laisser là pour un moment le 
manteau de l'histoire, de paraître sous son propre visage, 
et de montrer qu'elle n'a pas peur des plus grandes 
questions, qu'elle est prête à les discuter publiquement et 
à y apporter ses solutions. 

C'est dans cette pensée que pour la première fois nous 
proposons un sujet théorique, la question de la certitude. 
Y a-t^il quelque chose de certain? La raison peut-elle 
arriver à la certitude 7 C'est la question que Descartes 
donne pour point de départ à la philosophie, et que le 17< 
siècle tout entier agite à son exemple. Au 18* siècle cette 
question semble se reposer^ mais elle reparaît aujour- 
d'hui comme une arme redoutable entre les mains des 
adversaires de la philosophie. Aussi l'avons-nous choisie 
de préférence à tout autre. Quand la philosophie est at- 
taquée, il ne faut pas reculer. 

Nous avons accompagné le sujet que nous proposons 
d'un programme destiné à contenir et à diriger les con- 
currents. Déterminer la nature et le caractère de la cer- 
titude, en poser les fondements en quelque sorte psycho- 
logiques et ontologiques -y puis éclairer cette théorie par 
l'examen critique des plus grands représentants du scep- 
ticisme^ de Sextus et de Hume, ces sceptiques du sensua- 
lisme, de Huet, le sceptique de la théologie, et de Kant, 
le sceptique de l'idéalisme ^ tel est d'abord le cadre tracé 
par le programme. Enfin il exige comme conclusion une 
exposition des vérités certaines qui doivent subsister 
dans la philosophie de notre temps ou des résultats dé- 
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sormais aequis à la science et devenus inébranlables aax 
attaques du scepticisme. 

Voici d'ailleurs ee programme tel que le propose à Tu- 
nanimité votre section de philosophie *. 

« Théorie de la certitude. 

« 1. DéCerminer le caractère de la certitude et ce qui 
la distingue de tout ce qui n'est pas elle. Par exemple, la 
certitude et la plus haute probabilité se confondent-elles ? 

« 2. Quelle est la foculté ou quelles scmt les lieusottés 
qui nous donnent la certitude ? Si on admet qu'il y a plu- 
sieurs facultés de connaître , en exposer avec précision 
les différences. 

« 3. De la vérité et de ses fondements. La vârité est- 
elle la réalité elle-même , la nature des choses tombant 
sous la connaissance de l'homme , ou n'est'^e qu'une 
apparence, une conception arbitraire ou néoesswe de no- 
tre esprit ? 

« k. Exposer et discuter les phis célèbres opinions an- 
ciennes et modernes sur fô problème de la certUode, et lès 
suivre dans leurs conséquences théoriques ou pratiques. 

« Soumettre à un examen critique^ approfondi, les 
grands monuments du scepticisme , les ouvrages de Sex- 
tus, de Huet, de Hume et de Kant. 

a 5. Rechercher quelles sont, malgré les attaques du 
scepticisme, les vérités certaines qm doivent subsister 
dans la philosophie de noti'e temps. » 
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DISCOURS 

M. LE COMTE PORTALIS 

SUR 

LA MARCHE ET LES PROGRÈS 

DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 



MESSIEURS j 

L'homme, créé sociable, a vécu eu société dès l'ori- 
gine du monde* On devrait croire que les sciences mo- 
r9les et politiques^ qui ne sont qu^ l'observation et l'ex- 
périence, appliquées à l'étude de Tbomme et des sociétés 
civiles, ont été les premières en date dt^s l'ordre des con- 
naissances humaines. Il n'en est cependant point ainsi. 
Entfktné hors de lui-même, par la vivacité des impres* 
sions que ses sens reçoivent des objets extérieurs, ce sont 
ces objets qui ont d'abord attiré l'attention de l'homme. 
Son intelligence, dominée par l'urgence de ses besoins, 
troublée par ces vagues terreurs, inséparables de l'igno- 
rance des premiers Ages, fut circonscrite dans son activité. 
L'agriculture ^ui le nourrit, l'astronomie qui l'aide à me- 
surer le temps, la géométrie qui lui enseigne à détermi- 
ner et à reconnaître les limites de ses cliamps, ia méde- 
cine qui guérit ou soulage ses maux corporels, absorbé- 



rent ses premières méditations. Il leur demanda des r^les 
pour la direction de ses travaux et le soin de sa conser- 
vation. A Taspect des grandes convulsions de la natare, à 
rapproche des fléaax qui le menaçaient^ lorsqu'il était 
courbé sous le poids de Tadversité, ou que Torage des pas- 
sions grondait dans sop cœur, il cherchait un recours et 
un refuge dans d'imaginaires relations avec un ordre de 
choses occulte et surnaturel. D*absurdes et mystiques 
superstitions étaient le domaine privilégié de ceux aux- 
quds une erreur commune déférait le titre honorable de 
sag€$ ou de $aicanU par excellence. 

Alors ces maîtresses-branches des connaissances hu- 
maines^ l'histoire qui est la mémoire des peuples, la morale 
qui est la conscience du genre humain, la philosophie qui 
n'est que la raison humaine, se ramenant en soi n'ayoM 
plus où se prmdre^ et s'éclairant elle-même, la législation, 
la jurisprudence, sortes de causer secondes préposées an 
gouvernement des sociétés civiles, l'économie socide et 
la statistique qui recherchent et formulent les lois de la 
formation et de la circulation des richesses, et constituent 
en quelque sorte, la physiologie etTanatomie des corps 
p<riitiques, étaient loin d'être parvenues à l'état de sciences ; 
elles n'y ont été ramenées que successivement , et ces 
dernières bien tard. ^ 

S'il parut nécessaire, chez les Grecs, de faire intervenir 
le ciel par la voix des oracles, pour rappeler Thomme à 
la connaissance de soi-même, dans tous les temps et chez 
tous les peuples, il fut réservé aux tempêtes civiles de 
procurer l'avancement et le progrès des sciences politi- 
ques. Ces secousses violentes qui ébranlent l'ordre so- 
cial jusqu'en ses fondements, et les mettent à nu, devien- 
nent une source féconde de révélations inattendues et 
d'instructions saljitâires. Toutes les maximes fondamen- 
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taies d ordre public j toos les principes de liberté ont été 
proclamés dans des moments de crise. Quand la puissance 
est raffermie et rassurée^ quand les citoyens ne se croient 
plus menacés dans leurs droits, souvent l'indifférence re- 
naît et Tignorance après elle* 

Cependant, avant d'être réduites en corps de doctrine, 
les sciences politiques étaient en action. Les pasteurs des 
peuples qui gouvemaiçut les provinces> les magistrats et 
les orateurs qui agitaient ou dirigeaient les cités, les peu-* 
pies eux-mêmes mettaient en pratique avant Aristote, 
les règles de la politique, comme les hommes sages et 
vertueux obéissaient, avant Socrate, aux règles de la mo^ 
raie. C'est que les sciences sont dans les choses mêmes, 
avant que le génie de Thomme ait pu les en extraire, à 
peu près comme la Vénus de Praxitèle était dans le bloc 
de marbre de Paros, d'où le ciseau créateur du statuaire 
l'a fait sortir. 

Lorsque l'empire romain s'écroula, une nouvelle imrha- 
rie dut être dissipée par une civilisation nouvelle. Il ap- 
partenait à la religion chrétienne de régénérer une société 
usée et corrompue, et de façonner à la vie civile les 
hordes guerrières qui avaient changé la foce du monde. 
Dispensateur des lumières de la foi, maître des écrits 
et des consciences, le sacerdoce se trouva, en même 
temps, Tunique dépositaire de tout ce qui restait des 
lumières profanes qu'il avait sauvées du naufrage. 
Dliumaines qu'elles avaient été jusqu'alors, les lettres 
devinrent exclusivement chrétiennes, et les lettres com- 
prenaient, à cette époque, tout le domaine de l'intelli- 
gence. A la perfecUcm d'un enseignement moral et reli- 
gieux, qui adoucissait les mœurs et poliçait les peuples, 
le clergé joignit l'enseignement imparfait des sciences qui 
tombaient en ruines. Une telle confusion n'était pas moins 
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doimnageabie à la rdigion qu*aiix progrès de Tesprit hu- 
main. Les doctrines de la scolastiqae el d'an fonx péri- 
patétisme, assimilées à la doctrine de TÉvangile^ compro- 
mettaient celle-ci^ en usurpant cette atitorité dogmatique 
qui ne saurait appartenir à ces sciences de création Ira- 
maine que la sagesse divine a livrées aux disputes des 
hommes. Cet état de choses ne devait pas Se perpétuer; 
toutefois il fallut des siècles et bien des vicissitudes, pour 
que des choses si distinctes fdssent reioiiises à leur place, 
et gouvernées par les principes qui leur sont propres. 

Aussitôt que les démêlés des papes et des empereurs, des 
empereurs et des villes dltalie, eurent contraint ces prin- 
ces à prouver la légitimité de leur puissance et à la soute- 
nir autrement que par les armes, on vit les sciences poli- 
tiques se d^ager par degrés dé la théologie. Là remonte 
leur affranchissement et leur sécularisation. Le chris- 
tianisme s*était établi par la prédication ; il devait ses con- 
quêtes au glaive de la parole. Ses pères, ses apolog^istes, 
se^ docteurs^ ses assemblées dâibérantes faisaient sa 
force. Pour se fbnder , il avait dû mettre en discussion 
les plus grands intérêts de Thumamté, et dénoncer adx 
nations les erreurs, les mensonges, lés abus, les étcès du 
polythéisme. En s'adressant aux esprïts qu'il voulait con- 
vaincre^ il avait constaté et révélé la pui£»sànce de l'opi- 
nion. Cette puissance^ Topinion ne devait plds là perdre. 
Des monarques à demi barbares y recoururent ponr dé- 
fende leur indépendance : ils s'armèrent du droit civil 
ponr échapper au joug qu'on prétendait leur imposer au 
nom du droit canonique. Il leur fallait un code de lois en- 
touré du respect traditionnel des peuplés pour résister 
avee succès à Tantorité accablante des collections de ca- 
nons et de decrëtales. Les lois romaines s'étaient mainte- 
nues dans diverses contrées de rOccident. Les jnrisoçm- 
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suites et les glossaieurs qui les expliquaient se vouèrent 
au cttlie de ma seconde msyesté, et fondèrent un nouvel 
ordre de clercs : ce sacerdoce civil eut aussi ses textes 
sacrés^ son enseignement et ses traditions. En même temps 
que les cités dltalie invoquaient le droit romain contre les 
empereurs, comme la charte de leurs privil^Si les em- 
pereurs s'en prévalaient contre TEglise pour maintenir Tin- 
dépendance de la couronne: En vertu de ses disposi- 
tions, ils s'arrogeaient les droits et les attributs de la puis- 
swdce impériale, telle que les codes de Théodose et de 
Justinien l'avaient Mte. Ne pouvant, comme les Césars 
dont ils avaient pris le nom et les insignes, se porter hé- 
ritiers du souverain pontificat, ils se constituaient évéques 
du dehors, protecteurs des saints canons et de la disci- 
pline ecclésiastique. Dès cet instant, la lutte des deux 
puissances, la fondation des éodles du droit civil, l'éta- 
blissement du droit municipal fondèrent le droit public en 
Europe. 

. La constitution si compliquée de l'empire germanique 
a amena le développement. 

La réforme de Luther acheva de le séculariser. Les 
événements qui assurèrent l'émancipation de la Suisse et 
de la Hollande; la fortnation en Allemagne des ligues évan- 
géliqœs, leurs débats avec les Etats catholiques , les né- 
gociations d'Osnabruck et de Munster, les traités qui en 
furent la suite, donnèrent au monde une sorte de cours 
expérimental du droit politique et le fondèrent sur des 
bases inébranlables. 

Cependant les gouvernements qui s'en étaient prévalus 
reculèrent devant leur propre ouvrage, effrayés de la 
portée d'une arme qui les avait si bien servis. Ils résolurent 
de la confisquer à leur profit, conmie autrefois les patri- 
ciens de Rome s'étaient réservé la connaissance exclu- 
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sive des formules du droit ciTil, et ils tentèrent de s'attri- 
buer le monopole des matières politiques et administra- 
tives. Selon euxy renseignement, en cette matière, devdtse 
bornet à la promulgation des actes officiels de la puissance 
publique. Les indiscrets qui poussaient rimprudence oo 
Taudace jusqu'à révéler les mystères de l'organisation po- 
litique^ et à livrer au vulgaire l'intelligence des ressorts ca- 
chés et des éléments primordiaux de la constitution des 
Etats, étaient découragés ou punis. 

Toute liberté fut ôtée aux écrivains moraux ou politi- 
que ; ils n'osaient même reproduire intacte, la pensée des 
écrivains étrangers, en ce qui touchait le gouvernement 
ou l'administration du pays. Un des premiers traducteurs 
de l'ouvrage de Smith sur la théorie des sentiments mo- 
raux, ne craint pas de se vanter d'avoir supprimé ou mo- 
difié certains passages de son auteur comme irrévéren- 
cieux pour le gouvernement de Louis XIY. 

Mais les choses qui ont été une fois livrées aux investi- 
gations de l'intelligence, lui appartiennent pour toujours. 
Le domaine de l'esprit humain est imprescriptible } on ne 
peut détourner le cours des idées^ Les persécutions reli- 
gieuses, les rivalités politiques furent autant d'auxiliaires 
de la liberté de philosopher en matière de législation et 
de droit public ; ces matières devinrent l'étude favorite des 
réfugiés et des exilés de tous les pays, et souvent on 
retrouve dans leurs ouvrages un certain accent de mécon- 
tentement qui les vicie. Sous les gouvernements consti- 
tutionnels de l'Angleterre et des Provinces-Unies, les 
sciences politiques furent ouvertement cultivées, et les 
écrits publiés dans ces pays de liberté, triomphant de 
toutes les barrières , provoquèrent les hommes sérieux 
de tous lès pays à l'étude de la science défendue, à l'ob- 
servation des grands phénomènes de l'ordre social. 
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L'Eiprit dei loit, composé , écrit ea France, imprimé 
et publié dans l'étranger, forçait toutes dos frontières. Son 
succès immense élevait à un haut degré de gloire le po- 
blicist« immortel qni n'avait osé y attacher son nom. Ce- 
pendant les mœurs désavouaient les prescriptions du goa- 
vernement. Ceux qui gouremaient, infid^es à leurs pro- 
pres prohibitions, fovorisaient la contrebande des livres et 
des idées, et le premier exemplaire, introduit en France, de 
l'ouvrage du Genevois Delolme, sur la constitutitm britan- 
nique, fut destiné au roi Loois XVI. Tel Ait l'esprit du 
18' siècle , époque mémorable où se consomma l'affran- 
chissement des sciences politiques. Cinquante ans s'étaient 
à peine éconlés depuis ces jours où le grand Racine ex- 
piait si cruellement l'audace d'avoir cédé à la confiance 
de M™* de Maintenon, en s'expUquant, en secret, snr les 
vices et les abus de l'administration du royaume, et d^à 
les principes des lois , la politique des gouvernements , la 
pratique de l'administration, assimilés aux autres bran- 
ches des connaissances humaines, étaient à l'usage de 
tous. L'économie poUtique faisait secte : et des théories 
de législation, de tolérance rdigieuse et de crédit publie 
trouvaient place jusque dans les ouvrages de pure imagi- 
nation. 

U ne faut pas s'étonner que, sous l'empire dn système 
adopté par le gouvernement de celte époque, quoiqne sou- 
vent dânenti par ses actes, une académie n'eùl point été 
fondée pour enconrager la culture des âbieaces mora- 
les et politiques? Un tel établissement, conforme i l'esprit 
du siècle, àl'esprit de qaelqoes-uns des hommes d'État qoi 
en ont &it l'ornement, aurait contredit trop ouvertement de 
vieilles routines. Ce qui aurait bien plutAt droit de nons 
surprendre, c'est qu'au début du 19* siècle, l'homme d« 
génie dtmtlamain puissante consolida une des: plu^gran- 
III. 22 
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des pàrls des conqaétes légitimes de la révolution ait dé- 
troit cette académie, et qu'il ait envahi ces précieases 
provinces de la république des lettres pour les réanir à 
son domaine, comme tant d'autres. 

L'appréciation des motifis qui le déterminèrent apper* 
tient à l'histoire. Nous nous contenterons de remarquer 
que, dans llntervalle qui s'est écoulé entre la suppression 
et le rétablissement de l'Académie des sciences morales 
et politiques, les théories les plus absolues, les plus c(m- 
tradictoires, les plus erronées, se sont produites sar la 
formation, la nature et le but des sociétés politiques, sur 
la législation, la souveraineté et les principes fondamen- 
taux de Tordre social. Les écrivains égarés dans les abs- 
tractions, séduits par les utopies, se sont rarement atta- 
chés aux thèses utiles et applicables. C'est que rien ne 
les rappdait à l'étude des faits , à la partie expéri- 
mentale de la science. C'est l'office, c'est l'utilité des 
académies. 

Chargées du dépôt des traditions scientifiques et litté^ 
raires, elles contribuent puissamment à imprimer aux r^ 
cherches unedirection utile etméthodique.Presque tonjoors 
étrangères aux caprices momentanés d'une opinion fac- 
tice, elles peuvent, suivant les circonstances, employer 
le frein ou l'aiguillon, soit qu'il faille pousser en avant les 
esprits lents et rétrogrades, ou rappeler des espaces ima- 
ginaires ceux qui s'y perdent ou s'y égarent. Gomme ces 
instruments plctcés sur les bords du Nil pour indigner la 
crue et l'élévation des eaux, les ac^émies mesurent la 
marche de l'art d'observer^ le progrès ou la décadence des 
bonnes méthodes, l'accroissement des Imnières. Bappro- 
chant les sciences diverses, ellas les ramènent vers un 
centre commun, vers l'étude des vérités d'application. 

C'est ce que l'Académie des sciences morales et politi» 
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tiques n'a cessé de faire, ety pour le prouver, il lui suffit 
des ouvrages couronnés dans ses concours et des sujets 
qu'elle propose chaque année. 

L'histoire de la philosophie est une des parties essen- 
tielles de la philosophie même; c'est en quelque sorte 
l'Itinéraire de l'esprit humain. L'Académie n'a cessé 
delà signaler à l'attention des hommes studieux. Le 
grand mouvement philosophique imprimé à l'Allemagne 
moderne par le philosophe de Kœnigsberg est un des plus 
vastes et des plus intéressants scgets qui aient pu être pro* 
posés dans un concours académique. La philosophie cri- 
tique est destinée à faire époque dans les annides de l'es- 
prit humain. La recherche de ce qu'elle peut avoir ajouté 
à la masse des vérités acquises ou de perfectionnement 
aux méthodes qui servent à les acquérir ou à les dânon* 
trer : l'indication de ce qui peut lui être tégîtimemelit attri- 
bué dans le progrès réel de la science, est une tftche digne 
d'une raison exercée aux méditations les plus profondes. 

Le prix extraordinaire destiné à V Examen erUiqm de 
la philosophie allemande ne sera donné qu'en 18(4. Les 
mémoires devront être envoyés avant le l*' septembre de 
cette année. 

Cependant l'Académie a jugé que l'étude de la science 
elle-même devait marcher de front avec l'étude de son his- 
toire. Elle destine le prix de philosophie qui sera donné en 
iSk& à la meilleure exposition de la Théorie de la eeriUude. 

La certitude est le pivot de l'univers moral et intdiec- 
tuel, la base de toutes les connaissances humaines. La 
certitude et la vérité sont indivisibles : car la certitude est 
la prise de possession de la vérité par l'inteUigence, ou 
plutôt la prise de possession de Vintelligence par la vérité. 

Mais qu'est-ce que la vérité? Y a-t-il plusieurs ordres 
de vérités? Ya-t-il plusieurs ordres de certitude? Arrive- 
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t-on à la connaissance de la vérité par plusieurs voies ? 
Comment y arrive-t-on 7 La vérité existe-t-elle par elle- 
même ? Est-elle dans les choses? ou n'est-elle qu'une con- 
ception de notre esprit? Dans ce cas, cette conception, 
cette manière d'être de notre esprit est-elle arbitraire ou 
nécessaire? Pouvcms-nous résister à la vérité? Sommes- 
nous inévitid)lement subjugués par son évidence? Les 
vérités de sentiment sont-elles moins certaines que les 
vérités de.démonstratioa? Le témoignage des sens, le con- 
sentement unanime du genre humain, sont-ils des éléments 
de certitude ? Ne pouvons-nous connaître avec certitude 
que ce que nous pouvons définir? Les questions qu'il faut 
résoudre pour arriver à la solution du problème se pres- 
sent et se multiplient quand la p^sée s'arrête sur oe 
thème inépuisable. 

Pourquoi y a-t-il quelque chose ? demandait un prince 
indien à un missionnaire chrétien qui voulait l'instruire. 
Mais est-il certain qu'il y ait quelque chose? se demande 
le philosophe sceptique. 

Parler de la certitude> c'est interpeller le scepticisme qui 
en conteste la légitimité. Le scepticisme est le doute ré- 
duit en système, un trouble perpétuel jeté dans l'âme, à 
la place de cet état de quiétude et de stabilité que lui pro- 
cure la certitude. Il faut le distinguer soigneusement du 
doute méthodique : ce dernier conduit à la vérité, l'autre 
la nie ^ le doute repose sur la nécessité de la preuve, le 
scepticisme sur son impossibilité. B implique contradic- 
tion, car douter est une manière d'être qui suppose et 
démontre l'existence réelle de celui qui doute, et du doute 
même qui ^t dans son esprit. 

L'Académie demande aux concurrents de soumettre à 
un examen approfondi les systèmes les plus célèbres de 
la philosophie sceptique ancienne et moderne; elle leur de- 
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mande surtout d'établir quelles sont les vérités immuables 
qui subsistent en dépit de ses attaques et contre lesquelles 
sont venus se briser tous ses efforts. 

Les mémoires envoyés au concours devront être déposés 
avant le 91 avril 1845. 

Sur la morale, rAcadémie avait posé cette question : 

« Par quels moyens, sans gêner la liberté et Findus- 
« trie, pourrait-on donner àTorganisation du travail dans 
« les manufactures et à la discipline intérieure de ces éta- 
(c bfissements, une influence favorable aux mœurs des 
a dasses ouvrières ? x> 

Deux mémoires seulement ont concouru. Ni l'un ni 
l'autre n'ont été jugés dignes du prix, la question, d'ail- 
leurs assez complexe,' ne paraît pas avoir été suffisam- 
ment comprise. Il Allait d'abord faire connattre les cir- 
constances, les pratiques ou les habitudes qui, dans les 
grands établissements industriels, peuvent exposer les 
bonnes mœurs des ouvriers et neutraliser les effets de la 
bonne éducation qu'ils auraient reçue, et proposer ensuite 
les moyens d'écarter ces circonstances, et de corriger ces 
habitudes et ces pratiques. Aucun des deux auteurs n'a 
suivi cette méthode. L'un d'eux a méconnu l'une des don- 
nées les plus essentielles du problème, la liberté de Tin- 
dustrie. n ne saurait être question, en effet, de déterminer 
d'office les rapports du maître et des ouvriers, la durée et 
le prix du travail, bien moins encore de soumettre les ma- 
nufactures à la nécessité d'une autorisation préalable et 
de les assimiler en quelque sorte aux établissements in- 
commodes ou insalubres. Ce serait un mauvais moyen de 
protéger les travailleurs contre les dangers de leur profes- 
sion, que de détruire cette profession et de les priver de 
travail; et cependant tel serait le résultat inbillible des 
mesures proposées. La liberté est aussi nécessaire à Fin - 



— 3fc2 — 

dnslrie, plus nécessaire peut-être, que les capitaux et les 
bras, car, sans elle^ les bras et les capitaux lui manquent* 

L'Académie a décidé que cette question serait retirée 
du concours. 

Elle y substitue les deux questions suivantes : 

« l"" Rechercber quelle influence le progrès et le goût 
«. du bien-être matériel exercent sur la moralité d'un peu- 
« pie? » 

« 2^ Recbercher et exposer comparativement les con- 
« ditions de moralité des classes ouvrières agricoles et des 
c populations vouées à Findustrie manufacturière. » 

L'état actuel de la société justifie le cboix du premier 
de ces deux sujets. 

Si c'est une vérité triviale que tous les hommes et tous 
les peuples aspirent au bien-être matériel et travaillent à 
se le procurer, dans tous les pays et dans tous les temps, 
les hommes et les sociétés ne se sont pas proposé ce bien- 
être comme leur fin dernière. La tendance des âmes à s'en 
préoccq[)er exclusivement, l'accord des particuliers et de 
l'État à en iaire le mobile et le but de tous leurs projets et 
de tous leurs efforts, est un des traits caractéristiques de 
notre époque. Les causes et les effets de ce phénomène 
moral méritât d'être étudiées. 

Pour bien apprécier les premières, il faut remonter jus- 
qu'au IS"" siècle, anneau brillant qui, dans la chaîne des 
temps, unit deux âges de la civilisation, dont l'un s'a- 
chève et l'autre commence. La félicité publique y était de- 
venue un sujet d'études au sein de la société polie. On en 
recherchait les monuments : on en discourait dans des trai- 
tés exprès : une vie aisée, élégante et commode était l'ob- 
jet de l'ambition commune. 

On reconnaîtra, sans doute, dans les progrès du com- 
merce, de rindu$trie et du luxe, dans la diffusion et 
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Faccroissemeiit des richesses, les caiises éoonomiques de 
cette teodobce. L'amollissement des earactères et des 
mœnrs qui en sont la suite en déc^eront les causes mo^ 
raies; les progrès d'une doctrine sensuelle^ sceptique^ irre^ 
ligieuse, en indiqueront les causes philosophiques; enfin 
on en découvrira les causes politiques dans laraison d'État. 
Le propre des intérêts matériels^ c'est d'ahsorber tous les 
autres intérêts, c'est d'allumer dans le cœur qu'ils possè- 
dent, une passion qui consume toutes les autres, de dé- 
tourner le citoyen de la jalousie denses droits, d'éteindre ou 
au moins de donner le change , dans l'homme , à ces in* 
stinots d'égalité si puissants sur les âmes. En dirigeant les 
idées vers l'àmélioraUon de la situation matéridle du phis 
grand nombre, on voulait, sans doute le bien des hom* 
mes, c'était la part des sentiments généreux ; nuds on 
entraînait les esprits hors de la sphère politique et loin 
des projets de réforme sociale qui commençaient à les 
émouvoir, c'était l'intention politique. 

Il fout l'avouer : la prospérité matéridie de l'État, con- 
sidérée comme le but essentiel de l'ordre politique, place 
la société sous l'empire d'une sorte de matérialisme social, 
comme le goût du bien-être matériel, devenu le principe 
dominant dés actions de l'individu, le conduit à l'égolsme 
ou à la préoccupation exclusive de. son intérêt personnel. 
L'un et l'autre tendait à substituer la morale de l'utilité 
à la morale du devoir. Quand le goAt du bien^tre maté- 
riel gouverne le monde, le père ne forme pas son fils à la 
vertu, il ne lui inspire ni la religion du dévouement et du 
sacriflce, ni la passion du grand et du beau ; il se contente 
de lui demander, avec le poëte du bon sens et du bon goAt : 

Cent francs au denier cinq, combien font-ils ? 

Les liens qui unissent les citoyens à la patrie sont né- 
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oeâ^^neot relâchés sous Tempire de ces idées essentiel- 
\emeni cosmopolites. Que devient Tesprit de paliiotisiney 
quand la patrie est 9MX lieux où se trouve le hien^tre? 
VH benè^ Un patria. 

Nous n'indiquons à dessein qu'une des faces du sqîel. 
Les concurrents devront Tenvisager dans son ensemble et 
ne point s'effrayer des conséquences. Les progrès /dont 
nous sommes les témoins et dont nous rejcueillons les fruits 
sont assez grands^ assez féconds en bons résultats^ pour 
qu'on ne doive pas redouter d'être juste, sévère môme s'il 
le faut, pour les conséquences nuisibles qu'ils entraî- 
nent. Il est bon d'avertir les hommes et les États du 
danger qu'ils courent, afin qu'ils tâchent de s'en préser-* 
ver. Us le peuvent sans répudier des avantages qui n'en 
sont que l'occasion : il ne fout pour cela que réveilla 
dans les cœurs la conscience du devoir et rétablir dans 
l'opinion la prééminence qui est due a la snpériorité mo- 
rale surles avantages matériels. 

La seconde question, quoique moins gâdérale, offire en- 
core un grand intérêt. 

Le fait de la transformation journalière des populations 
agricoles en populations mannfiicturières est incontes- 
taMe. Pour en apprécier les résultats, il faut comparer les 
deux conditions. Au moment où l'on reconnaît et où l'on 
proclame l'efficacité du travail isolé et silencieux, et de 
la vie solitaire et recueillie pour redresser les mauvais 
penchants, la conséquence d'un tel rapprochement est 
fedle à saisir. SUe est indiquée par l'analogie. 

Les ouvriers agricdesf travaillent à l'air libre, le spec- 
tacle de la nature est déployé devant eux, tout ce qui les 
entoure les dispose à la paix de l'âme et impose silence 
aux passions. Le soir, ils rentrent dans leur famille, on 
du moins admis au foyer domestique du maître, ils sont 
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membres à tomps de la sociélé domestique. Là^ tout res* 
pire Tordre^ FécoDomie^ la taupérance, la Ihigalilé. Le 
contact de mœurs étrangères^ Tex^mple d'habitaâesl dés- 
ordonnéeSy des conseils corrapteors ne concourent pomt 
à les dépraver. Un salaire modique les excite, à la ftHS, à 
répargne et au travail^ 

Pour lés ouvriers manufoctwriersy au conirairey jetés 
dans de grands centres de population/ la plupart du 
t^npsy il n'y a plus de famille^ ou^ ce qui est pire, les 
liens d'une subordination établie dans Tunique intérêt 
de l'exploitatiop se substituent aux liens domestiques 
ou relàcbent ceux qu'ils laissent subsister. Sous une 
même discipline, employés à un travail commun y du» 
des espaces resserrés, la plupart du temps malsains, 
où les sens s'irritent, les passons s'exaltent par le 
frottement, où la promiscuité des sexes, des âges, 
des mœurs, des habitudes plus ou moins perverses, fo- 
mente toutes les inclinations dangereuses^ les ouvriers des 
fabriques subissent le double inconvénient d'un assqettis- 
sèment pénible et d'ime licencieuse liberté. Un salaire 
élevé, pour ainsi dire aléatoire, qui les soliidte en qud- 
que sorte à en abuser, ajoute encore aux dangers qaà les 
assiègent. 

Mais la'société semble abandonner les ouvriers agrir 
eoles aux avantages de leur situation. Elle se préoccupe 
fortement, au contraire, de celui des ouvriers en fabrique. 
Les premiers n'ont, pour les éclairer et les soutenir dans 
le bien, que les, modestes leçons d'un humble instituteur 
primaire, les exhortations de leur pasteur, et les pratiques 
de leur culte. 

C'est surtout pour l'ouvrier des manufactures qœ la 
salie d'asile est ouverte, et la caisse d'épargné instttuée : 
c'est pour lui que fut promulguée la loi qui protège l'en- 
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fimce dans le sem des ateliers» SbavenI rentrepreneiir, 
le mainitBM:4;arier, le fabricant, pénétré du sentiment de 
ses devoirs et de la grave responsabilité qae lui impose la 
posâtion, devient poor Tonvrier «m patron, on institutenr» un 
père, dont la snrveillanee à la fois bienveillante et sévtee te 
préserve contre ses faiblesses, le guide dans l'emploi des 
rares loisirs qui lui sont laissés, le maintient dans des ha* 
bitades d*(»*dre, ou les^ lui inspire. 

Si les concurrents se livrent à la comparaison des 
mœurs des ouvriers agricoles et manufiicturiers de pays 
dijETérents, ils sont avertis de tenir compte des circonstances 
qui modifient Fétat social de ces deux classes d'hommes, 
en raiscm de la diversité de6 constitutions pditiques. Sous 
ce rapport, TAngleterre et la France, et surtout l'Irlande 
se trouvent placées sous des lois qui ne permettent de tels 
rfi^proehements qu'avec une extrême réserve- 

Les ouvrages envoyés à l'Académie devront indiquer, 
en résumé, de quel côté doit se porter la sollicitude vigi- 
lante du Gouvernement pour tempérer les inconvénients 
inséparables de la nature des choses, et £ure disparaître 
ceux qu'il dépend de la loi ou de la puissance publique 
li'abolir. 

La section de législation, de droit public et de jurispru- 
dence, frappée de cette grande considération que le code 
de nos lois devrait être l'expression de l'état civil et com- 
mercial de la société et répondre à tous nos besoins, s'est 
demandé si Taocroissement et les nouvelles applications 
de l'industrie, si l'organisation de la propriété, les diffé- 
rentes extensions données à son principe, ne compor- 
taient pas des dispoâtions spéciales. C'est dans cette vue 
qu'elle a mis au concours la théorie du contrat Soifu- 
rtmee. 

Il lui a semblé que ce contrat tout moderne, quelque 
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effort qu'une laborieuse érudition ait M pour en retrou- 
ver la trace dans quelques passages d'auteurs anciens, 
pouvait être adapté avec avantage à cette multitude de 
spéculations hardies, d'entreprises diverses, d'affaires com* 
pliqnées et d'une vaste portée, que font nattre chaque jour 
dans nos sociétés modernes la multiplicité des rapports, 
le nombre et l'importance des capitaux, l'immense éten- 
due des opérations commerciales, £Ue a jugé qu'il pourrait, 
dans ses développements, faire participer aux bienfaits de 
l'esprit et du contrat d'association presque tous les citoyens. 
Ne semble-t-il, pas en effet, qu'au moyen d'une loi sagement 
pondérée, l'assurance pourrait mettre en commun entre 
les habitants d'un même pays^ peut-être entre les capita- 
listes du monde entier, la masse des risques et des pertes, 
et parvenir ainsi à les balancer par un modique, mais 
constant bénéfice sur les profits } et au moyen de cette 
modeste prime, procurer à tous une participation équita- 
ble aux bénéfices de tous. 

Quatre mémoires seulement sur ce sujet ont été soumis 
au jugement de l'Académie. Tous ont trompé son attente. 
La question se divisait naturellement en trois branches : 
l'histoire de l'assurance, la théorie de l'assurance , Tindi- 
cation des applications dont ce contrat est susceptible et 
des règles qui devraient lui être données. 

Sur la première branche, les concurrents se sont bor- 
nés à tracer, avec plus ou moins d'exactitude, l'esquisse 
d'un histoire technique du contrat d'assurance : ils n'en 
ont point recherché l'origine dans l'histoire générale du 
commerce. Ils n'ont ni apprécié l'influence des événe- 
ments poUtiques sur les phénomènes commerciaux, ni fait 
la part du calcul des probabilités, dans cette combinai- 
son ingénieuse qui associe les intérêts opposés des ga- 
rants et des garantis, des assureurs et des assurés. 
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Sur la théorie de l'assurance ^ T Académie élait en 
droit d'attendre one exposition philosophique de la 
matière^ au lieu d'une analyse plus ou moins exacte de la 
législation et de la jurisprudence : il Mait remonter m 
principes d'où sont partis les législateurs, au lieu de se 
contenter d'examiner juridiquement les textes. C'est ce 
qui n'a pas été fait. 

Cei^deux premières parties du tratait des concnirents 
n'étaient proprement qu'une introduction à la troisième.11 
s'agissait dans celle-ci de rechercher tous les développe- 
ments possibles du contrat d'assurance et de lesénumé- 
rer^ il fallmt examiner ensuite les relations de rassnrance 
avec le principe d'association dont elle n'est qu'une «pfh 
cation usuelle , indiquer son influence probable sur l'amé- 
Uoratidn de la condition morale et matérielle des peuples; 
déterminer enfin les moyens de soustraire ce contrat aux 
atteintes dangereuses du génie inventif et eautelenxdela 
fraude. C'est ce qu'indiquait la question proposée - les 

• 

concurrents nous ont paru n'en avoir pas suffisamment 
saisi la signification. Cependant l'Acs^démie a jugé que je 
mérite relatif des ouvrages présentés permettait d'espérer 
un résultat plus satisfaisant* C'est dans ce but qu'elle 
accorde un nouveau délm aux concurrents ^ elle proroge 
en conséquence le concours jusqu'au !«' octobre ISW-. 

Elle croit devoir néanmoins, dans sa justice, signaler 
comme un travail remarquable le mémoire n*^ % portant 
pour épigraphe les paroles de Torateur du Gouvernement 
{Portdlis) qui exposait les motifs du projet de loi relatif 
aux contrats aléatoires : Dans V ordre simple de la no- 
turey ch(wun est temt de porter le poids de sa destinée. De 
tous ceux qui ont concouru , l'auteur est celui qui a le 
plus approché du but, et qui a le mieux embrassé l'en' 
semble de là matière. 
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En fondant un prix quinquennal pour TéVude de 
ce déplorable fléau de la miière qui aiSige la société , 
M. le baron Félix Beaiqour a imposé à rAcadémie et aux 
concurrents qui répondent à son appel une téohe bien dif- 
ficile à. remplir. 

Depuis plusieurs années la question suivante a été mise 
au concours : « Rechercher qudles sont les applications 
c les plus utiles que Ton puisse faire de Tassociation volon- 
« taire et privée au soulagement de la misère. » J\ semblait 
qu*en donnant ainsi des limites précises au scyet et en le 
rapprochant d'un princq^e qui inspire, à un grsud nombre 
d'esprits, de si vives espérances, on pouvait se promettre 
un résultat satisfaisant. 

Les concurrents n'ont point fedt défaut. Yingt-cinq mé* 
moires sont parvenus à T Académie. Il en est de fort éten- 
dus, mais aucun ne nous a paru réunir les conditions dé- 
sirables. Ces mémoires ont été rédigés sous des inspira- 
tions diverses. Dans les uns, Fauteur se renferme dans le 
sens littéral de la question, et se çont^te d'esquisser le 
plan de bureaux de bienfaisance ou de charité établis sur 
une plus grmide écheDe. Aucune combinaison vraiment 
nouvelle, rien d'original ne distingue ces propositions, 
n est an moins douteux qu'elles pussent être utilement 
réalisées. Dans d'autres, écrits avec plus de hardiesse, on 
vise à l'extinction totale de la misère. Pour y parvenir 
ri^ n'est ^^argné. Les tois, les institutions, les mœurs, 
l'ordre social tout entier subissent de rigoureuses réfor- 
mes. On dirait, à les lire, qu'il suffise aux gouvernements 
d'un peu de bonne volcmté pour transformer, en un in- 
stant, la terre entière en un séjour , de paix, de concorde 
et de félicité inaitéraUes. C'est l'erreur ou, si l'on veut, 
c'est la foi des millénaires renouvelée. 

Une chose est di0:ie de remarque : la plupart de ces 
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mémoires respirent »& ardent et âncère^mour éerhnma- 
nité, mie morale pore et élevée. Il en est peu où la cou- 
stitotion de la famille et les droits delà propriété ne sment 
pas respectés. Ce qui leur manque essentiellement^ c'est 
Texpérience et le respect des faits, c'est la connaissance 
des conditions fondamentales de la société et d^ règles 
les plus élémentaires de l'économie politique, ils se dé* 
chaînent avec violence contre la libre concurrence, cette 
base incontestable de la prospérité de toute industrie* Le 
système réglementaire y est préconisé et généralem^t 
appliqué, la spéculation et le travail y sont mis éggie- - 
ment en tutelle. On fiait intervenir le pouvoir social pour ré- 
partir les profits suivant des proportions fixes, entre ks 
capitaux et la main d'œuvre« On organise une administra- 
tion spéciale chargée de régler les mouvements de l'in- 
dustrie, de déterminer le mode et retendue des eoitures, 
de distribuer les bras sur tous les points du territoire, de 
circonscrire et de soumettre à des prâèvem^ts les ports 
d'actions et les revenus: non-seulement la Mberté n^existe 
plus, mais son ombre même. 

Cependant, quelques mémoires sont conçus avec sagesse 
et prouvent que leurs auteurs ne sont pas dépourvus de 
connaissances réelles. Il en est même qui renversent de fond 
en comble, par des critiqués sâres et ingénieuses^ les syslè^ 
mes du socialisme moderne^ mais tous pèchent par la base. 
Ils manquent d'une suffisante intelligence des lois établies 
par la Providence pour le gouvernement moral des en&nts 
des honmies. Leurs auteurs semblent ignorer que les 
Ms qui ne cessent dé se reproduire sont une véritable 
manifestation de la nature des choses. 

Cette épreuve infructueuse n'a point encore découragé 
l'Académie, elle laisse la question au concours : voici ses 
motifs : le nombre des mémoirei^ atteste que le sujet préoc- 



•-. 851 — 

cape l'âttenlidii puMicpie. H est possiUe é'ailieoni que 4es 
points d'appïii soient devenus des entraves f T AeadâDiie 
abandonne les concorrents à enx*mèmes^ elle s'en remet 
à eux poor le choix^ la nature, Tétenduade leurs re- 
cherches. 

Seulement, il non» parait utQe de leur indiqpier comme 
point de d^^art une exposition exacte et impartiale de 
rétat moral de*la société^ car, avant de recourir aux re^ 
mèdes, il importe de c(Hmaltre les causes^ les symptômes, 
rintensité du maL 

Il nous semble que jusqu'ici, en se plaçant à des points 
de vue opposés, ceux qui jugent la société le font avec 
trop de sévérité ou avec trop d'indulgaice. Il est bon de 
louec^ce qui est bien, de blâmer ce qui est mid^ mais ce 
ne sont ni les satires ni les panégyriques qui corrigent ou 
améliorent les hommes : c'est la modération et la vérité. 

La nature humaine et Tordre social ont leurs con- 
ditions : sans doute» la perfectibilité qui est dans Thomme 
est une tendance incontestable v^s ramélioratioh pro* 
gressive des sociétés, mais eUe n'est pas le gage d'une 
perfection absolue. Le moment ne vi^dra jamais où les 
abus, le mal et la misère seront déft^tivemeiit abolis, pas- 
plus que Theure où l'équilibre des forces pbysi^es de 
l'homme ne sera jamèds troublé, et oà il sera mis en pos^ 
session d'une inaHérable santé piff la parfoite harmonie de 
tous les principes de vie qui sont en lui« Il y a dans 
les désordres dont on se plaint^ dans l'état de souffrance 
qui en est la suite, quelque chose d'irrémédiable et 
d'inhérent à la constitution de l'humanité. C'est ce qu'il 
faut éviter de confondre avec les circonstances agrafantes 
de ces soi]dGrances et de ces maux. Ces circonstances 
peuvent dépendre de l'oubli de certams principes, du 
mépris de certains devoirs^ de chaînes imperfections des 
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déterminer : car ce sont elles, et elles seulement, qu'on 
peut eiq>érer de faire disparaître. 

Les bienfaits de la civilisation veolait être ache^ 
tés. C*est à la sueur de son fçont , c'est par un 
travail obstiné, c'est au prix de ses etforts, de ses 
veilles, à force de peines et de privations, que Tbomme a 
rendu la terre habitable, qu'il la fertilise, qu'il l'embellit 
par les arts , qu'il agrandit sa propre intelligence par les 
lettres et par les sciences, qu'il subjugue et discipline 
par son génie les forces de la nature^ en apparence les 
plus indomptables> qu'il multiplie ses jouissances et son 
pouvoir par son industrie et ses inventions. Toutes ces 
choses sont le résultat de la combinaison nécessaire, 
d'une certûne somme de loisirs et de travaux, de ri- 
chesse et d'indigence, inégalement répartis selon des pro- 
portions qui nous sont inconnues. Il serait insensé de vou- 
loir corriger le plan delà Providence. Il ne peut dépoidre 
de l'homme de réformer ce qui n'est point son ouvrage et 
de se soustraire à ses destinées^ Mais ce qu'il peut tou- 
jours, ce qui est pour lui un devoir absdu, c'est de 
respecter dans chaque homme l'humanité tout aitière, 
de ne jamais mettre en ouM cette parenté naturelle qui 
nous unit et qui rc^d égaux jdevant Bieu et devant la loi 
tous ceux qui sont nés nos semblaUes, comme une vcû 
mMlible ne cesse de le crier au fond de tous les cosurs : 
c'est d'imprimer aux institutions qui. fondent les sociétés 
et aux législations qui les régissent, une direction ^ 
tende constamm^t à rétablir ce que le mouvement sodal 
tend à détruire sans cesse. 

L'Académie rappelle qu'dte a proposé pour sujet d'an 
prix à décerner en ISH : 

« L'examen critique de l'école d'Alexandrie. » 
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£t les questions suivantes : 

« Rechereher quels sont les modes de loyer ou d'amo- 
« diation de la terre actuellement en usage en France, et 
<c quelles causes fortnent les di£Eérences qui subsistent entre 
« ces modes de loyer et les changements qu'ils ont éprou- 
« véS; et quelle est Tinfluence de chacun de ces modes de 
« loyer sur la prospérité agricole. )> 

L'Académie couronnera aussi, s'il y a lieu, en 1845, 
les meilleurs mémoires sur les trois sujets suivants : 

(( Déterminer les traits généraux qui règlent les rap- 
« ports des profits avec les salaires, et en marquer les os- 
« cillations respectives. » 

« Retracer l'histoire des états généraux en France de- 
« puis 1302 jusqu'en 1614, indiqueras motifs de leur con- 
« vocation, la nature de leur composition, lé mode de leur 
« délibération, l'étendue de leurs pouvoirs j déterminer les 
« différences qui ont existé, à cet égard, entre ces assem- 
u blées et les parlements d'Angleterre, et faire connaître les 
« causes qui les ont empêchées de devenir, comme ces der- 
« niers, une institution régulière de l'ancienne monarchie.» 

Enfin : « Faire connaître la formation de l'adminis- 
utration monarchique depuis Philippe-Auguste jusqu'à 
« Louis XIV inclusivement, en marquer les progrès, mon- 
te trer ce qu'elle a emprunté au régime féodal, en quoi elle 
(( s'en est séparée, et comment elle Ta remj^acé. » 

Vous le voyez, messieurs, l'Académie ne négUge au- 
cune des sciences qu'elle est appelée à cultiver j elle de- 
mande chaque jour à la philosophie, à la morale, à la lé- 
gislation, à l'économie politique, à l'histoire, des observa- 
tions profitables^ des progrès efficaces, des expériences 
utiles, des applications salutaires ^ elle ne laisse en ar- 
rière rien de ce qui touche aux grands intérêts de l'huma- 
in. 23 
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nité; et^ par l'étude des sciences morales et politiques 
comparées, elle s'efforce à les combiner et à les lier toutes 
pour en former un seul tout et en extraire une sorte d'es- 
prit universel qui leur imprime cette unité de direction et 
cette harmonie de doctrine, qui peuvent seules les porter 
au plus haut degré d'utilité, de dignité et de perfection. 
Messieurs, dans notre état social la publicité est la 
condition nécessaire de toutes les institutions 3 elle assure 
la marche des gouvernements, elle éclaire les délibéra- 
tions des corps politiques, elle garantit la justice des tri- 
bunaux, elle propage les lumières. Comptables en^rs le 
public de nos efforts persévérants pour l'avancement et 
les progrès des sciences qui sont l'objet de nos travaux, 
nous venons d'accomplir le plus satisBadsant de nos de- 
voirs, non sans crainte toutefois d'avoir abusé de votre 
patience en cédant trop facilement au désir de nous con- 
cilier votre approbation, et, avec le regret, d'avoir trop re- 
tardé le moment attendu, avec une si juste impatience, où 
doit se faire entendre une voix chérie des auditeurs et 
qui commande à la fois leur attention et leurs applaudis- 
sements . 
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NOTICE HISTORIQUE 

SUR LA VIE 

ET LES TRAVAUX DE DAUNOU 

Lue dans la séaBce publiiiae de rAcadéinie des sciences 

morales et politiques 

PAR M. MIGNET 

Secrétaire perpétuel. 



Messieurs, 

Vers la un da xviir siècle^ lorsque les nouvelles doc- 
Irines philosophiques pénétraient partout } lorsque la so- 
ciété politique^ loin de suivre docilement, comme autre- 
fois, les directions religieuses, marchait avec confiance, 
sous la conduite de la raison émancipée , vers une révo- 
lution ; lorsque les paisibles demeures de ces solitaires 
qui avaient renoncé aux douceurs de la famille et de Tin- 
dépendance , pour se consacrer à Dieu , à Tétude et à la 
prière, ne semblaient plus que des établissements con- 
traires à la nature et tout au moins inutiles à l'Etat, un 
jeune homme d'un esprit vigoureux et d'une âme mo- 
dérée était introduit dans un de ces asiles religieux qui 
allaient bientôt se fermer. Ce jeune homme était M. Dau- 
nou y cet asile religieux était l'Oratoire. 
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La vocation de cet enfant da siècle, qui se condamnait 
à la vie du cloître dans un moment en apparence si in- 
opportun , était donc bien impérieuse ? Non , messieurs; 
Pieite-CIaude-François Daunou semblait réservé à une 
autre carrière. Né le 18 août 1761, à Boulogne-sur*Mer 
de parents qui depuis trois générations exerçaient la chi- 
rurgie, il était destiné à cette profession héréditaire dans 
sa famille. Son père, reçu maître aux écoles de chirurgie 
de Paris, lui avait fait donner une instruction solide et éten- 
due. Mais dès que le jeune Daunou eut terminé avec éclat 
chez les oratoriens ses études commencées de bonne 
heure chez des cordelîerà de Boulogne, il manifesta des 
goûts peu conformes aux desseins de son père. Il ne se 
sentait point attiré vers un art dont les premières études 
excitaient ses répugnances , et qui exigeait autant de 
dextérité manuelle que d'intelligence. Les penchants 
de son esprit et l'instinct de son talent le portaient 
vers rétude élevée du droit et vers Texercice de 
cette libre parole qui allait devenir l'instrument ir- 
résistible des besmns publics et la souveraine régu- 
latrice de rÉtat. Il voulut donc entrer au barreau. 
Mais son père, qui était peu riche, ne le permit point. Ce* 
lui-ci, dans sa prudence étroite, s'effrayait pour son fils, 
à peine âgé de seize ans, d'une profession dont les profits 
devaient se laii^ser trop longtemps attendre. Pendant que 
se débattait ainsi la destinée future du jeune Daunou, les 
oratoriens, qui voyaient avec peine leur échapper un 
élève capable d'ajouter à l'illustration de leur ordre, ne 
manquèrent pas d'intervenir entre légère et le fils et de 
terminer ce différend à leur propre avantage ; ils décidè- 
rent Pierre Daunôu à entrer dans leur congrégation, fin 
effet, ne voulant pas être chirurgien et ne pouvant pas 
devenir avocat, il se fit moine. Le 17 novembre 1777, du 
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gré et pregqae par Tordre de son père, il s'affilia à l'ia- 
stitution de l'Oratoire. 

Il était dans un âge bien irréfléchi pour prendre un 
parti aussi irrévocable et engager une volonté eneore dou- 
teuse. Du moins Tengagea-t-il sous les lois de la corpora-- 
tion la plus éclairée et la plus libre, et, en retour du sa- 
crifice de ses goûts, trouva-t-il chez elle les plaisirs de 
l'étude et les consolations d*une assez grande indépen- 
dance. L'ordre religieux auquel il s'associait s'était formé 
des derniers, en 1611, sous les auspices d'un ami de 
saint François-de-Sales et de saint Vincent-de-Paule, de ce 
pieux cardinal de BéruUe, qui fut à cette époque le prin- 
cipal régénérateur de l'Ëglise de France, à laquelle il 
communiqua la science forte et les vertus élevées dont 
l'éclat se répandit sur tout le grand siècle, de ce tendre 
et noble personnage qui, ayant les entrailles d'un apÀtre 
et la générosité d'un philosophe chrétien, excella par la 
charité et l'intelligence, se consacra à la conquête des 
âmes et fut le promoteur de Descartes, comprenant ainsi 
dans le même amour ce que la religion inspire de plus 
parfait, et ce que le génie humain tente de plus hardi. Il 
avait communiqué son ei^rit à la compagnie qu'il avait 
fondée. Produite par le mouvement même du protestan- 
tisme et destinée à le combattre, comme le faisait, depuis 
trois quarts de siècle, la société de Jésus, la congrégation 
de 1 Oratoire n'avait pas la même organisation, et ne mar- 
chait pas dans les mêmes voies. Tandis que la société de 
Jésus, constituée pour la conquête, avait aboli parmi ses 
membres les volontés particulières, et, les mettant tous 
à la disposition absolue d'un chef placé lui-même à côté 
du pontife romain et sous son commandement suprême, ne 
leur permettait de savoir, de penser, d'agir que pour Tac- 
complissement de leur dessein, dans l'intérêt de leur ordre 
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et sous rinspiraiion da saint siège, la congrégation de 
rOratoire réservée à la plus haute prédication et au plus 
sdide enseignement, laissait à ses membres, dont elle 
n'exigeait aucun vœu, l'usage entier de leur liberté, la 
culture propre de leur raison, et faisait d'eux la milice 
nationale des évèques. « Là, dit éloquemment Bossuet, 
(( une sainte liberté fait un saint engagement : on obéit 
« sans dépendre, on gouverne sans commander ^ toute 
. « l'autorité est dans la douceur, et le respect s'entretient 
(( saiis le secours de la crainte. » 

Aussi, loin d'opposer, comme les jésuites, l'esprit d'o- 
béissanceàrespntd'examen,lesoratoriensse servirent de 
l'esprit d'examen lui-même dans l'intérêt du catholicisme. 
Ils. rendirent au sacerdoce catholique, dans le xvii« siècle, 
la grandeur qu'il avait perdue dans le xv|% et contribuè- 
rent à former cet admirable clergé de France qui a tant 
honoré l'Église et l'esprit humain. 

Une fois placé sur les grandes pentes, on les suit jus- 
qu'au bout. La compagnie de l'Oratoire,, qui, dans l'ordre 
des choses religieuses, n'avait pas repoussé le droit d'exa- 
men, qui, dans l'ordre des choses intellectuelles, avait ad^ 
mis la méthode philosophique de Descartes, pencha bien- 
tôt, dans l'ordre des choses politiques, pour la liberté so- 
ciale. Lorsque la vaste compagnie, fondée deux siècles 
auparavant sur la base de l'obéissance pour soutenir l'au- 
torité, succombait sous le choc de l'indépendance univer- 
selle, et par la main même du pape, les pères de l'Ora- 
toire, fidèles à l'esprit généreux de leur institution, avaient 
accepté, pour la plupart, les nouvelles doctrines d'af- 
frs^nchissement potitique et de charité civile. 

C'est vers ce temps que M. Daunou entra parmi eux. 
Les mcBurs et les habitudes de cette savante et honnête 
congrégçttion étaient en harmonie ayec les goûts dé son 
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esprit et les penchants de son âme. Se lever de grand 
matin^ avoir sa vie sagement réglée^ beaucoup appr^dre, 
libéralement enseigner, être en commerce plus assidu 
avec les idées qu'avec les honmiesy convenait à ce jeune 
solitaire qui avait des besoins bornés, des sentiments 
graves, une activité sans turbulence quoique sans repos, 
nul dessein de commander, mais peu de disposition à 
obéir. Quinze années de sa jainesse s'écoulèrent dans cette 
école austère et laborieuse» Après s'y être entièrement 
formé aux lettres et à la théologie, il devint professeur à 
son tour, et il enseigna successivement le latin dans le 
collège des Oratoriens à Troyes^ la logique à Soissons, la 
philosophie à Boulogne et enfin la théologie même dans 
la célèbre maison d'études de Montmorency. C'est pen- 
dant qu'il &e livrait à ce grave et profond enseignement 
qu'il fut ordonné prêtre en 1787. 

L'amour des lettres s'accroissait en lui avec les années, 
et il donnait à leurs consolantes distractions tout le temps 
qu'il ne consacrait point à ses devoirs. L'Académie de 
Nîmes ayant proposé en 1785 pour sujet de prix VEloge 
de BoUeau, M. Daunou concourut et fut couronné. Il 
débuta dans la carrière littéraire en s'inspirant de ce 
maître dans l'art d'écrire, dont les arrêts, fondés sur l'é- 
ternel bon sens, ont fait autorité pour tant de générations, 
dont les sentiments sont devenus sur tant de points les 
règles de la littérature , et qui, brisant le joug d'une mé- 
diocrité recherchée et emphatique, fixa le goût d'un siècle 
qui avait du génie. En le louant, M. Daunou montre déjà 
cette solidité de jugement , cette variété de connaissances 
classiques, cette délicatesse d'esprit et cette fermeté de style 
qu'il déploya d'une manière si accomplie en revenant sur 
le même sujet trente années plus tard. 

Ce premier succès Tenhardit à se présenter à un hou- 
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veau concours dont le résultat ne fiit pas tout à fait aussi 
heureux pour lui. En 1788, rAcadémie de Berlin avait 
appelé Texamen sur les bases de • l'autorité paternelle. 
M. Daunou traita cette question en philosophe, en publi- 
ciste, en opprimé. Il remonta Jusqu'aux sentiments et aux 
besoins sur lesquels reposent les rapports des pères et des 
enfants dans la famille, et la constitution des familles dans 
l'État. Il discuta les diverses théories avec une liberté fière 
et simple. Il combattit et Rousseau, qui prétendait rame-»- 
ner Thomme à la nature en méconnaissant les divines 
lois en vertu desquelles sa raison se développe et sa sen- 
sibilité se perfectionne, et Hobbes qui faisait du fils la 
propriété absolue du père, et au lieu d'une autorité bien- 
faisante et protectrice fondait la p4us dure des tyrannies. 
Les sages principes de Grotius, de Pufendorf, de Locke, 
de Montesquieu^ de Burlamaqui, l'attirèrent davantage el 
il arriva à des conclusions à peu près semblables aux 
règles consacrées aiyourd'hui par nos codes. Malgré la 
réserve de sa position et tout en disant, avec une défé- 
rence filiale, que le premier qui calcula ie$ldroit$ de fon 
père fut un fiU ingrat , il ne laissa pas moins percer Ta- 
mertume de ses sentiments dans cette phrase toute rem- 
plie de révolte : ,« Lorsqu'on examina sérieusement si 
celui que la dévotion de son père a fait moine, est tenu 
à ne point quitter ce genre de me, Vign&tcmce et la su- 
perstition avaient effacé toute idée d'ordre et de justice, » 
Cet écrit, sorti d'un cloître, est l'écho mélancolique des 
bruits d'indépendance qui agitaient le siècle. On y sent les 
approches d'une révolaUon. 

Elle éclata bientôt en efiet, et un an s'était àpeineécoolé 
que M. Daunou salua avec enthousiasme cet événement 
libérateur. Il embrassa tous les principes de 1789 et ap- 
plaudit aux actes de la gràûiie assemblée qui renouvela la 
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constitution sociale de la France. La victoire populaire da 
ih juillet remplit son &me de joie et émut des mêmes sen- 
timents presque toute sa congrégation. Le sopérienr de 
rOrat^iire, devenu président du disbict de ce nom, bénit, 
dans son église le drapeau de la révolution, et M. Daunon 
y prononça l'oraison funèbre de ceux qui venaient de pé- 
rir en combattant pour la liberté. Il célébra la prise de la 
Bastille, et après s'être éorié : « Quel brat a rompu not 
« antique» elwàmet P » le prêtre chrétien lyouta : « Sonf- 
a frez qu'au lieu d'afbiblir des souvenirs qui vous sont 
B chers, je paisse acquitter ma dette envera vous, oivers 
a mon minist^, envers ces illustres morts, en fiusaut 
I' consister leur éloge dans celai du patriotisme et eu 
« trouvant l'éloge du patriotisme dans ses rapports avec 
<t la rebgion. ■ Il s'attacha en effet à montrer que la 
fraternité de l'Evangile était le plus solide appui de la 
fraternité civile et qu'il existait des relations intimes en- 
tre les vertus des chrétiens et les vertus des dtoyens. 

Les décrets de l'Assemblée constituante, qui donnèrent 
au clei^é une nouvelle organisation civile et qui fermè- 
rent les cloîtres, trouvèrent en loi un approbateur zélé et 
reconnaissant. Dans plusieurs écrits, pleine de force et de 
science, il se proposa de montrer l'accord de ces décrets 
avec la foi catholique et avec les plus anciens usages de 
l'ËgUse. Il crut que former, ainsi que les conciles l'avaient 
autrefois recommandé, les circonscriptions de l'Église sur 
tes circonscriptions de l'État; que confier le t^oix des 
évéques, des curés, des vicaires au peuple par l'aoci^ 
mode des élections ^ qu'interdire aux évéques élus d'obte- 
nir leur confirmation du pape en leur prescrivant toute- 
fois de lai rester unis comme au chef visible de l'Église 
universelle, était le moyen de ramener la religion à sa 
primitive simplicité, de replacer le clergé catholique dans 
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soD indépendance^ sans altérer l'unité de la foi. Il ne vit 
pas, dans sa ferveur inexpérimentée, que les coutumes 
établies résistent, que les intérêts compromis se ré- 
voltent, et que la constitution civile du clei^é allait ajou- 
ter un schisme à une révolution. 

En effet, TËglise de France se divisa profondément. Ses 
membres les plus considérables refusèrent d'obéir à la 
nouvelle loi, qui obtint cependant de nombreuses adhésions. 
Plusieurs des évéques élus recherchèrent la sage coopéra- 
tion de M. Daunou,dont la renommée s'était étendue avec 
les ouvrages, et qu'avait rendu à toute sa liberté la sup- 
pression des sociétés religieuses. Il consentit d'abord à 
être vicaire diocésain de Tévèque d'Arras, et il devint en- 
suite vicaire métropolitain de l'évéque de Paria, qui lui 
confia la direction de son séminaire, placé dans la maison 
même de Saint-Magloire, ancien berceau des oraloriens. 

C'est de là qu'après le 10 août, il fut appelé à des fonc- 
tions bien différentes par le choix des électeurs de sa ville 
natale, qui Fen informèrent en lui adressant la lettre sui- 
vante : u Daunou, des hommes libres savent trouver par- 
ce tout les généreux défenseurs de la liberté et de Tégalité. 
« Depuis longtemps vous aviez des droits à l'estime de 
u vos condtoyens^ ils viennent de trouvée un moyen de 
« vous donner des preuves d'une confiance que vous ne 
« démentirez jamais, en vous nommant d'une voix una- 
« nime député à la convention nationale pour le district 
(( de Boulogne. » M. Daunou accepta ce mandat inat- 
tendu, et, qmttant à jamais l'église, il sortit de la paisible 
maison de Saint-Magloire, pour entrer dans Tençeinte 
orageuse de la convention. 

Il y trouva tous les désordres d'une société dissoute, 
toutes les violences des partis en lutte et les grandeurs si- 
nistres d'une révolution menacée. Le vieil édifice social 
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était renversé de fond e& comble. Institutions, croyaDces, 
idées, mœurs, langage, tout était changé. Les deux clas- 
ses qui avaient si longtemps dominé par la supériorité de 
la naissance et Tascendant moral de la religion étaient 
prosentes. On n'admettait plus ni la distinction des rangs , 
ni le culte libre des autels, ni la majesté des couronnes; 
la marche imprudente des armées de l'Europe venait de 
faire crouler le plus vieux trtoe de l'univers ; et l'assem- 
blée aux actes de laquelle devait s'associer M. Daunou, 
était envoyée pour décider du sort d'un roi, pour fonder 
une r^blique et pour sauver une révolution. 

M. Daunou porta dans cette assemblée le dévouement 
aux idées nouvelles, l'horreur des excès commis, une mo^ 
dération inébranlable et le courage d'une consciaice 
exercée. Il siégea du côté des Girondins avec lesquels il 
était en conmiunauté de pensées, et qu'il surpassa en 
énergie dans le procès de Louis XVI, dont les princi- 
paux d'entre eux voulaient sauver la vie et ne l'osèient pas . 

Nous devons admirer ici la fermeté de M. Daunou. Il 
n'avait pas le courage entreprenant et actif qui porte les 
grands cœurs vers le péril, et leur inspire les dévouements 
magnanimes ; mais il avait au plus haut degré le courage 
du devoir, et il savait garder une fidélité périlleuse à ses 
convictions. Il ^t des temps où ce courage est plus rare 
encore que l'autre, et où il est difficile de dire ce qu'on 
pense et de faire ce qu'on doit. M. Daunou prouva, en 
cette triste et solennelle occasion, où tant de volontés dis- 
posées à la clémence fléchirent, et où la terreur fil éga* 
rer tant de votes du c6té de la mort, combien il était maî- 
tre de son Ame et de sa parole. 

Il repoussa d'abord la compétence de la Convention 
comme cour de justice» Après que cette compétence eut 
été admise, il réclama pour le royal accusé toutes les ga- 
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ranties ordinaires de la libre défense et des sentences por- 
tées à une grande majorité de voix. Il combattit avec 
force le système de Robes[»errey de SaintJust^ et de tous 
ceux qui présentaient Louis XVI comme un ennemi re- 
connu de la république contre lequel il y avait une ven- 
geance nationale à exercer. « G^est^ leur répoUdit-il^ pro- 
« poser de faire une insurrection contre un roi dans les 
a fers, de livrer un combat à un prisonnier^ de faire pro- 
« noncer un jugement du 2 septembre par la convention 
<( nationale^ qui a repoussé ce système en déclarant 
« qu'elle voulait non se venger, mais juger. » Lorsque 
la Convention procéda au long et terrible appel nominal 
et que M. Daunou dut opiner à son toqr, il monta à la 
tribune et dit d*une voix ferme : 

« Les formes judiciaires n'étant pas suivies, ce n 'est point 
« par un jugement criminel que la convention a voulu 
« prononcer. Je ne lirai donc pas les pages sanglantes 
« de, notre code, puisque vous ave^ écarté toutes celles 
(( où rhumanité avait tracé les formes protectrices de 
« rinnocence. Je ne prononce donc pas comme juge. Or, 
(( il n'est pas de la nature d'une mesure d'administratioa 
« de s'étendre à la peine capitale. Cette peine serait- 
« elle utile ? L'expérience des peuples qui ont fait mou- 
« rir leur roi prouve le contraire, je vote donc pour la 
« déportation età la réclusion provisoire jusqu'à la paix. » 
Enfin, après que le lugubre arrêt eut été prononcé, 
M. Daunou, ayant appris de l'bistoire que la liberté se 
fonde par la justice et se perd par la violence, demanda 
éloquemment qu'il Rit sursis à son exécution. Vains 
efforts d'un talent courageux et d'une raison prévoyante ! 
Le sacrifice fut consommé, et, dès ce moment, la révo- 
lution ne cessa pas d'être une immense guerre au dedans 
entre les partis, au dehors centre l'Hurope, et la ConyeR- 



— 365 — 

lion, tout en accomplissant des choses extraordinaires, afin 
de san ver la grande cause qui lui était confiée, devint pour 
la France un instrument de cruelle servitude et fot pour 
ses propres membres une arène sanglante où tour à tour 
les vainqueurs inomolèrent les vaincus. 

Les premiers immolés iurent les girondins. Le 31 mai 
suivit de près le 21 janvier et la proscription s*étaidit de 
rhéritier des rois aux fondateurs de la république. M. Dau- 
noa en ressentit une profonde douleur, et, de concert avec 
soixante et douze de ses collègues, il protesta contre la 
violation de la représentation nationale. Mais les auteurs 
de ces coups d'État allèrent bientôt plus loin. Dès qu*ils 
eurent vaincu les départements qui s'étaient soulevés à 
la suite du 31 mai, ils demandèrent à la Convention ter- 
rifiée et obéissante que cent trente-cinq de ses plus illus- 
tres membres fussent, les uns traduits devant le tribunal 
révolutionnaire , les autres mis en état d'arrestation. 
M. Daunou était au nombre de ces derniers. Conduit à la 
Force et traîné successivement dans cinq prisons diffé- 
rentes où, comme il nous l'apprend Ininnème, il resta 
souvent plusieurs nuits sans lit et même sans paille, rien 
ne pat ébranler son âme stoïque, ni les privations, ni les 
outrages, ni Timminence de la mort. Réfugié dans Tétude, 
il passait ses jours avec de grands écrivains de l'antiquité 
qui avaient aussi connu les vicissitudes des événements 
humains, et surtout avec Cicéron et avec Tacite. C'est 
ainsi qu'il traversa cette sombre année. 

Sorti de prison quelques mois après le 9 thermidor et 
rentré un peu plus tard dans le sein de la Convention , 
M. Daunou joua bientôt un rôle considérable. Tour à tour 
secrétaire et président de cette assemblée, membre du 
comité de l'instruction publique, dont il n'avait pas cessé 
de faire partie jusqu'au jour de son arrestation, et du co- 
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mité de salut public^ il exerça les pouvoirs les plus éten- 
dus. Il concourut également aux travaux de Timportante 
commission chargée de donner à la France une organisa- 
tion régulière et stable. On avait décrété la république, 
mais il fallait la constituer. 11 n'y avait eu jusqu'alors 
qu'un gouvernement révolutionnaire et ebacun soupirait 
après un gouvernement légal. Mais quelle serait cette loi 
sous la protection de laquelle la France demandait ^nfin 
à s'abriter? L'état des esprits et les circonstances passées 
rendaient cette grave question très-difficile à résoudre. 

En général; jusqu'au xtiii'' siècle, les constitutions des 
États s'étaient formées lentement. Sorties des entrailles 
mêmes des sociétés et se dévefoppant avec elles, ces con- 
stitutions avaient été le produit de leurs éléments, la ma- 
nifestation de leurs forces, l'expression de leurs besoins. 
Œuvres des choses et du temps, elles n'avaient pas été 
fondées sur des conceptions purement abstraites de Tin- 
telligence. Mais à l'époque extraordinaire où l'esprit hu- 
main, parvenu à une entière indépendance et même à une 
siHTte de souveraineté, se fit le juge des oroyances, le con- 
tempteur des traditions, et le suparbe adversaire d'un 
passé dont il devait méconnaître le mérite pour en dé- 
truire la puissance, l'organisation des États fut conçue 
sur un modèle admirablement régulier, mais purement 
idéal. Alors, une génération hardie, inexpérimentée, gé- 
néreuse, confiante, toute remplie de lumières et d'igno- 
rances, parce qu'elle avait beaucoup pensé et peu prati- 
qué, s'éprit noblement des droits des hommes et des peu- 
ples, et crut qu'il était aussi facile de les réaliser que de 
les découvrir. Elle espéra les établir dans toute leur éten- 
due, s'imaginant que tout ce qui lai paraissait philosophi- 
quement vrai était politiquement praticable. Élevée pour 
opérer une révolution et pour faire de grandes choses. 
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elle ne jugea rien impossible d'abord à ses idées comme 
plus tard à ses armes^ et elle eompta tour à tour sur la 
solidité des établissements prescrits par la loi et des ar- 
rangements imposés par la conquête. Le pouvoir des con- 
ceptions humaines lui sembla sans bornes. Au nom de sa 
pensée, au moyen de sa force, elle tenta d'annuler toutes 
les pensées et toutes les forces des générations écoulées 
qui représentait le passé du monde. La confiance qui ra- 
nima dans ses audacieuses et gigantesques entreprises 
prit sa force daus ce principe commun aux philosophes 
du xYiii'' isiècle, aux législateurs de la révolution, au fonda* 
leur de Tempire et au conquérant de l'Europe, à savoir : 
que pour l'homme l'éducation peut tout, que pour la so- 
ciété l'institution fait tout. 

C'est en vertu de ce principe que furent décrétées les 
constitutions successives à l'aide desquelles la révolution 
s'accomplit sans parvenir à s'organiser. On crut foire im- 
médiatement des citoyens en leur donnant des droits, et 
transformer soudainement par des lois une vieille monar* 
chie absolue en une pure démocratie. Des deux éléments 
fondmuentaux de l'organisation sociale, l'État et l'indi* 
vidu, le premier fut entièrement sacrifié au second. On 
méconnut les conditions de l'autorité publique. Aussi 
qu'arriva-t-il ? On accorda tant de droits aux citoyens et si 
peu de pouvoir à l'État que les citoyens furent asservis 
pour avoir été rendns trop libres, et qu'afin d'exercer 
laction de l'État, devenue trop faible, et de sauver la révo- 
lution, on fut obligé de passer de l'anarchie à la dicta- 
turc. 

C'est ainsi que s'étaient écoulées les cinq premières an- 
nées de la révolution au bruit de magnifiques théories, 
dans les douleurs de sanglantes réaUtés, à traters deux 
constitutions, dont la première, celle de 1791, avaR insti- 
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tué une monarchie impuissante et dont la seconde^ celle 
de 1793, suspendue aussitôt que votée , avait décrété une 
république impo^ible. 

Il s'agissait maintenant de constituer la révolution en 
lui donnant une forme légale, un gouvernement régulier : 
c'est pour remplir cette tâche importante^ que fut nommée 
la commission des onze, dont M. Daonou fit partie avec 
Siéyès, Larevellière-Lépaux, Boissy-d'Anglas, Lanjui- 
naiSy Berlier, Thibaudeau, etc. Porté par la nature de 
son esprit vers ces grands travaux politiques, s*étaitt li- 
vré dès 1790 à l'examen des diverses formes de gouver- 
nement, ayant offert en 1793, à la Convention même, un 
vaste plan d'organisation sociale qui avait été imprimé 
par l'ordre de cette assemblée, M. Daunou éUiit d'autant 
plus propre à devenir l'un des législateurs de la république 
modérée, qu'il avait été ramené lui-même à des idées plus 
applicables, par les spectacles instructife auxquels il avait 
assisté. 11 porta le fruit de ses méditations et de son expé- 
rience dans la commission des onze et il devint le principal 
auteur de cette constitution de l'an III, qui sépara soigneu- 
sement les pouvoirs entre eux^ divisa le Corps législatif en 
deux conseils^ donna l'initiative des lois au plus jeune et 
leur sanction au plus sage ; étendit à trois ans la durée du 
mandat législatif, borné à deux par la constitution de 
1791 et réduit à un par celle de 1793^ confia le choix des 
députés et des nombreux magistrats, alors éligibles, non 
aux assemblées primaires, comme le voulait la dernière 
loi, mais à des assemblées électorales dont les membres, 
limités dans leur nombre, étaient désignés par le peuple , 
sous des conditions d'âge et de fortune^ qui esifiu attribua 
toute l'autorité executive à cinq directeurs chargés de 
conduire les grandes affaires de l'État, de n<»nmer ses 
ministres, ses généraux, ses ambassadeurs, ses commis- 
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saires danis les départements^ et ftit ainsi un pas marqué 
vers l'esprit d'ordre et de gouvernement. 

M; DauDou aurjdt désiré que ce progrès fAt plus dé- 
cisif encore. Il penchait vers la création d'un président 
comme aux Etats-Unis. A défaut d'un seul chef, déposi- 
taire de la puissance publique, il aurait été d'avis d'en con- 
fier l'exercice alternatif à deux consuls élus pour deux 
ans. Enfin il proposa d'accorder tout au moins au Direc- 
toire une action régulière sur le Corps législatif en lauto- 
risant à mettre son veto sur les lois. Mais, à cette époque, 
ce qui rapprochait de l'unité semblait devoir ramener à la 
servitude et l'on considérait les prérogatiies les plus in- 
dispensables des gouvernements comme des attentats aux 
droits des peuples. Aussi refiisa-t-on au Directoire la force 
légale dont il avait besoin pour durer et on Texposia à re- 
courir plus tard au supplément révolutionnaire des coups 
id'État. Bien qu'imparfaite encore, cette constitution eut 
toutefois le mérite très ^rare alors d'exister pendant qua- 
tre années. 

Mais un établissement qu'elle fonda et qui devait être plus 
durable qu'elle, fut l'Institut national. C'est en quelque 
sorte au nom du comité de l'instruction publique, dont 
était membre aussi l'un de nos confrères> M* Lakanai,. 
resté parmi nous, après un demi-siècle, le dernier repré- 
sentant de l'ancien Institut et associé à la gloire de sa créa- 
tion, que M. Daunou fit introduire dans la constitution 
elle-même ce grand corps auquel il donna un peu plus 
tard sa règle et son but dans la loi du 3 brumaire, qui ré- 
organisa l'enseignement public. Sorti d'une congréga- 
tion livrée à l'instruction de la jeunesse, M. Daunou, qui, 
en 1790 et dans les premiers mois de 1793, avait pré- 
senté deux plans d'éducation à l'Assemblée constituante 
et à la Convention nationale, était éminemment propre à 
m. 24 



rédiger, à défendre, à faire prévaloir la loi destinée à ré- 
tablir en France un vaste système d'éeoles, et à remettre 
rintelligence en honneur. « Il ne ^ut pas », dit-il, le 
S3 vendémiaire, dans son beau rapport à la Convention, 
prête à se dissoudre, « que votre mémorable session se 
tt termine sans que vous ayez enfin organisé ce pooTw 
(c moral qui doit servir de complément à ceux que vous 
c avez constitués. » 

Rappelant l'éclat dé Tinstruetion et des lettres « alors 
« que », pour employer encore ses expressions, « des hé- 
« ritîers toiyours dignes de leurs prédécesseurs reoe- 
a vaient depuis plus d'un siècle, et portaient digne- 
« ment de génération en génération, de vastes dépdts de 
c science et de gloire, alors que les .pensées des grands 
« hommes étaient continuées par de grands honunes , » 
il voulut ramener les enfants sur les traces lumineuses 
et un moment délaissées de leurs pères. Son système 
d'éducation réalisait, en le modifiant tin peu, le vaste 
projet que M. de TaUe3rrand avait soumis à rAssemblée 
constituante, et que j'ai déjà eu occasion d'exposer avec 
détail devant vous. H. Daunou, qui considérait ce beau 
travail comme, un modèle, avoua noblement qu'U kd avait 
emprunté les principales dispositions de son projet de Uâ, 
depuis les écoles primaires jusqu'à llnstitut national : 
« ce grand corps, disait-il, qui sera, en qui^que s<Mrte, 
« Tabrégé du monde savant et l'assemblée représentative 
« de la république des lettres. » 

Mais ce qui n'était encore qu'un jdan^Bousf Assemblée 
constituante, devint idors une institution. L'État, inté- 
ressé à fermer lui-même les citoyens pour les éléfver dans 
les idées de leur temps et dans l'amour de leur pays, se 
chargea de l'enseignement des générations nouvelles ei, 
pour la première fois, hii donna une orgaiiisation pore-^ 
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meDt séculière. Créateur des écoles où venaient professer 
les mattlTes qu'il avait choisis, et qui lurent complétées, 
un peu plus tard, sur le rapport de M» Paunou, par réta- 
blissement des écoles spéciales; instituteur des élèves aux- 
quels il distribuait les connaissances proportionnées à 
I6ur Age comme à leur destination; juge des méthodes qui 
devaient être suivies, il commença l'ébauche de cette uni- 
versité de France , donnée plus tard à notre société re^ 
nouvelée, pour y prendre la haute administration de Tin- 
telligence, lui garantir la précieuse liberté qu'elle avait si 
péniblement acquise, et^ tout en la maintenant en rda* 
tion spirituelle avec les temps passés, assurer, en la ré- 
^ant, sa marche vers l'avenir. 

La Convention, qui décrétait à la fois, avant de se sé^^ 
parer, et la constitution directoriale, et les écoles publi- 
ques, et rinstitot national, et le Code pénal du 3 brumaire, 
oeuvres de deux membres de cette académie, avait eu à 
soutenir des luttes formidables auxqudles M.Daunou prit 
une grande part, £n sortant de prii^n, il avait publié ses 
périls, et n'avait conservé aucun ressentiment de sa cap» 
tivité. Trèsrattaché à la révolution, et profondément mo- 
déré, il demandait qu'on n'ex^çAt point envers le parti 
vaincu ^thermidor les accès qu'on reprodiailr à ce 
parti d'avoir commis lorsqu'il était vainqueur. Hais, dans 
ces temps de passion et de représailles, la clémence de 
ses sentiments envers ses ennemis compromit H. Dau- 
nou auprès de ses amis même. De ce qu'il avait été op- 
primé, on aurait voulu, ainsi cpi'il est trop souvent d'u- 
sage dans les tristes jours des guerres civiles, qu'il devint 
oppresseur, et, comme il se refusait à l'èlre, on imagina 
de laire du prisonnier de la terreur Un allié des démi^- 
gues > on prélendit même qu'il n'était leur alHé que pour 
arriver, avec leuraide,àladi(^ture. Ce qui sedit se croit, 
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et ce qui se répète souvent devient bientôt avéré. Des 
hommes tendrement attachés à M. Dannou f furent 
tromjpés. L'un des compajgnons de sa captivité, qtd pen- 
dant toute une année ne s'était pas séparé dé lui, se 
laissa persuader un moment que cet ancien solitaire s'é- 
tait transformé tout à coup en un menaçant ambitieux. 
Troublé par cette pensée, et ne pouvant plus la renfermer 
çn lui-même, un matin il se rend chez M. Daunou, et il 
lui demande sérieusement s'il doit voir en lui Tain! dont 
il a partagé le sort, ou s'fl n*a plus en sa présence qu'un 
traître qui veut relever les échafauds. Si les temps 
avaient été moins tragiques, et, si son caractère y avait 
un peu prêté, M. Daunou aurait pu rire beaucoup de 
cette interpellation , et dissiper les déBances de son trop 
crédule ami, en s'en moquant ^ mais il le rassura grave- 
ment) et celui-ci, tout à faft persuadé, bien qu'un peu 
confus^ le serra dans ses bras avec effusion. 

M. Daunôu n'était pas seulement modéré par penchant^ 
il l'était encore par habileté -, il croyait que la révolution 
ne pouvait se sauver qu'à ce prix. Il ne se tnmipait pas. 
Aussi, lorsqu'au 13 vendémiaire, la Convention fut atta- 
quée pour avoir décidé que les deux tiers de ses membres 
feraient partie des nouveaux conseils législatifs^ afin de 
ne pas confier la garde de la constitution à ceux qui 
pouvaient être disposés à la détruire, M. Daunou, alors 
membre du comité de salut pnblic, fût chargé, avec qua- 
tre de ses collègues, de pourvoir à la défense commune^ 
et de repousser les sections insurgées. II appela, par une 
proclamation patriotique, au secours dé la révolution as- 
saillie, tous ceux qui l'aimaient, et contribua au choix du 
jeune général qui devait la sauver abrs et la dominer plus 
tard. Aussi sage après la victoire du 13 vendémkdre qu'il 
l'avait été après la délivrance du 9 thermidor, M. Daunoe 
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exerça sa modération au profit de ceux qui la lui avaient 
naguère reprochée, et qui ne durent pas se plaindre de 
la retrouver à leur tour. GrÂce à son influence, qui se fit 
sentir surtout dans Tamnistie du k brumaire, les chefs 
de la révolte armée purent, quelques jours après, repa- 
raître librement dans Paris, et, s'il y eut encore en 
(îette occasion des vaincus, du moins, n'y eut-ii pas de 
proscrits. 

Sous le Directoire, M. Daunou fut nommé membre du 
Conseil des Cinq-Cents par le choix de vingt-cinq collèges 
électoraux, et il montra pendant toute la durée de son 
mandat législatif un grand esprit de sagesse et de pré- 
voyance. 11 essaya de consolider la constitution de 
Fan 3, en proposant ou en soutenant les mesuresi.qui de- 
vaient la compléter ou la défendre. Il aurait voulu rapi- 
procher à la fois et désarmer les partis, investir le Direc- 
toire d'une foroe légale qui le dispensât de recourir à l'em- 
ploi des moyens révolutionnaires, réprimer les excès alors 
sans bornes de la presse, afin d'éviter qu'on ne retombât 
dans l'arbitraire par la licence. Mais ses efforts forent 
vains et les passions agressives des uns rendirent de 
nouveau inévitables les mesures violentes des autres. 
M. Daunou n'était plus dans le Conseil des Cinq-Cents 
lorsque éclata le 18 fructidor, et il s'éleva généreusement 
contre les déportationst multipliée^ qui furent la suite de 
ce coup d'État. Compris par le sort au nombre des con- 
ventionnels qui devaient composer le second tiers 
sortant, il avait été rendu à la vie privée et aux lettres. 

Nonmié, depuis la fondation des écoles centrales du dé- 
partement de la Seine, professeur de grammaire générale, 
il céda cette chaire à H. Laromiguière, pour accepter la 
position modeste d'administrateur en chef de la bibliothè- 
que du Panthéon (de Sainte-Geneviève). 11 ^ reposa un 
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moment, an milieu des Inres, des trocdMes des révQkrtions ; 
et lorsque M. de Tall^rand, ministre des relations eiLté- 
rieures, lui offrit, airec autant de cordialité que de grâee, 
d'être secrétaire général de son départ^neat, lebâriiogra- 
phe ne se laissa pas séduire par Thomme d'État. Les ta- 
lents de M. Dannou se produisirent alors avec éclat dans 
de grimdes solennités littéraires ou patriotiques. Ce fut lui 
qui, par un discours élégant etj)rofond, inaugura lliurtiliit, 
dans cette mémorable séance du & avril 17S6, où Lacé^ 
pède, Fourcray, Cuvier, Cabanis, Cotin^d'Harleville, An- 
drieux, Lebrun, Fontanes, etc., prir^t tour à tour la pa- 
role avec lui, comme représentants des sciences éi de& 
lettres. 

Ce fut lui encore qu'on choisit^ peu de temps après, 
pour rendre les derniers devoks au général Hoche, qui 
venait de mourir à Tâge de trente ans. Une imposante cé- 
rémonie avait été préparée pour ce deuil public dans le 
champ de Mars, où le canon, tiré de quart d*faeare en 
quart d'heure depuis l'aube du jour, appeleât tous les ci^ 
toyens. Là, en présence de ce que l'État avait de plus 
éminent, en face d'un peuple jH^essé dans cette vaste ^h 
cemte, par une belle journée d'automne qui versait sa 
lumière calme et triste sur cette fête fimèbre, après qu'on 
eut entonné les chwts dans lesquels Chénier célébrait le& 
vertus nûlitaires et les grandes actions de ce glorieux 
jeune homme, H. Daunou, au nom de l'Instilnt et 
comme organe des regrets de la patrie, prononça l'élo- 
quent éloge du général commandant en chef des armées 
de Sambre^et-Meuse, de Rhin^et-Moselle, du sauveur 
de Landau, du vainqueur de Weissembourg, de Quiberon, 
de Neuwied, du libérateur de l'Alsace, du padicateur de 
la Vendée, dont les restes venaient si prématurément de 
rejoindre les restes de Marceau. 



L'habileté législative de M* Daunoo fit epcore de lui, à 
cette époque^ une sorte d'organis^tear officiel des États 
appelés par nos victoires à revêtir la même forme de gou* 
vernement que la France. La constitutioii de la noQvelie 
république batave lui fiit soumise, et il fut envoyé, vers la 
fin de 1798, en Italie, pour y fonder la république ro- 
maine. U donna un moment des lois à la ville des Gésprs 
et des papes, pour laquelle il fit une constitution politi- 
que et prépara tout une organisation dyile j mais il ne 
put pas lui donner pour loujgtetnps la liberté qui ^ con- 
quiert et ne s'imite pas, Rappelé dans le Conseil des Onq- 
Cents par les collèges électoraux du Pas-de-C^s et du 
Gard au printemps de 1799^ il apprit bientôt la chute. de 
cette république qu'avaient permise les succès de nos. ar- 
mes, mais qui ne survécut pas à leurs revers, et il vit tomr 
ber la constitution même de l'an 3, dont il était désormais 
imposi^We de prévenir la ruine. 

Sans concourir à la révolution du 18 brumaire, que ses 
amis opérèrent avec le général Bonaparte, M. Dau- 
nou s'associa à l'établissement consulaire de Pan vui. 
Nommé membre de la commisi^on chargée d'en préparer 
les bases^ il fut le rédacteur naturel, mais fort peu in*^ 
fluent, de celle constitution originale, conçue par l'esprit 
métaphysique de Siéyès, et façomiée par Tambition posi- 
tive de Bonaparte, qui d'une théorie sut tirer un gou* 
vernementp 

C'esl en présence de ce redoutable adversaire que Ait 
placé M. Daunou, qui du reste l'avait déjà rencontré dans 
une lutte beaucoup moins grave. En 1792, par un singu- 
lier jea de la fortune, le religieux de l'Oratoire qui ^lait 
devenir l'un des légi^slateurs de laFrance, et l'officier d'ar- 
tillerie qui devait en être quatorze ans le matlre, s'étaient 
disputé un prix proposé papr l'Académie de Lyon sur un 
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sajetde morale (1). M. Daunou, qui l'avait alors emporté 
sur son compétiteur dans la lutte académique^ trouva celte 
ibis en lui un facile vainqueur ilans Tarène politique. En 
discutant la nouvelle constitution^ il essaya vainementd'y 
introduire quelques-unes des anciennes garanties publir 
ques. Il proposa de rendre le premier consul forcément 
temporaire en le confinant pour toujours dans le sénat 
après dix ans d'ex^cice ; de limiter son pouvoir en don- 
nant aux deux autres consuls voix délibérative dans les 
actes du gouvernement^ de prévenir les dangers de son 
usurpation , en le suspendant de ses fonctions civâes s'il 
prenait le commandement d'une armée. Mais Bonaparte 
exigea que le premier consul fût indéfiniment rééligible^ 
qu'il pût défendre TÉtat sans voir interrompre son auto- 
rité^ et qu'il eût dans ses deux collègnes, réduits à une 
v<Hx purement consultative, des conseillers capables d'é- 
clairer son esprit et non des égaux libres d'entraver son 
action. 

Lorsque la constitution de Tan 3 fut établie et le gou- 
vernement consulaire fondé, le général Bonaparte qui un 
moment, assure-t-on, avait eu la pensée de s'associer 
M. Daonou comme troisième consul et y avait bientôt re- 
noncé, le nomma conseiller d'État. Mais M. Daunou rer 
fusa d'entrer dans ce grand corps que le réorganisateur de 
la France devait rendre le confident de ses desseins et Vin- 
strument de ses plus merveilleuses créations. Il aima tm&a 
faire partie du Tribunat, qui le cboisità l'unanimké moins 
deux voix pour son président, afin de s'y consacrer à la 
défense de la liberté, qu'il voyait m^iaeée. Dès cet in- 
stant, contraire aux tendances du gouvernement cousn- 



(1) Quelles Térités et quels ^entimenls importe-t-ii le plus d^incul- 
Jta«r aux hommes pour leur bonheur? 
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Ittire, il combaUit la plupart de ses projets el contribua 
plus que personne à faire rfjeter les nos et à rendre Irès- 
diffldle l'admission des antres. Il s'éleva surtout avec 
beaucoup de talent et de force contre l'établissement de 
ces tribunaux spéciaux qae le premier consul, après l'ex- 
plosion de la machine inferntde de la rue Saint-Nicaise, 
demanda comme le s^ moyen de rassurer la société et 
de défendre le pouvoir, en opposant aux attentats des par- 
tis une justice inaccessible à la (»-ainte. 

H. Dannou ne voulut sacrifier aucun des principes 
dont la conquête avait exigé tant d'eSbrts, coûté tant de 
sang. Il fut UD de leurs derniers et constants soutiens. 
Peut-être même, dans la persévérance de ses convictions 
ft la générosité de sa résistance, ne fut-il pas toujours 
juste envers l'homme extraordinaire qui continuait la ré- 
volution par ses propres œuvres, et la consolidait par sa 
force. Peut-être ne comprit-il pas suffisamment qa'après 
avoir détruit l'ancienne société, il fEiUoit organiser la nou- 
vdle, et foctliter sa Uberté politique future, en lui donnant 
d'abord nue forme civile stable. Que serait devenu, en 
effet, l'esprit de la révolation, et que serait-il arrivé à la 
révolution elle-même, si, passant de régime en régime, 
sans se reposer dans aucun, décrétant des droits sims 
donner des moeurs, promnlguimt des institutions sans fm- 
der des intérêts, elle fût tombée aux [neds de ses adver- 
saires ofH'ès avoir usé ses formes, épuisé ses espérances, 
découragé ses partisans ? C(»isidérée comme une décep- 
tion, condamnée comme un excès, on lui aurait reproché 
la vanité de sesinincipes, l'étendue de ses malheurs ; et le 
rétablissement de l'ordre ancien n'aurùt trouvé aucun ob- 
stacle dons l'existence d'un ordre nouveau. C'est ce 
qu'empêcha le puissant fondateur qui lui donna son orga- 
nisation administrative, ses cqdes régulateurs, ses Iriba- 
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naux permanents, son corps enseignant, une longue du- 
rée et une immense gloire ^ qui opposa à la sooiéfeé com^ 
pMquée du moyen âge dissoute en France, ébranlée en 
Europe, une société d'une forme simple et foite, centra- 
lisée dans ses pouvoirs comme dans ses pensées, image 
de l'unité moderne des nations et ressource fature du 
monde. 

Malgré l'opposition de H. Daunou , le premi^ consul, 
qui recherchait le concours des hommes les plus hahiles, 
fit encore auprès de lui une tentative pour l'associer aox 
travaux de son gouvernement. D l'invita à dtner aux Toi-* 
leries et il lui offrit de nouveau la place de conseiller d'É- 
tat que H. Daunou refusa une seconde fois. Il le pressa 
tout aussi vainement de devenir directeur gétiéral de l'in- 
struction publique. Les refus de M. Dauneu blessèrent le 
premier consal, dont la vdonté impérieuse s'irrita de ren- 
contrer une conviction si intraitable, et ils se séparèrent 
après une scène assez vive, qui rendit leur rupture Gcsnplète, 

Aussi vers le commencement de 1802, le Sénat ayant 
à remi^acer un de ses membres et M. Daunou lui étant 
désigné par la double présentaticm du Corps législatif et dq 
Tribunat, le premier consul s'émat et déclara qu'il regar- 
derait ce choix conmie une offense personnelle^ U eon-^ 
traignit ainsi le Sénat à nommer un de ses génâraax, et, 
peu de jours après, il obtint de la condescendance de ce 
corps d^à trop docile , l'élimination arbitraire des vingt 
membres du Tribunat les plus opposés aux actes de son 
gouvernement. M. Daunou était de ce nombre avec ses 
amis Chénier, Oinguené, Benjamin Constant, et c'est alors 
qu'épuisé par les stériles efforts d'une lutte inhale, 
croyant toutes les prcHuesses de la révolution anéanties 
et tous ses sacrifices perdas, H laissa pénétrer le décou- 
ragement dans son âme et tomba grièvement malade* 



Lorsqail fiit rétabli, il quitta les voies e&tn^vées de la 
politiqrie, et il demanda la fiberié aux lettres qu'à aimait 
par-*âessps tout, après sa patrie. La classe des sciences 
morales et politiques^ dont il était membre depuis la créa- 
tion de llnstitut, et à laqneOe il avait c<MnmUDiqué d'im- 
portants travaux, aynott été supprimée en 1808, il passa 
dans la ckuse de Vhistaire et de la linériaure a$uneam$. 
Hais si le premi^ consul n'aimait pas la contradiction^ il 
savait honorer le talent, et la conservation des arcinves 
généi*ales étant devenue vacante à la fin de 18M, par 
la mort du câèbre Camus, il la confia lui*mème à 
H. Daunou. D Tavait repoussé comme sénateur, il le re- 
chercha comme archiviste, ne voulant point qu'un si 
grand mérite Mt perdu par FÉtat, au momient où il appe* 
lait à son service, par un choix habile, tous les hoiidnies 
de la révolution que lui recommandaient leur capacité et 
leur expérience. M. Daunott accepta des fonctions qui 
n'alarmaient point ses scrupules en lui laissant toute fin- 
dépendance de ses pensées. 

Il classa dans un ordre régulier et systématique ces ar« 
chives de la France que la victoire avait un moment gros- 
sies d'une partie des archives de l'Europe, et qui formaient 
une masse de plus de 2t4',(NM) cartons , liasses, registres 
ou volumes. H. Daunou les distribua par pays et par ma- 
tières, et créa ces sections historique, législative, admi- 
nistrative, domaniale, judiciaire, qui subsistent encore 
aujourd'hui. Envoyé à Rome pour présider lui-même à la 
trandation des riches archives du Vatican , il les aurait 
sans doute fait tourner au profit de l'histoire si le conqué- 
rant, qui lui avait prescrit de les emporter, avait encore 
assez régné pour lui laisser le temps de s'en servir. 

II s'en aida cependant une fois dans l'intérêt de Napo- 
léon lui-même. C'était au moment où , monté au &tte de 
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la puissance et de la gloire , l'eiap^eur ne siouffrait pas 
plus la contradiction eh Europe, que ne Tayait tolérée 
qudques années auparavant le premier consul en France. 
Il venait de rompre avec le pieux vieillard qui occupait 
le trône pontifical , et qui , après avoir béni son élévation, 
ne se prétait plus à ses desseins. Ne pouvant pas le faire 
fléchir, il le déposséda. On revit toutes les extrémités des 
anciennes luttes du moyen Age. Le pape lança contre 
Ten^iereur la sentence, depuis si longtemps oubliée, des 
royales dépositions, et Tempereur fit arrêter le pape 
dans Rome. L'esprit inflexible de Grégoire VU et d'In- 
nocent III anima le doux prisonnier dé Savone qui 
attaqua l'autorité de son superbe vainqueur jusqu-au fond 
des Ames. Napoléon sentit le danger, et pour affermir cet 
a$$!entiment intérieur qui se gagne et ne s'impose pas, il 
recourut à l'homme savant qu'une révolution de liberté 
avait jeté du cloître dans la politique, qu'une révolution 
de pouvoir avait ramené de la politique aux lettres, et 
dont la jeunesse avait été nourrie dans les plus saines 
maximes de l'ind^ndance ten^orelle des Etat$. Il pro- 
posa à M. Ddunou de servir cette indépendance de sa 
plume habile. L'oratorien se laissa facilement persuader 
par l'empereur, et il composa son fipuneux livre de la 
Puissance temporelle des pap^e. 

Cet ouvrage, émané d'un esprit sérieux, appuyé sur 
une science étendue, écrit dans un langage mesuré, est 
cependant un manifeste plutôt qu'une histoire, M. Dau- 
nou expose l'origine de Tautorité pontificale, en suit les 
agrimdissements, en rappelle les excès, en montre les pé- 
rils avec beaucoup d'habileté. Mais il n'est pas suffisam- 
ment juste envers la papauté, envers ce pouvoir général 
de la société chrétienne au nioyen Age, sans lequel la 
vieille eiyilisation aurait succombé sous la barbarie et 
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Tespril aurait ëlé opprimé par la forée 5 pouvoir quelque- 
fois excessif et mal exercé^ qui, toutefois; malgré ses s^us^ 
étendit Tordre civil en Europe avec le christianisme, 
donna des règles sages aux ËtatS; soumit un moment les 
princes pour protéger les sujets^ et .accomplit l'œuvre de 
la plus Vaste unité morale > dirigée par une succession de 
vieillards^ ordinairetoent gravés ethabiles^ que l'élecUon 
faisait sortir des rangs du peuple et que la religion éle- 
vait au^essus des rois. 

A la seconde restauraUon^ M» Daunou, malgré salno- 
déf ation et son savoir^ ne parut pas digue de rester archi- 
viste. On le destitua. Le vieux et sage serviteur de la li- 
berté offrit alors le secours de son expérience et de ses 
talents à la génération nouvelle qui devait entrer en pos- 
session définitive de ses droits^ parce qu'elle était devenue 
capabled'en user avec mesure, et d*y tenir avec bon- 
stance. Il publia son Essai sur ies garanties individuelies'y 
resté l'un de ses ouvrages les plus célèbres et dans le- 
quel, réclamant les résultats fondamentaux de la révolu- 
tion, i\ montra de quels principes découlait, et à quelles 
conditions pouvait se maintenir cette isùreté des per- 
sonnes que paraissaient menacer des mesures préventives 
et des tribunaux d'exception } 6e droit inviolable de pro- 
priété qui semblait exposé dans la vente des biens na- 
tionaux^ cet exercice de Tindustrie particulière qu'entra- 
vaient à ses yeux des prohibitions excessives et des mo- 
nopoles inultipliés) cette manifestation légale de la pensée 
que suspendait la censure^ enfin, cette liberté des con- 

r 

sciences qu'alarmaient à la fois une religion de l'Etat et 
les prétentions encouragées d'un clergé envsdiissant. Dans 
ce livre , écrit avec la force et la verve de la conviction, 
et dont le succès attesta l'opportunité, M. Daunou émet 
quelquefois, en matière de gouvernement et d'économie 
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potitique, des idées an peu trop absolues. jMais U se pro- 
posait un grand objet» Il voulait ecmcilier Texmx^ce delà 
poissaoce poblique avec le respect des drats privés , et 
présenter en même temps une haute théorie de Tari so- 
cialy et un utile mannêl de la liberté pratique. 

Le même esprit qui dictait cet ouvragi^A Bf« Daunou, 
aiûma ses discours^ lorsque la p<mfianee de ses conci- 
toyens renvoya à la chambre des d^utésde 1819 à IffîS 
et de 1837 à 1830. Dans ces temps de luUe persév^nte^ 
d'efforts mesiurés^ de nobles espérances^ M. Daunou ap- 
partint à cette opposition habilement patriotique qui sut 
défendre la liberté pendant quinze ans et fonder on gou- 
vornement en qudques jours. Blacé sur les deux confins 
de la révolution , il la vit s'ouvrir et se fermer, il contrit 
bua à repérer ^ à la flmr. 

Bien qu'il remplit, à cette époque, taus ses devoirs pu- 
blics avec ponctualité, il se livra avec plus de prédilection 
à ses travaux littéraires. Critique exercé^ professeur ha- 
bile, historié grave, académicien fécond, secréture per- 
pétuel zélé, il étonne par le nombre, la variété Timpor* 
tance de ses productions. Dès 1816, M^ de Hffli^bois, ak»rs 
garde des sceaux, l'avmt placé à la tète du Journal ét$ 
SaomtSf qui fot soumis à une organist^n nouvelle, que 
M. Daunou dirigea jusqu'en 1838, et dans lequel, exami- 
nant tour à tour les grandes publications des Académies 
et les œuvres de ses plus illustres eontemponrâis, il dé* 
posa ses doctes pensées sur les belles^ettres, l'archéologie, 
la légiMalion^ la philosophie et l'histoire. 

C'est surtout cette science des temps passés qui a des 
lois pour les philosophes, des règles pour tes polifâques, 
des jugem^riis pour les sages et des leçons pour les peu^ 
pies, que M. Daunou pn^éra à toutes les autres. Depuis 
1819, époque où il ftit nommé prirfèsaeur d'instoke aa 
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collège de France y il se livra pendant dçuze années à 
son austère enseignement. Personne n'a mieux retracé 
que M. Daunou les devoirs de l'historien, ni mieux défini 
les conditions de Thistoire. Il est maître en fait de mé- 
thodes. Les problèmes de la chronologie ^ les influences 
de la géographie ) la valeur diverse des traditions, des 
témoignages, des monuments; Faction des lieux sur les 
&its; les rapports des événements avec les institutions, 
et la dépendance où les destinées des nations sont de leurs 
idées et de leurs mœurs, tel est le vaste sujet qu'il a traité 
dans son cours, se proposant, après avoir répandu les 
lumières d'une critique savante sur toutes ces parties de 
l'histoire, de les reproduire dans des récits animés , pour 
en offrir les grands ^ectacles à l'imagination émue, et 
pour appuyer sur ses enseignements la sagesse plus ex- 
périmentée du monde. 

A-t*ii entièrement réussi? Sans aucun doute ses .an- 
ciennes leçons, qu'on publie aigourd'hui et dont cinq volu- 
mes ont d^à paru, ne peuvent qu'igouter à la gloire de son 
nom. Il y règne un immense savoir, un rare talent, une 
exquise honnêteté. Mais plus moraliste que philosophe et 
plus philosophe que narrateur, M. Daunou expose moins 
qu'il ne discute et ne condamne. Sa sévérité trouble sou- 
vent sa clairvoyance et la liberté de son esprit ne répond 
pa$ toiJQours à la perfection de ses méthodes. M. Daunou 
était,, du rçste, trop de son temps pour ne pas en transpor- 
ter les théories et les sentiments dans l'histoire. Aussi juge- 
t-il les sièdes passés d'après des règles qui ne sont pas 
les leurs^ et n'apercevant pas leurs lumières sous leurs er- 
reurs, leurs bons sentiments sous leurs vices, leur progrès 
même sous leurs imperfections, il s'est &it plus encore 
leur contradicteur moral que leur historien. 

Outre ce grand ouvrage qui ne formera pas moins de 
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vingt volumes^ Tinfatigàble M. Daunou^ coUaboralear as- 
sidu de la Biographie universelle, où il a inséré des articles 
dune importance rnsgeure, éditeur habile de Rohlière^ de 
Boileau et de la Harpe, dont il a apprécié les oeuvres dans 
des introductions étendues, laissé encore inédits une his- 
toire de la littérature grecque, des essais sur la littérature 
latine, et une vaste bibliographie générale, sorte d'ency- 
clopédie où il passe toutes \e% idées en revue à propos des 
livres. Entraîné fpar les plaisirs désintéressés du travail^ 
M. Daunou aimait mieux produire que puUier, apprendre 
qu'être applaudi. 

L'amour de Tétude et de la retraite avaient fait de lai 
un véritable bénédictin d'un esprit moins respectueux et 
d'une science moins soamise, il est vrai, que les célèbres 
religieux de la congrégation de Saint-Maur, mais dipe 
pourtant de continuer les précieux ouvrages qu'avait in- 
terrompus la suppression de leur ordre. Aussi l'Académie 
des inscriptions, chargée de poursuivre l'achèvemeot de ce8 
grands travaux, le choisit-elle pour être Tun des succes- 
seurs de dom Rivet et de dom Clémencet dans la rédaction 
de l'histoire littéraire de France ^ de dom Bouquet et de 
dom Brial dans le riche recueil de nos historiens natio- 
naux. M. Daunou s'acquitta de cette tâche comme s'iln'en 
avait pas eu d'autres à remplir. De 1814 à 1840, il coo- 
péra avec un zèle persévérant et fécond aux sept volumes 
in-4'' qui terminent l'histoire littéraire du xii* siècle et 
embrassent en entier celle du xiii% et après la mort de 
dom Brial, ir a , de concert avec notre docte confrère 
M. Naudet, achevé le dix-neuvième et préparé le vingtième 
volume des ^i«f orient ife France dont ses yeux put pu 
voir imprimer les dernières pages avant de s'éteindre. 

S'il n'a pas toujours admiré le tnoyen âge, qu'il connais- 
sait beaucoup et qu'il aimait peu , il a été respectueux 
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pour ses grandeurs^ et il a répandu un blâme discret sur 
ses croyances. Auteur de près de deux cents notices lit- . 
téraires et biographiques dont qpieJques-unes sont des pu- 
vrageS; il a été l'historien de saint Bernard, de Philippe- 
Auguste, de saint Louis , d'Albert le Grand y d'Alexandre, 
de Haies, de Vincent de Beauvais , de saint Thomas, d' A- 
quin , de Roger Bacon et des plus glorieux conune des 
plus savants personnages de cette période extraordinaire à 
laquelle il a même élevé un noble monument dans son Dis- 
cours mr VétaJt des lettres au xm<^ siècle. Ce discours, qui rem- 
plit presque en entier le seizième volume, est un ouvrage ca- 
pital, fruit d'une instruction aussi solide qu'étendue. L'élé- 
gante fermeté du style y relève la grave sagesse de la peu- 
sée; Malgré quelques imperfections inséparables d'un plan 
si vaste , malgré quelques inexactitudes inévitables an 
milieu de tant de faits choisis avec soin , classés avec 
ordre^ appréciés avec scrupule^ malgré même quel- 
ques jugements dont Thostilité mal contenue laisse aper- 
cevoir encore le philosophe moderne sous les traits de 
l'historien, M. Daunou, par sa belle introduction, ouvre 
admirablement ce xiii'' âècle, où le pouvoir temporel des 
papes parvient à son ap(^ée et tend vers son déclin ; où 
les guerres générales de la société chrétienne contre les 
populations musulmanes d'Orient, après avoir r^ris une 
nouvelle ardeur, finissent^ où des codes écrits reçoivent 
les coutumes nationales *, où les universités se fondent ; où 
l'esprit humain acquiert un développement prodigieux et 
une force rare; où les édifices les plus accomplis de Tar- 
chitecture gothique s'élèvent ) où la peinture et la sculp- 
ture reconmiencent ; où les poètes, les historiens, Jes lé- 
gislateurs, se multiplient, et, en se servant des idiomes 
vulgaires, préparent la formation des langues modernes ; 
et où le moyen &ge, mû par ses sentiments les plus pro- 
III. 25 
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foDds^ arrivé à ses idées les plus baates, poussé vers ses 
manifestations les plus naïves et les plus belles, et ayant 
à ftdre ses phis grandes choses, produit aussi ses plus 
grands hommes. 

L'Académie des inscriptions et belles-lettres, ^ 
H. Dannou honorait par de semblables ouvrages, dont 
les mérites ont été déjà si bien appréciés au milieu 
d'elle, eut tontes les préférences de ses dernières années. 
Bien qu'il M rentré en 1832 dans le sein de l'Académie 
des sciences morales et politiques, à laquelle il servit d'ha* 
bHe et de noble interprète dans sa première séance pu- 
blique, il resta plus particulièrement attaché à la docte 
compagnie qui Tavait recueilti depuis plus d'un quart de 
siècle. Afin de suffire à ses nombreux travaux et à Tad- 
ministration des archives que le Gouvernement de Inillet 
s'était enq^ressé de lui rendre, M. Daunou avait renimcé, 
en 189& au collège de France, et en 1834 à la députatioa 
elle'*mème. Aussi> lorsqu'une dignité qu'il n'avait pas re- 
cherohée l'appela^ en 1890, dans la chambre des pairs, à 
eAté de tant dillustrations qui semblaient attendre la 
sienne, ce fat non la carrière pi^que qui se rouvrit de- 
vant le vieil aUdète, mais un honneur mérité qm s^sjoutu 
à la pure renommée du constant serviteur du pays el des 
lettres. Peu de temps auparavant, il avait reçu un témoi- 
gnage de confiance qui Vavai% vivement touché, lors^ie 
l'Académie des inscriptions, ayant perdu M. de Sacy^ 
l'avait choisi lui-même, à l'Age de soixante-dix-sept ans, 
pour remplacer ce savant illustre comme secrétaire per^ 
pétuel. 

M. Daunou accepta avec reconnaissance la haute et 
laborieuse mission q^à \m était ofierte, et il la rempHt avec 
éclat. Deux années de sâîle, nous Tavoni» entendu pro- 
noncer, ici même, des âoges d'une mâle simpjîctté, écrits 
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avec one rare perfeoUoo. Qui et nous a oublié la na- 
vAk ftirte et tonohBDte dont U loua aoa prédéoesseur, 
en appréciant avec un art si k&bile le géate or^inkt de ce 
grand ori^ttaliste, devenu le père de toute nna li^Hé de 
iMologues eu Enn^, et en retraçant, avec une délicft- 
leue si benreoae et une e]q)éricnoe si exwoée, les »ist^ 
res rertns et les travaox abondants de sa vie hngM, 
pieuse, honnête, occupée jusqu'à la derni^ heure, dans 
le fidèle tableau de laqueUe M. Daunou n'a rien omis, si 
ce n'est qu'en des jours de traverse pour les facmoie» 
veués aux lettres, il avait ^>p^ luMoëme sur M. de 
Sacy, et par un décret puUiCT la moniflceoee de la C«n- 
veuti(»i nationale? 

Comme H. de Saicy, H. Daun<n ne' se reposa qu'à la 
mort. Le travail était à la f»s poitf lui une habitad^ un 
besoin, nue eonsolatioD. Il ovùt perdu tons ses aans d'un 
autre siècle, disciples de^ la mttae école, partisan» des 
mémea systèmes, con^ag^ons desmtoes vicissitaides. Il 
restait seul de cette briUaate soeiélii d'Aoteniloù Vtta avait 
tant aimé la phUosophie et la liberté, la patrie et l'esprit 
humaki. Il avùt vu sueceasivenent disparattre Cabanis, 
dont il avait parti^é les sratimenis et admiré les ouvrages; 
Cbénier, aoqued l'avaU uni la plua inaltérrtle am^,' 
ma^ré les contrastes de leur caractàreet de leur vie; 
Ginguené, son ct^aborateiv dans nn grand nombrftdn 
joarnaox sérieux ti de savantes ctdtectîons; LaromF- 
gnière, quil a hmé avec un talent si Eerme; Tbarot, Jao- 
qoemont, objets d'une estime ù anuenne et si atEec- 
tuense; Tracy, sur la tombe duquel il a bit entaidre des 
pandes d'une si tendra admiration et d'nne si touchante 
doolenr. Apoès la ptfte de ces douces et fortes amitiés 
entEeteiHies par le besoin d'écUurer les bommcs peur les 
rendre meilleurs, éprouvées à travers les grandes eireon- 
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stancefi des deux sièi^s, M. I^nou s'était retiré de 
plus e& plus dmis la tristesse de âa solitude en attendant 
de rejoindre à son tour ces ehers et îUnstres morts. 

Ce jour arriva dans lété de IMO. La santé de M. Daa- 
non était restée, inaltérable, et son esprit n'avait encore 
sobi aucon décHn lorsqu'il ftit soudainement atteint d'une 
maladie doulouf^use qni à son Age devait être mortelle. Il 
en supporta les longues et cruelles angmssesavec une sé- 
rénité stoïque. Malgré ses souffrances, il ne cessa point 
de porter sa vigilante sollicitude sur l'administration des 
archives^ sur les travaux de l'Institut, et c'est de son 
Ut de mort qu'il corrigea les dermères feuilles du ving*^ 
tième volume des Historiens de France, Après deux mois 
de douleurs croissantes et d'affaiblissement successif, 
lorsqu'il sentit que sa fin approchait, il appela, au milieu 
de la nuit, le dépositaire de ses dernières volontés, qui a 
consacré des soins si éclairés et si pieux à sa mémoire, 
pour régler lui-même ses funérailles. Il se fit dresser sur 
soa lit, et d'une voix affaiblie, mais avec un esprit résolu, 
iilui dicta ses désirs suprêmes et il prescrivit tiu*t>n le 
transportât^ sans avertissement, sans pompe, sans cor- 
tège, sans discours, dans le lieu où devaient reposer ses 
restes mortels. Quand il eut achevé^ il demanda à voir ce 
qu'il venait de dieter, le lut de ses yeux presque éteints, 
le signa avec peine de sa main mourante } et après cet ef- 
fort d'une volonté qui resta ferme jusque sous les étreintes 
de la mort, il retomba, et peu d^heures après, il expira> le 
20 juin 18(t0. Ses vœux furent remplis; il sortit de ce 
monde sans bruit, comme il aurait voulu y vivre. 

Ainsi finit l'un des hommes , sinon les plus considéra- 
bles, du moins tes plus rares de ce temps-ci par les travaux 
et la conduite, le talent et rhonnétèté. M. Daupou a par- 
couru deux carrières avec éclat parce qu'il a eu deux sen- 
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lettres et l'amoar dn la paMe. Sons être nn savant origi- 
nal et un écrivain de premier ordre, il a possédé les con- 
naissances les plus vastes et les plus variées, le goût le 
phis fia et le plus sur, un style cfaasie , ferme , élégant, 
noble daas sa correction, brillant dans sa simplicité, et il 
s'est servi de la languedes maîtres avec le naturel du talent 
et la perfection de l'art. Fidèle aux traditions en littéra- 
ture, il s'est prononcé poar les innovations en politique , 
et il a été l'un des fondateurs de notre orAre social. L'iu- 
fluence de sa double éducation t'a suivi pendant tout le 
cours de sa vie, et ce religieux de l'Oratoire, en mëtoe 
temps disciple dn xtih' siècle, ami de la règle et par- 
tisan de l'émancipation, a sn toujours allier la modération 
du caractère à la hardiesse de l'esprit. Il a porté dans le 
monde les habitudes d'un solitaire et les opinions d'un phi- 
losophe. A la fois tinnde et inflexible ^ courageux dansles 
conjonctures graves, embarrassé dans les relations ordi- 
naires, opiniâtrement attaché à ses idées, étranger à toute 
ambiUon, il a mieux aimé les droits des hommes que leur 
commerce, et it a cherché bien plus à les éclairer qa'à les 
conduire. 

M. Daunou a été du petit nombre des hommes qui ont 
traversé nn demi-siècle de variations sans changer ; qui 
ne se sont ni courbés sous le soufile impétueux des désirs 
populaires, ci soumis à la parole impérieuse d'un m^tre 
tout-puissant; qui n'ont toléré les violences dans aucun 
parti, concédé l'arbitraire à aucun gouvernement. Il a 
passé les temps de péril avec courage, les temps d'excès 
avec modération, les temps de dépendance avec dignité, 
et, gardant jusqu'au bout sa foi dans la raison humaine et 
la liberté politique , il est mort cd 1840 dans les nobles 
croyances de 1789. Celte constance de l'âme, ce devuLU'- 



ment aa devoir, celle iniexibiHté dee convictions fSmit la 
gloire comme la grandeor de M. Bannon ; eDes kd ont 
valo le respect de ses c<mtemporains, et eBes kd oMm- 
dront Testime de la postérité. 



CONCOURS. 

SUJETS DE PRIX PROPOSÉS 

IJES ANNÉES IBM, 184S, IStfl. 



L'Académie des sdences moniles et poliUqws a. oiH 
vert plosieurs concours sur des questions rétives aux 
matières qui font l'ot^et de aes travaux. Ainsi, dans la 
section de pbiiolophie, on prix extraordinaire à décerner 
en ISU est proposé eut le sujet suivant : 

« Exameti criUque de la philosophie aUemande. •> 

Avec ce programme : 

a Faire connaître par des analyses Rendues les prio- 
Cipau systèmes qui ont paru enAllacagne, depuis Rant 
ioclusivemeot jnsqn'à nos jours. 

B S'attacber surtout an système de K«it, qui est Ip 
irâicipe de tous ha antres. 

« Appréder la philosophie aUemande *. discuter les 
principes sur lesquels elle repose, les méthodes qu'elle 
emploie, les résultats auxquels elle est parvenue. Redior- 
cher la part d'erreurs ei la part de vérités qui s'y ren- 
contrent, et ce qui, eu dernière uialyse, peut lé^tio»- 
ment subsister, sons one forme on sous une auire, du 
inonvement philosophique de l'AUemagne moderne. 
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Le prix est de l^SOO fr^ 

Le terme du coi^cours est fixé au l""' septembre 18tô. 

Dans la mèsie section, rAcadémie^ propose, poar Tan- 
née i9k&y le sajet de prix suivant : 

« Théorie de la certitude. » 

(Pour le programme, vœr à la suite du Rapport de 
M. Cousin, page 33 de ee volmne). ' 

Ce prix est de la somme de 1,500 fr., et les mémoires 
devront être déposés le 31 août iSkS. 

Dans la section de morale, prix à décerner en 18tô : 

« Rechercher quelle influence les progrès et le goût du 
bien-être matériel exercent sur la moralité d'un peuple. » 
. Avec ce programme : 

« Que tous les hommes et tous les peuples aspirent aa 
bien-être matériel et travaillent à se le procurer^ c'est là 
une loi géniale de l'humanité, commune à tous les pajs, 
à tous les temps, à tous les états sociaux, et dont il est 
inutile de rechercher, soit la cause, soit jes^ efEets ^ mais 
la diffusion universelle du bien-être, Famour singuli^ 
qu'en é{Nrooye le plus grand nombre, la tendance des 
âmes et des intelligences à s'en préoccuper exclusive- 
ment, l'accord des particiâim^ et de l'État pour en fedre 
le mobile et le but de tous leurs projets, de tous leurs ef- 
forts, de tous leurs sacrifiées,, voilà ce qui n*a4>as tou- 
jours existé et ce que l'on peut considérer comme l'un des 
traits principaux des sociétés modems *, c'est un phéno- 
mène moral que l'Académie a jugé digne d'être étudié. Il 
n'est nécessaire ni de blâmer ni de lou^ le goût du bien- 
être matériel; il s'agit d'apprécier les censéquenees de 
son développement et des passions qu'il fût naître^ Ce 
développement ne saurait s'accompHr. sans infiuer sur les 
mœurs de tous, et il engendre des «sentiments généraux 
ou individuels, qui, bienfaisants ou nuisibles, devi^ment 
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des principes d'action plus puissants p^t*ètFe qu'aucun 
des sentiments qui, en d'autres tetnps^ ont dominé les 
hommes. L'Académie désire que l'on recherche les con- 
séquences de cette tendance pour la moralité des indivi- 
dus et de la société elle-même. » 

Ce prix est de la somme de l^SOO fr. 

Les mémoires devront être déposés au secrétanat de 
l'Institut le 30 septembre ISbiik. 
, L'Académie propose^ pour être décerné, s'il y a liea> 
en i8k6y le siqet de prix suivant : 

« Rechercher et exposer comparativement les condi- 
tions de moralité des dkisses oiwrières agricoles, et des 
populations vouées à l'industrie manufacturière. » 

Avec ce programme : 

i< En posant cette question, l'Académie n'a entendu ni in- 
terdire ni pr^uger aucune de^ solutions qu'eUe comporte. 
Cependant il s'agit moins à «es yeux de rechercher théori- 
quement lequel est le plus l^vorable aux bonnes mœurs, 
du travail agrici^ ou du traviûl 4e l'atelier, que de déter- 
miner quelles sont les conditions de morsdité spécialement 
propres aux populations agricoles et manufacturières. 

« Ces conditions sont différantes de leur nature : le genre 
du travail, les habitudes morales et matérieUes que ce 
travail Mi naître, les penchants qu'il crée ou fovorise, les 
rapports sodaux qu'il engendre, les ex^dces intellectuels 
qu'il interdit ou permet, le salaire plus ou moins élevé 
qu'il procure, les besoins qu'il excite et les moyens qu'il 
donne d'y satisfaire, toutes ces circonstances varient sui- 
vant que l'homme travaille dans un champ ou dans un 
atelier, et placent ainsi les populations agricoles ou ma- 
nufacturières dans des conditions de m(M'alité qui ne sont 
pas les mêmes* 

a Outre la différence résultant des habitudes inhérentes à 
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la nature du ti^vfti!, it y a aussi eeUe ^ui liait des insUta- 
tions soeiile^. €es inMituliobs ne Boat poMt en tout pa- 
nàSksi pour l'ouvrier de la mannfactnre et poor ta eutti- 
Vateur des eampagnéi. Ainsi , par «xieni^ , b'est sortoot 
en vue de l'ouvrier des fabriques ^ là salle d'a^ilk et h 
caisse d'épargne ont été créées. CHsst p&nr loi seul 4u'a 
élé finie la loi qui protège l'aifimt traVaStant tiàns les ma- 
nufactures. On voit eommmit^ d'inMtdtixyns dissemMaUes 
et d'habitudes très^diverses. il résidte poor les populaiioDs 
agricoles et manufacturières des eondilîons de moralité 
dUKrentès > ijull s'agit de constalar et li^apprédar. L'ob- 
servatien des feits dans^ tes pays voisins peut ftnirnfar sur 
cette question d'utiles enseigneitients. Mbiis^ en y exami-* 
nant la condition des diverses classes ouvrières , les cou- 
currents ne devront pas admettre légë'eDÉenty enf^e ces 
pays et la France ^ des rapprocbmnents que repoussent 
souvent de profondes différences dans leur état soëiBl res- 
peeUf. Ainffl^ par exemple, la condition dh coltivatear &k 
Angleterre ou en Irlande tenant à des instUmiions civiles 
et politiques absolument ecmtràires ant aètres^ r^préâa^ 
tion de ktn- moralité fie Sfiurait servit^ de mesve à la mo- 
ralité des populations agriedes en France; Il fim^na donc 
que les concurrents j tout en pnsaÉant en eonlsidénilidn ee 
qui se passe à cet égard dâi» les pays étrangers , i^yleiit 
avet; grand soin les causes générales ou aeddiNil^es qui 
peuvent empêcher certains feits d'avoir tn Fréhce les can^ 
séquences qui en découlent tout naturellement ailleurs. « 

Ce prix est de la soinme de l^SOO fr. 

Les mémoires devront être d^sés le 80 septembre 

Bans la section de législation y de droit puUie el^de ju- 
risprudence, l'Académie avait mis au concours la qaestioo 
suivante : 



« Exposer la théorie et les pruirapes du €oBiratd'usa- 
raooe ; eu faire l'histoire, et déduire de la dochtee.et dw 
ftits les âéveloH*c«aratEL que ee «ontcat peut rocevor, et 
les diverses appiie&Uons utiles qui poorraleot en être ftù- 
tes dans l'état de progrès où se bvuve aotueHemeiit notre 
commwoe et Dob*e indwtrie. ■ 

Quatre mémoires ont été d^>osés su secrétariat de l'Ifr- 
stitut et souoùs à l'examMi de l'AAadénHe, qui n'a tron?é 
aucun d'«uz ayant embrassé le si^iet dans toute bo» éten- 
due, on même l'ayant traité dans son point prùwipal. 

CettequestJOD comprenait : 1° la théorie de l'aSsoraDoe; 
2° l'histoire de l'oBsuranc* ; et 3* surtout la recherche de 
l'infloence et des développements dtmtoe contrat était ns- 
ceptiUe dans l'état acUiel de l'industrie et de la société. 

Pour la première partie, l'Académie a'avaU pi espérer 
qu'on lui offrirait des théories nouvelles d'un oonU-at dont 
lanature et l'olyet étaient fixés par la docbioe et par les 
lois. Mais ^e attendait des ooncsrrents, an lie» d'an pré- 
cis scotastiqne de la matière, une exposition ]diilosoplii- 
qne et raisounée, contenant non-seulement des idées Ja- 
ridi^oes, mais encore l'économie morale et politique du 
aiget. Bien que cette partie de la question soit celle sur 
laquelle les «otcurreuts rat le plus insisté, aa géoétài, 
leur travail ofbre [dntât une analyse de la jnrisimidenoe 
qu'une lliéoriç des priat^tes introduts dans le dnnt, à cet 
é^rd, et il lusse à désirer wnfi foim» plus élevée et plus 
digne du siQet. 

Quant & l'fai^ire de l'agsurance, les mémoires soumis 
au concours présentait ime solution encore moins satis- 
faisaDie. Sans exiger que les coocurrenla trouvassent des 
sources nouvelles, il était à espérer que les sources con- 
nues seraient, de leur part, l'objet d'un exam^ critique 
et d'une discussion sérieuse. Les concuirents auraient pu 
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ckerdier dans Tbistoire générale du commerce des pea- 
pies anckais et modemeSy des lumi^es nouv^les poer 
rhistoire partici^ère da contrat d'assurance^ et montrer 
comment l'esprit homain avait été conduit^ par le calcnl, 
par la doctrine des chances et par les progrès de Fesprit 
d'association, à garantir les rtsqoei^a commerce, an pro- 
fit commun de l'assareur et de rassoré. Ils auraient pa 
apprécier Tinfluenee réciproque des événements de rhis- 
toire et des phénomènes commerdaux, et se demander si 
les formes nouvelles de la société moderne ne peuvent pas 
aussi cacher une réponse à la question proposée. Les con- 
currents se sont bornés à tracer, avec plus ou moins 
d'exaotilude, l'esquisse de l'histoire extérieure du<»)nlrat 
d'assurance, et leur dissertation ne rachète pas par le 
mérite de la forme l'imperfection des recherches et des 
idées. 

L'examen de l'influence et des développements futurs 
de l'assurance était le point essentiel de la question, et 
devait être l'objet principal du travail et des réflexions des 
concurrents. C'était là surtout que devaient se produire les 
vues propres des CMididats, et c'est au contraire dans 
cette partie que se montrent les lacunes les plus fâcheuses. 
Les deux premières parties de la question ne devaient 
servir que d'introduction à la troisième ; mais la plupart 
des concurrents n'ont considéré celle-ci que comme ac- 
cessoire des deux autres. Sans se livrer, à ce sujet, à des 
utopies vaines et vagues, ils pouvateut cependant recher- 
cher dans l'économie actuelle de la sodété et dans les 
progrès de l'industrie, de nouvelles causes de développe- 
ment pour l'assurance ; en examiner l'utilité, le caractère 
moral et politique ^ montrer les relations de l'assurance 
avec l'assoctatiou; la nécessité de l'une et de l'autre ; 
leur influence fâcheuse ou avantageuse sur la prévoyance 
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humaine, sur le lien d'aflection qui doit unir les dtoyens, 
et sur lears applications possibles, les laoj^ns d'en écar- 
ter la fraude, etc.; en un mot, comparer l'état social aux 
besoins duquel l'ancienne forme avait snfâ, avec l'état 
social pour tes besoins duquel de nouveaux développe- 
ments de ce contrat semblent s'ouvrir sous nos yeux ; 
apprécier quel doit être l'effet moral et juridique de cette 
situaticm nouvelle de lasocîété moderne; trouver enfin, 
dans les divers emplois de l'industrie et dans t'oi^anisa- 
tiOD de la propriété, ainsi que dans les déments comparés 
du système social et commercial des anciens et du sys- 
tème des modernes, une solution du problème. 

Tel était le but véritable vers lequel les concurrents 
devaient se dirigw, en traitant la question proposée; il a 
été complètement manqué par quelques-ans d'entré enx, 
incomplètement atteint par d'autres. 

Cependant l'Académie a remarqué le mémoire d* 2, 
portant pour épigraphe ces paroles de M. Portais père : 
Dans Vordre »imple de la nature, ehaffun e»t tenu 4* porter 
le poids de ta desHnk, etc., etc., comme celui des quatre 
mémoires du concours qui s'était le plus rapproché du 
bnt, et qui offrait les moins regrettables lacunes. Elle 
e^ère que les concurrents, dont les travaux ne sont ce- 
pendant pas sans importance, parviendront, à l'aide de 
ces nouvelles indications et par des efforts plus sérieux 
mci»%, à des résultats plus concinants. Elle remet donc 
le même sujet au concours, qu'elle proroge au 1" novem- 
' bre i^k.. 

Dans la section d'économie pohtique et de statistique, 
l'Académie r^pelle qu'elle a proposé, pour i&A, un prix 
sur la question suivante ; 

tt Rechercher : 1' Quels sont les modes de loyer ou 
d'amodiation de la terre actuellement en usage en France ; 
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u S*" A cpielte causes Ueon^ii les difrérenees qui sub- 
sistent idntre ces modes de loyer et les changements qo'iis 
ont éprouvés \ 

« 3* Quelle est Tinflaence de ebacon de ces modes de 
loyer sur la prospérité agricole. » 

Ce prix est de la somme de 1,500 fr. 

Les méanoîres devront être déposés le 1^^ s^iembre 
1843. 

L'Académie rappelle également qu'elle a proposé^ pour 
ISi^Sy le siqet de prix suivant : 

« Déterminer les faits généraux qui règlent les rapports 
des profits avec les salaires» et en expliquer les oscillations 
respectives » 

Ce prix est de la somme do 1,500 fr. 

Les mânoires devront être déposés le 30 septemlve 

Dans la section d'histoire générale et phik>s<^hiqae, 
TAcadémie décernera , s'il y a lieu, dans sa séance publi- 
que de 18U, un prix sur la question suivante s 

« Retracer l'histoire des états généraux en France , de- 
puis 1303 jusqu'en 1614; 

a Indiquer le motif de . leur convocation , la nature de 
leur composition, le mode de leurs délibérations^ Tétendoe 
de leur pouvoir ; 

« Déterminer les différences qui ont existé à cet égard 
entre ces assemblées et les parlements d'An^etene, fi 
faire connaître les causes qui les ont empêchées de deve- 
nir, comme ces derniers, une institution régulière de Tsa- 
<Âenne monarchie. » 

Ce prix est de l^SQO fir. 

Les mémoires devront être déposés, le 30 septembre 18U. 

L'Académie propose également, pour 1845^ on prix sv 
la question suivante t 
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■ Faire ooBo^lre la formatxHi de radminlsUBtign tno- 
nardiique d^uis PtiiUppe-AngiiBte jusqu'à Loiub XIV ia- 
clasivemeot; 

■ Marquer ses prt^irès j montrer ce qu'elle a euapninté 
au régime féodal, ea quoi cJle s'en est séparée ; comment 
elle l'a ranfdacé.' ■ 

Ce prix est de la somme de 1500 ft. 
Les mémoires devront éXn déposés le 30 aqtt^nbre 
18U. 
Poar le prix qainqnennal de 5,000 fr., fondé par H. le 
I baron Félix de Beaujour, l'Académie r^ipelle qu'elle dé- 

I ceniera, s'il j a lieu, en 18Ui, un prix sur la question sni- 
vante: 

u Rech^cbM quelles sont les applications les pins utiles 
I, qu'on paisse foire dn prmcipe de l'association vdontaire 

et privée au soulagement de la misère. ■ 
^ Telle était la question proposée par l'Académie poor se 
g conformer anx vues qd ont préadé à la foudatiwi de 
. H. deBeaqionr. Dansuulempsoàtantd'eqnitsattendeut 

II de l'association d'immenses amâitHutions dans le awt de 
l'humanité, il y avait quelque importance à provoquer des 

. r«oberdies qui donnassent la vérilaJile mesure des res- 

' sources qu'elle pourrait opposa:^ à l'actiou des causes qai 
créent l'indigence. Si la question, ain^ posée, aemblut 
confiner les recberches sur un tenais citoontcrit , ell^ 
avait du moins un sens précis , et s'il Ut résulté des in- 
vestigations provoquées par l'Académie , la preaie que 
l'association a tous les moyens désirables d'éteindre dea 

^ souffrances qui jusqu'ici ont affligé toutes les sociétés, on 
eût été en droit d'en coDclure qu'elle répandrait sur l'ave- 
nir d'autres bienfoits encore. Mais l'Académie a reconnu 

*^ avec regret que soa attente n'a pas été remplie. Ce n'est 
pas que les concurrents ai«it manqué. Vingt-cinq mé- 
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moires 9 parmi lesquels il en est de fort étendus , ont été 
soumis à son examen^ mais aucun d'eux ne. lui a para 
d'un mérite assez réel et assez grand pour qu'elle pût loi 
décerner le prix, 

Ges mémoire ont été rédigés sous des inspirations di- 
verses. Les uns, et c'est le plus petit nombre, ne se sont 
écartés en aucun point du sens littéral de la question. 
Leurs auteurs se sont ^appliqués à constater les causes de 
la misère et les moyens que l'association perm<^ d'em- 
ployer pour la soulager. Aussi > tous leurs efforts n'ont-^ils 
abouti qu*à formuler des organisations plus ou moins bien 
entendues ^ plus ou moins vastes, de bureaux de bienCù- 
sance et de charité. Rien de bien neuf ne distingue leurs 
conceptions y et il est au mmns douteux, que la plupart 
des innovations qu'ils proposent puissent modifier sen- 
siblement les faits existants ou soutenir l'épreuve de la 
pratique. 

D'autres mémoires cmt été conçus plus hardiment. Ce 
n'est pas seulement le soulagement de la misère que leurs 
auteurs ont en vue , c'est son extinction totale » c'est la 
réalisation d'un état social à jamais exempt des vices et 
des maux qui^ jusqu'ici, ont semé et entretenu l'indigence. 
€eux4à, en générsd, ont donné ample carrière à leur ima- 
gination : lois, instituiions, moours, rien ne leur a para 
pouvoir former obstacle au succès de leurs vues, et il en 
est qui ne doutent pas qu'avec un peu de bonne volonté, 
les gouvernements pourraient en un instant, transformer 
la t^rre tout entière en un s^our de paix, d'amour et de 
félicité sans terme. 

Deux choses sont à remarquer dans la plupart de ces 
mémoires, Tune satisfaisante, l'autre émineiunent regretr 
table. Un sentiment de ^oririité assez élevé, un amoor 
sincère y ardent, de l'humanité y régnent , et en mâue 
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temps la science et le respect de ses enseignements y 
manquent presque toujours. Partant de l'idée que tout j 
dans les faits. sociaux^ est Tœuvre du législateur, et qu'il 
suffirait dé quelques lois pour imprimer à ces faits un 
cours tout autre que celui qu'ils ont reçu jusqu'ici de la 
nature même de l'homme, leurs auteurs ont dédaigné l'é- 
tude des conditions fondamentales de l'ordre social , et 
ignorent souvent jusqu'aux règles les plus simples et les 
mieux constatées de l'économie politique. 

Ainsi, partout est professé le respect du bien de la fa- 
itnille; et à peine quelques auteurs ont -ils été jusqu'à 
avancer qu'il serait bon d'imposer des restrictions au droit 
d'acquérir et de transmettre la propriété 5 niais, en re- 
vanche, des attaques contre la concurrence, les plans 
d'organisation du travail, les systèmes de partage suivant 
des proportions déterminées à l'avancé, entre les capitaux 
et la main d'œuvre, tes exactions des comités chargés de 
régler le mouvement des industries , de circonscrire leur 
part d'action et de revenu> de distribuer les bras sur tous 
les points du sol, de fixer les formes et l'étendue des cul- 
tures , tout cela abonde et est présenté avec une con- 
fiance qui atteste combien peu ont été sérieuses les étu- 
des des hommes les plus décidés pour une réforme de 
l'état social. 

Cependant, l'Académie doit se hâter de le dire, quel- 
ques mémoires sont écrits avec sagesse et réflexion , et 
montrent chez leurs auteurs des connaissances réelles. II 
en est même qui renferment des critiques ingénieuses et 
profondes des systèmes enfantés par le socialisme mo- 
derne ; mais dans aucun on ne rencontre ht haute intelli- 
gence des lois de ce monde , la croyance ferme et réflé- 
chie que les faits accomplis sont la véritable et sûre ma- 
nifestation de la nature même de l'homme, et que c'est 
m. 26 
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dans ce qa*ils ont en de constant et 4'aniversel qu'il faut 
chercher des lumières sans lesquelles on court nécessai- 
rement le risque de s'égarer^ • 

En résumé y le concours n'a {>as paru satiàfaîsailt à 
r Académie ^ qui a été sur le point de retirer la question , 
en voyant que^ sur yingi-cinq mémoires, aucun ne renfer- 
mait des vues à la fois neuves et praticables, en ne trou- 
vant dans tous que des idées ou connues dès longt^nps 
ou inconciliables avec les données de l'expérience et de la 
raison. Elle a craint qu'il n'y eût plus de découvertes im- 
portantes i iaire en matière de charité, et qu'un nouveau 
concours ne produisit pas des fruits beaucoup meilleurs. 
Deux raisons cependant l'ont déterminée à maintenir la 
question. D'abord > plus les questions posées occupent 
l'attention, et ici le grand nombre de mémoires présentés 
atteste que tel est le cas, plus il importe de ne rien négli- 
ger pour en Csdliter la solution. En second lieu, il se 
pourrait que plusieurs des concurrents ne se soient pas 
sentis assez à l'aise dans les limites, en apparence étroites^ 
où le progranune pouvait paraître les renfermert Peut- 
être marcheront-ils d'un pas plus ferme et plus sûr en sa- 
chant qu'ils ont toute latitude. L'Académie n'ignore pas 
que, parmi les moyens de soulager la misère, les plus effi- 
caces sont ceux qui tendent à élever les classes pauvres à 
une meilleure condition matérielle et morale ; elle laisse 
donc le champ libre aux recherches, et engage les con- 
currents à prendre d'aussi haut et d'aussi loin qu'ils le 
croiront nécessaire à la justification de leurs doctrines > 
le s^jet qu'elle les appelle à traiter de nouveau. 

Les mémoires devront être déposés le 30 septembre 
1844. 



CONDITIONS COWmnfBS A CBS CONCOURS. 

L'Académie n'admet que les méittoires écrits en fran- 
çais ou en latin. 

Les manuscrits porteront chacun une épigraphe ou 
devise qui sera répétée dans et sur le billet .cach^ joint 
à l'onvrage, et contenant lé nom de l'antenrj qni ne 
devra pas se faire coonattre, à peine d'être exclu du con- 
cours. 

Les concurrents sont prévenus que l'Académie ne ren- 
dra aucun des ouvrages qui auront été envoyés au con- 
cours ; mais les auteurs auront la liberté d'en faire pren- 
dre d^ copies au secrét»-iat de llnstitut. 
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RAPPORT 



TIRBAL 



DE M. COUSIN 

SU» UHB TRADOCTIOM 

DES (OUVRES DE SPINOSA 
PAR M. SAISSET. 



« J*ai rhonneur de présenter à rAcadémie, au nom dé 
H. Saîsset , ancien élève de Técole normale y anjoardliiii 
professeur de philosophie dans cette même école j la pre- 
mière traduction française des (MBuvres de Spinoêa. De tons 
les travaux si célèbres et si peu lus de Spinosa, le seul qui 
eût encore été traduit en français , ou plnt6t le seul dont 
on nous eût donné quelc[ues extraits , souvent très-infidè- 
les, c'est le TraUé théologiethpolitique. Mais cet ouvrage 
nous fait connaître Spinosa comme pnblicistebien plus que 
conunemétaphysicien. Les écrits auxquels le nom de Spi- 
nosa demeure éternellemrat attaché, le Traité de la Ré^ 

9 

forme de Ventendemwty V Ethique et plusieurs Lettres qui 
sont elles-mêmes d'importants traités, étaient restés jus- 
qu'à ce moment dans une obscurité profonde. L'Allema- 
gne est le seul pays de l'Europe où l'on ait essayé une 
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traduction ^e Spiposa } mais cette traduction, bien qu'elle 
soit Touvrage d'un honune ^e mérite, est souvent plus 
obscure que le texte lui-même y quand elle ne le défigure 
pas. n semble qu'une traduction française de Spinosa fût 
seule capable de le rendre accessible à tous; car c'est le 
privilège de notre langue de servir en quelque sorte de 
crible aux conceptions métaphysiques et de n'en laisser 
passer que ce qui est véritablement clair , raisonn^le , 
intelligible. 

« Les difficultés de toute espèce que présentait cette 
traduction ont été surmontées par M. Saisset avec autant 
de bonheur que détalent. J'ai moi-même traduit ou édité 
plusieurs des ouvrages de l'antiquité les plus justement cé- 
lèbres par leur obscurité; et je puis dire que je n'ai jamais 
rencontré aucun monument plus difficile à déchiffrer que 
V Éthique de Spinosa; je n'excepte même pas la Métaphy- 
sique d'Aristote. 

« M. Saisset ne s'est pas borné à donner des écrits de 
Spinosa une traduction dont la précision et l'exactitude 
sont irréprochables ; il a joint à chacun de i^ écrits des 
notices particulières y et à l'ensemble une vaste introduc- 
tion qui est, à elle seule; un tivre de la plus grande im^ 
portance, un livre qui mérite d'être mis à côté de ce qu'on 
a écrit de plus solide et de plus profond sur le spinosisme. 
M. Saisset s'y est proposé un double but : le premier, c'a 
été de puiser dans une étude complète de tous les écrits 
de Spinosa une exposition régulière et méthodiqiïe de sa 
doctrine ; le second, d'arrêter Spinosa sur tous les points 
où il s'égare et de rétablir contre lui les grandes vérités 
qu'il a méconnues, les attributs moraux de la Divinité, les 
lois éternelles du devoir et du droit, la supériorité de l'es- 
prit sur la matière, et avant tout, la liberté humaine et la 
divine Providence. Spinosa , qui ne voulait reconnaître 
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d'autre méthode que la méthode géométrique , d'autre 
point de départ que la définition de Tétre y devût néces- 
sairement aboutir à la négation de la liberté j soit dans 
l'âme humaine, soit dans le prindpe d*où elle émane. La 
méthode psychologique, au contraire, qui se plaoe tout 
d'abord dans la conscience de l'homme , n'y peut mécon- 
naître le £Bdt de la liberté, qui est un de ses éléments con- 
stitutif; et bientôt , par une induction aussi légitime 
qu'irrésistible, elle transporte cet attribut sublime à l'être 
qui nous l'a donné , c'est-à-dire à Dieu lui-même. C'est 
principalement sur ce point si grave et si délicat que 
M. Sfldsset a fait porter son habile dialectique. Fidèle à 
l'esprit de notre temps, il a su allier la modération la plus 
parfaite à la critique la plus sévère , et, plein de respect 
pour le génie de Spinosa, il a réfuté ses erreurs sans colère 
comme sans pitié. 

<f Le livre que je présente à l'Académie , a dit en ter- 
minant H. Cousin , devrait servir d'exemple à nos adver- 
saires 'y et je suis heureux de le signaler comme une ré- 
ponse décisive à toutes les attaques qui tombent de tons 
çAtés, et quelquefois de bien haut, contre la philosophie 
de l'Université. On l'accuse de spinostsme, et voici qu'un 
élève distingué de l'école normale , un des plus habiles 
pr(rfèsseurs de l'Académie de Paris, consacre ises veilles 
et son talent à mettre en lumière ce qu'A y a d'erroné et 
d€^ dangereux dans le système de Spinosa, et à en donner 
une appréciation régulière dont Tfaupartiale modération 
fortifie la solidité. » 



ACADÉMIE 

DES 

SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 



âÉiMCB DU 5- — H. le baron CbarUs Dupio fait bonnuigc i l'Aci- 
dénli« d'au eunypliite dudiscaDn qi^il t proniuué à la chambrii 
dei faire, la 15 mai iM3, tur Iti Corjioralioiu reHgieiua et la 

lÀberté dé Feiuagnônitnt. — L'Acadimle reçoit tel Duiragea »ui- 
vapta : MiiUitère dt ta j^iwm ; — Commiuion de coluniialion de 
PÀlgérie ; — Bapport fait d la premiÉrt «nw-commuiiDD, f« S7 fé- 
prier ISis, par H. Macareli — Rémmé du tytièmt du génial 
VÉlang lur FAlgérie, par M. le maréchal de camp L'ËUngi — 
BaOetia da térmtei de la SoeHU royale et «tntraU d'agriculture ; 

— Compte remlu M«iuu«l , n" 6 , lome III. ^- Eipril de rfeonoviie 
poliliiiue, par U. tioloTÎne. — M. le secrétaire perpélael aDDonce à 
l'AcBdéniie que le délai Bià pour le dépdl des méngôlres adressés 
pour le coDCOur» nu prix relaîirï ['£eult d'Àlexaiuirie, ntl etpîré do- 
tiuis le I" juin liU3 ; quatre méniDÎret ant élé refis au getrélarial 
de l'Instilul. Cea mémoiies aeropt renloyés à la section de philoso- 
pliie. — H. Blanqui , en oRïant i l'Académie , au nom de l'auteur, 
M. Victor Sebo^cber, un eiemplaire de son ouvrage isr les Coloniei 
élrangirei et Hatti, et lur l'EmaneipiMion ançlaite, préBeule quelques 
coD sidéra lîoDS sur cet ouTrage. — M. Cousin hit hoDuiuiee è l'Aca- 
démie d'un eiemplaiie de l'ouiraEe de H. Adolphe Franck, profes- 
geur de philosopÛe au collège Charlemagne, lur la Eabbalt ou (s 
Pliihiopliie religieme dei Hébreux, et il fiil iiir cet ouTrage un rap- 
port «eibal. — H. le garde des sceaui adresse i l'Académie un exem- 
plaire de son rapport au Roi, sur le Compte général de rAdmiBitlra- 

lion de la jallice criminelle en France, pendant rannée 1811 

M. Dunoyer donne lecture d'un travail ayant pour objet VBxamea de 
quelque! reprachei lUlreH^i ouïr leadantei indlutrietlii de notre lempi, 

— M. Duliois (d'Amiens) est admis à lifé un troisième mémoire lur 
fBxdnitn erilique dei dvclrinei de M. Brouuaii. 

ShinCB du iO. — Lord Bcougham fait hommage à l'Académie d'un 
exemplaire de son ouvrage lUr lu Pfti(o»iiiiMe poliligue, 3 vol, in-S". 

— L'Académie refoil les «uvrages suivants : Êtudei tur tel Héforma- 
leuri ou SoeialtileimodernM, tome deuxième, par H. Louis Reybaud. 

— H. Dunoyer, en présentant i l'Académie tel ouvrage, en hitrobjet 
d'un rapport verbal, — H. Dunoyer canlinue et achérela lecture de 
son mémoire ayant pour objet i'Examm de quelquei reprothei adrei- 



I 



— 408 — 

$éi aux tendameei indmiriellet de noire f wwp i . A la suite de celle lec- 
ture, Vif. le baron Oiarles Dnpin, Blanqui, Pany, Dunoyer présen-r 
tentdei obserTationt. — M. Dubois (d^Amleus) continue et achève 
la lecture du troisième mémoire quHl a été admis i communiquer à 
TAcadémie sur VExamem critique det doetrmee de Jf. Brouttais. 

Sbahci do 17. -r m. Droi Ikit hommage i rAcadémie d^un exemplaire 
de la cinquième édition de sa PkUoeopkie morule ou det différente 
tys$èmee twr la eetenee de la «ie. — M. le secrétaire perpétuel fait 
honunage, au nom de Tauteur, M. de Gormenin , de douze tableaux 
intitulés : Tableaux-Loit* ^- M. Giraud, en présentant i TAcadénfle, 
au nom de 11 • WamkGBnig , un ouvrage ayant pour titre : Travaux 
eur Pkittoire dm DroU framçai$j par feu Henri KUmrath (2 vol in-8»), 
se propose de foire un rapport verbal i l'Académie sur cet ouvrage. 

— M. le baron Charles Dupin fait hommage au nom de M. Busset, 
dhin exemplaire de son livre intitulé : de rSuieigneateiU det Matké- 
matiquei dam let eoUégee, etc. — U, Blanqui lit à PAcadémie un Tra- 
vail tur PaveÊÛr du Commeree anee la Chine. A la sidte de cette lec- 
ture, HM. deRémusat, Dunoyer, Passy présentent des observations. 

— M. Bérenger donne lecture d'une IfoUpe tur Bamave, 

Sbahcb du 24. — M. Berriat Saint-Prix communique «m S$aiut relatif 
d VexéeutUm tur la pertoime det déhiêeurt d Toutoute, dont le moyen 
âge, — M* Passy fait un rapport verbal sur les Tableatix-Loitj offerts 
en hommage à TAcadémie , par M. de Ckirmenin. — M. Bérenger, 
continue la lecture de sa NoHee tur Bamaw, — M. Dubois-Aymé 
fait une communication sur la LégitUUion pénale en vigueur en Tôt- 
cane et tur la peine de mort» 
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RAPPORT 



VERBAL 



DE M. COUSIN 

SUR L'OUVRAGE DE M. FRANCK 

INTITULB : 

LA KABBALE 

OU 

PHILOSOPHIE RBUGIEUSE DBS HÉBREUX. 



« Je viens, au nom de M. Franck , agrégé de philo- 
sophie aaprès de la faculté des lettres de Paris et pro- 
fesseur au collège Charlemàgne, faire hommage à TAca- 
démie d'un livre intitulé la Kabbale ou la Philosophie 
religietue des Hébreux. Je puis dire que ,1e temps est 
bon pour la philosophie ; dans la séance dernière, je 
vous présentais, messieurs, le grand travail de M. Saisset 
sur Spinoza, c'est-à-dire une exposition complète, une 
critique approfondie de la doctrine de ce philosophe, et la 
première traduction française de ses ouvrages; aijgour- 
d'hui je vous apporte un livre qui n'a pas moins d'im- 
portance et qui se distingue par un bien plus haut degré 
d'originalité y c'est un travail entièrement nouveau. Il 
n'existe en Europe aucun ouvrage sur la Kabbale qui soit 
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digne de fidre autorité, et en France on n'avait rien écrit 
jusqu'alors sur cette mystérieuse philosophie. L'un des 
premiers historiens de la philosophie, Tennemam , faute 
de connaître les langues hébraïque et syriaque , a été 
obligé de s'en rapporter à des renseignements quelque peu 
infidèles. M. Franck, qui est Israélite^ et à qui ces deux 
langues sont parfaiteinent familières, a pu étudier dans les 
sources le système métaphysique désigné sous le nom de 
kabbale. Du reste, je me hâte d'ajouter que c*est là tout 
ce que M. Franck laisse apercevoir de sa position reli- 
gieuse. Doué d'un esprit éminemment critique , d'une 
grande intelligence dans les matières de philosophie, il a 
pu discuter l'authenticité des pages qu'il déchiffrait, re- 
chercher l'origine des opinions dont il s'est fait l'interprète 
et en apprécier la valeur philosophique. 

« Déjà l'Académie avait entendu sur ce sujet deux mé- 
moires de M. Franck : le premier était une discussion sur 
l'authenticité des deux livres célèbres appelés le Zohar et 
le Litre de la Création; le second était l'exposition de la 
doctrine contenue dans ces anciens monuments. A ces 
deux mémoires, dont l'Académie a apprécié l'intérêt et le 
mérite, H . Franck eu a ajouté un troisième sur l'origine 
et l'influence de la kabbale, et, plaçant en tète de tous les 
trois ui)e belle et savante introduction, il a composé ainsi 
un ouvrage qui sera l'un des plus curieux et des plus im- 
portants qu'ait prod^its la philosophie de notre époque. 
C'est un honneur à notre Académie d'avoir suscité ce Ira- 
vail et à l'Université de l'avoir produit. M. Franck est 
l'un des professeurs de philosophie les plus distingués 
de l'Académie de Paris. En lui confiant, il y a quelques 
années, une de nos premières chaires de philosophie, 
rtlniversité, à montré combien elle protège la liberté 
philosophique. Le livre de M. Franck est d'ailleurs rempli 
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de cette sagesse qui est l'esprit de la philosophie enseignée 
par l'Université, de cette philosophie tant attaquée et tant 
calomniée. Pour moi, je remercie M. Franck du service 
qu'il vient de rendre à l'histoire de la philosophie. * 



> 



«2 — 



EXAMEN CRITIQUE 



DB« 



DOCTRINES DE BROUSSAIS 



PAR M. DUBOIS (D'AMIENS) 

Professeur agrégé h la faculté de médecine de Paris , 
membre de rAcadônie royale de médecine. 



« Nous nous sommes déjà expliqué sur l'école que vou- 
lait continuer M. Broussais en philosophie (1) : c'était, nous 
Tavons dit, celle de Locke^ de Cabanis et de M. Destuttde 
Tracy ; mais il y avait un côté de la science que ces hom- 
mes éminents n'avaient pas abordé; M. Broussais regret- 
tait que M. Destutt de Tracy) surtout , n'eût pu observer 
par lui-même V homme physique ^ qu'U n'eût pu étudier 
dans les amphithéâtres les rapports des organes aoec les 
phénomènes de Vinstinct et de Vintelligence. (Op. cit. 1%.) 
C'était là une lacune que M. Broussais se proposait de 
combler^ il avait passé sa vie auprès des malades, il avait 
longuement travaillé dans les amphithéâtres^ plus que 
tout autre il se trouvait apte à donner des notions que l'i- 



(1) Vffir le mémoire de M. Dubeis (if Amiens), sur Winlagonisme 
des naiuraliiles et des philosophes dans Vétude des phénontèTies intellee- 
tuels, t. Il, p. 285 et suiv., et VEœamen critique des doctrines de 
Broussais, par le même, 1. 111, p. 89 et suiv. de notre Compte rendu. 
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déologae ji'aarait pu fournir. Commeiicoiis donc avec loi 
ranalyse de ces phénomènes y el voyons d*abord ce que 
la physiologie ainsi comprise lui avait suggéré sur leiper*- 
eeption. 

(6 M. Broussais distingue deux courants d'excitations ou 
de stimuleitiom y celles qui viennent dés nerfs externes, 
et celles qui vienneQi des nerfs internes. L'encéphale re- 
cevrait de ces deux sources ses stimulations^ et la stimu- 
lation cérébrale aurait heu avec ou sans phénomènes de 
consdence. 

« Toute stimulation cérébrale avec coUscience constl^ 
tuerait ce qu'on nomme |>er(;fplion en phUosophie. Telle 
est TexpUcation physiologique donnée par M. Broussais y 
explication dont lious avons déjà apprédé la valeur gêné- 
raie, puisqu'elle repose sur ce fait supposé par M* Brous- 
sais, que la substance cérébrale serait composée de fibres 
gélatineuses ou albumineuses, fibres contractiles qui entre- 
raient en action sous l'influence des stimulations appor- 
tées par les courants nerveux. Nous avons démontré que 
c'était là une pure hypothèse d'autant plus facile à réfuter 
que, donnée comme exprimant un fût matériel, un &lt 
directement observable, elle n'est pas vérifiable. 

i( Mais admettons pour un moment que, par le fait d'ex* 
citations faites sur les s^is externes, ces fibres éprouvent 
un ébranlement, qu'elles se contractent^ voilà la stimula- 
tion ou l'excitation de M. BroussaiSi Mais qu'est-ce que 
cette stiniulation, cet ébranlement physique^ ce raccour- 
cissement de fibres a de commun avec l'acte intellectuei 
qu'on nommepercé^^ion? Nous supposerons, si l'on veut, 
ce qui ne s'est jamais vu et ce qui ne se verra jamais, 
qu'un observateur assez habile, saisissant la nature sur le 
fait, ait pu constater l'existence d'un mouvement quel- 
conque dans la pulpe cérébrale, à l'occasion d'un excite- 



ment vena da dehors^ en quoi aara-t-il dévoilé Tessénce 
de cette première opération mentale^, la perception ? Quand 
il y aurait coïncidence, et coïncidence constante entre an 
mouvement matériel de cette nature et un acte de la pen- 
sée, un abtme infranchissable n'en existerait pas mtîns 
entre les deux ordres de faits, et cependant telle est l'er^ 
reur des physiologistes de Técole de H. Broussais, qu'ils 
pensent nous avoir révélé la production des phénomènes 
intellectuels, par cda seul qu'ils nous ont affirmé d'une 
part l'existence d'un certain mouvement dans l'encéphale, 
et, d'autre part, la manifestation d'un phénomène intel- 
lectuel. 

« Mais ici M. Broussais n'est déjà plus même fidèle à son 
langage ; il voulait bannir de son dictionnaire les mots 
âme, esprity principe^ intelligence^ et par la force iks 
choses ces mots reviennent sans cesse sous sa jplume: 
que fait-il alors ? Ceci paraîtra presque une naïveté 3 il 
s'arrête, comme mécontent de lui-même, il interrompt sa 
phrase; il ajoute quelques points...., puis il essaye, pour 
maintenir son divorce avec les substantife abstraits, dé 
délayer la même idée dans une phrase pins longue^ mais 
absolument équivalente; nous allqns ici en rapporter un 
exemple, il a trait précisément à la perception. 

« M. Broussais commence par dire t Leit objeU àoni 
perçus par notre int$lU§em;e...y mais tout à coup il s'a- 
perçoit qu'U vient de donner dé la réi^té à ce qu'il ap- 
pelle une pure entité ; qu'il vient de tomber involontaire^ 
ment dans l'ontologie ; il lui semble que lui aussi vient de 
commettre la foute de reconnaître en nous un principe 
actif et distinct ; il s'arrête alors, et se reprend de la aia- 
nière suivante : Je veux dire que nous percwans les ob- 
jets dnns cet état que nous fHûmmons état d'intelligence 
( loc. cit., 132), et M. Broussais pense avoir ainsi ex- 
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primé tout an autre ordre de choses ^ il croit qu*il a mnsi 
échappé à cette nécessité commune de reconnaître en 
nous un principe d'activité 9 il ne Toit pas que ces deux 
manières de parler expriment précisément la même 
chose ! Que disait-il d'abord en effet ? Que c'est un prin- 
cipe nommé inteUigence qui permit les objets } que dit^il > 
après avoir corrigé sa façon de parler? Que ce n'est pas 
un principe^ une intelligence^ qUe ce n'est pas le moi^ 
mais le nous qui perçoit^ on plutôt qui percevons réelle^ 
ment ces objets : de sorte qu'au fond il n'y a qu'une seule 
différence, c'est que d'abord H. Broussais parlait, comme 
disent les grammairiens, à la troisième personne du sin- 
gulier, et qu'ensuite il a préféré parier à la première du 
pluriel : voilà tout simplement à quoi l'ont conduit des 
scrupules de langage. 

«c^Nous avons dû tout d'abord citer cet exemple pour 
liedre bien connaître les procédés de M. Broussais } nous 
savons maintenant queUe est sa méthode et quel est son 
langage : sa méthode consiste à laisser comme inconnu 
ce qui est inexplicable par le système de la stimulation 
matérielle, c'est-à-dire tous les phénomènes moraux sans 
exception ; son langage à éviter les substantifs abstraits 
pour les remplacer par des locutions équivalentes : tdle 
est au fond toute la partie didactique des travaux de 
H. Broussais. Mais passons à un autre ordre de faits. 

« Il s'agit maintenantd'expliquer la série, renchaînement 
des phénomènes en vertu desquels l'esprit humain fait acte 
de volonté^ ou se détermine : des stimulations sont donc 
apportées au cerveau par les nerfs externes ou par ceux 
des viscères^ voilà ce que dit M. Broussais et ce que nous 
supposerons avec lui : qu'en résultera-t-iiPIl en résultera^ 
suivant M. Broussais, l"" que l'homme sentira un besoin 
intérieur y S"" qu'il observera tous les objets extérieurs dans 



- 416 — 

rintérèt de ce besoin ^ 3® que ions les objets causeront en 
lui des émotions pins on moins profondes ^ h"" qne ces 
émotions tontes physiques détermineront l'homme à se 
livrer ànx actes nécessaires à la satisbction de ce besoin. 
(T. Ily p. 135.) Voilà comment M. Broussais se rend 
compte de tout travail intellectuel. L'insUfBsance de cette 
explication est évidente. 

<c Nous voyons d'abord que notre auteur fait des efforts 
inouïs pour matérialiser autant que possible les motifs de 
toute détermination ; nous avons consenti à admettre, pour 
un moment avec lui, que toutes les émotions ne sont qae 
des stimulations qu'il fait voyager des viscères aa cervean 
et du cerveau aux viscères; mais bon gré, mal gré, il faut 
bien que M. Broussais nous parle de Tactivité mentale. II 
s'y résout; mais par quel artifice et comment parviendra- 
t-il à nous prouver que les stimulâtiolis provoquent ftij- 
siquement des actes moraux ; qu'elles sont en quelque 
sorte matériellement soudées à ces mêmes actes ? Qael 
autre état matériel placèra-t-il bout àbéut avec ces mêmes 
stimulations? Il n'en trouvera pas , car là ia matière Idî 
manque ; elle lui iait défout ; mais, au lieu dé le reconnal- 
tre, et de donner pour principe à ces actes lin agent im- 
matériel y de le dénommer, comme les psychologues, es- 
prit, âme, ou intelligence, il dira tout simplement 
V homme ; il dira l'homme perçoii , l'homme délibère ^ 
rhomme veut ; et par le fait seul de ce changement de 
mots, il se persuadera qu'il a ainsi échappé à toute appa- 
rence, à tout soupçon de spiritualisme ! C'est à cela que 
l'ont conduit ses études sur l'homme physique , ses veilles 
passées dans les amphithéâtres, ses dissections sur le ca- 
davre -y savoir à dire l'homme au lieu de dire l'âme ) voilà 
tout. 

« Ce premier aveu nous suffirait pour prouver que 
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M. Broossals^ arrivé à ce point des opérations intellec- 
tuelles, a été obligé de mettre de côté tout son attirail or- 
ganique ^ toutes ses stimulations matérielles y renvoyées 
du cerveau aux viscères, etdes viscères au cerveau : il a 
franchi 9 sans s'en apercevoir, tout un abîme, quand il a 
dit que : les émotions se faisant sentir dans la masse ner-^ 
veùse sous la forme de la stimulation, rhômme les perçoit 
et se détermine ; il y avait là, je le répète, une distance , 
un espace infranchissable çntreses stimulations physi- 
ques, qu'il supposait provlKiuées dans lés fibres céré- 
brales par les sensations venues du dehors, et le feit pu- 
rement psychologique , Tacte essentiellement mental de 
la perception et de la détermination. C'est qu'ici, comme 
le disait Pascal (iPen9.,art. vi., txvi), se trouve U amble 
des cHfficultéSy et cela pour les philosophes de toutes les 
écoles > pour les physiologistes comme pour les psycho- 
logues : les premiers, et nous venons d'en voir un exem- 
ple dans M. Broussais, les premiers sont sur leur terrain, 
et sur un bon terrain, tant qu'ils ne cherchent pas à aller 
au delà de l'action des sens, de la propagation du 
stimulus le long des cordons nerveux , de la sensation 
cérébrale^ mais dès qu'ils veuleiit ranger dans le même 
ordre de faits les opérations mentales proprement dites, 
le terrain manque sous leurs pieds, et ceux que n'abuse 
pas l'esprit de système reconnaissent qu'ils ne sauraient 
aller au delà. Et de même pour les' psychologues, qui ont 
pris la i^cience ou plutôt les faits par un autre bout, s'il 
est permis de s'exprimer ainsi : tant qu'ils sont dans le 
domaine des actes intellectuels, leurs principes sont justes 
et applicables^ mais vient un point où force leur èi^t aussi 
de s'arrêter : c'est quand ils rencontrent des actes de pure 
mécanique cérébrale. 

« Il semblé, au reste, que M. Broussais ait reconnu lui* 
m. 27 
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même l'incompétence da physiologiste à Iraiter le» httales 
questions de psychologie ^ ri^ n'est suivi, anfilysé, ap- 
profondi ^ c'est une simple énoodation^ un sommaire» 
rien de plus. Il s'était {ait fort de prouver^ À l'exemple de 
son maître Cabanis, qae le amoral de l'honune ft'est encore 
que le physique considéré sons un certain aspect ^ pour 
attendre ce bat, il nous avait dit d'abord oomment les 
impressions exercées sur les organes extérieurs on dans 
le s^ des viscères cheminent le long des cordoi^ aer- 
veux^ arrivent à l'encéphale et y excitent ce qu'il appelle 
dea stimulations ; il nous avait dit ensuite que ces stinm- 
laticms qui ont lieu dans la substance cérébrale ne SMunt 
que des émotions distinguées à tort en phydques et en 
morales^ de sorte que, tant bien que mal, il était parvenu 
à matérialiser ce premier ordre de faits ^ mais une fois 
arrivé aux actes de l'esprit, le voici arrêté court et obligé 
de changer jusqu'à son langage. Nous avons vu, en effet, 
qu'à l'exemple des psychologues, il a été forcé 4e recon- 
naître et l'activité et l'initiative de reprit, et qu'il a été 
obligé de s'exprimer comme les spiritualistes les plus 
purs 'y seulement, au mot egprii il a substitué le mot 
homm& : il a dit l'homme perçoit les émotions qui se pas- 
sent dans son cerveau^ l'homme compare ces émotioiis, 
l'homme juge tantêt par intuition et tantôt par déduc- 
tion, etc., etc. 

« Qu'est<:e donc enfin que cet homme pour les phyâo- 
logistes de l'école de M. Brouosais ? est-ce l'intelligence, 
ràme^ le moi? est-ce un être matériel ou immatérid 7 
M* Broussais n'aurait pas voulu donner son mot hùmnu 
comme synonyme des mots âme, Mprit; c'eût été recon- 
naître l'immatérialité du princô>e actif de l'intelligence, 
et conséquemment faire croula tout son système. D'an 
autre côté, comment supposer que, par le mot kammey 
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H. BrousSBis ent«ndsil ici un simple attribut de la tna- 
tière, attributs la matière qui jouirait de Fétrange pro- 
{HÎété d'avoir la constience àea actes qui se passât dans 
ctjtle mérae matière. H. Broussfus a cru pouvoir éluder 
toutes ces dilficidtés, et cependant il n'a pa laffe antre- 
ment q«e de les soldever et de se heurter contre elles. 

a Je ferai ici une autre remorque : l'oti)ectioB la plus 
forte' que H. Broussais croyait avoir adressée aux psy- 
cfaolognes, c'est que, dans leur hypothèse, et pour rendre 
compte des actes intellectuels, cenx-ci auraient placé 
dans le cerveau un Atre doné de tontes les qualités d'an 
Aontme; ils auraient fait du cerveau une e^iice de jea d'or- 
gues, et ûs logeaient dans son intérieur nne sorte de mn- 
sicien; Ce re[Hxx;he n'était nallement fondé. Maisqne 
vient de faire ici M. Broussais? à qui vient-U d'attribuer 
kt Cacnlté de fereewir les objets, ou, pour parler sod lan- 
gage, de sentir les stimulations cérébrales ? A on botMne. 
A qui vient-il de reconnaître la ^ulté de eampartr ht 
jMfvepttOKi, de Itt juger, etc., etc.? A hq homme, et tou- 
jours à OD homme. C'était là ce qui nous bisait demanda 
toat à l'heure ce que c'était, pour H. Broussais, (fa cet 
honune. Assurément ce n'était pas l'animal maran^re 
bimane des naturalistes, ce n'était pas non plus le tncn des 
psychologoes. Pour être fidèle k son système, H. Brous- 
sais s'est borné à dire : c'est Je eervean percetant; c'est 
le cerveau peretvimt qn'il perçoit ; c'est le cerveau jugtant 
ses pereeptioDS, etc. De sorte que, dans le langage pré- 
tendu positif et pbysio|(^pque, qui dit AonuiK, dit cereeam ; 
mais alors pourquoi, quand il s'agissait d'exposer tes actes 
de l'intelligwce, et de dire la part d'activité qu'y prend 
l'esprit, pourquoi M. Broussais ne faisut-il pas intervenir 
le cerveau au Iten de son entité homme? C'est que la 
foFCf des choses l'emportait sur la force fictive d'un mau- 
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vais systènie^ c'est qu'après avoir invoqué le rôle des or- 
ganes, des viscères, des nerfs et de l'encéphale poar tout 
ce qui est relatif aux sensations^ M. Broussais, arrivé aux 
phénomènes intellectuels proprement dits, a été obligé de 
laisser le cerveau dans la passivité de ses ébranlements, 
de ses stimulations^ et de faire intervenir, pour tout ce qui 
a trait aux forces mentales, à Faôtivité de la pensée, de 
faire intervenir, dis-je, un principe nouveau, un principe 
autre que le cerveau et qu'il a désigné^ pour ne pas trop 
se compromettre, sous le nom d'homme. 

Que ceux qui ont embrassé ses opinions ne viennent 
donc plus accuser les psychologues d'avoir placé un 
homme dans le cerveau ! c'est leur pi^opre chef qui l'y a 
placé ; qu'ils ne viennent plus reprocher aux psychologues 
d'avoir donné à cet homme tous les attributs de Tîntelli- 
gence ! c'est M. Broussais qui les lui a' donnés, puisqu'fl 
l'a fait percevoir, comparer^ juger, etc. 

« Après un préambule anatomico - physiologique , 
M. Broussais arrive à cette faculté dite liberté morale, telle 
que l'ont entendue les philosophes de tous les temps; et 
d'abord il ne Mi pias difficulté d'avouer que cest là une 
question fort déliceUe, 

« L'homme est-il véritablement libre ou n'est-il libre 
qu'en apparence? Les motifs de ses déterminations men- 
tales sont-ils tels qu'il soit fatalement obligé d'y obéir? 
Ce n'est pas ainsi que M. Broussais s'est d'abord posé la 
question ; et cependant c'est dans ces termes qu'il fallait en 
chercher la solution. La doctrine spiritualiste y a déjà et 
depuis longtemps répondu ; elle admet la liberté morale 
dans toute sa plénitude ; l'école de 'M. Broussais devait 
forcément méconnaître et i*ejeter cette liberté 3 l'homme, 
dans les principes de cette école, n'étant qu'un cerveau 
mis en exercice, un cerveau dont les fibres sont directe- 



ment et involontairement excitées, soit par cela même 
toutes les varialions du jeu de ses organes ; il n'en est que 
l'expression fidèle et obligée -y il n'y a plus en lui de prin- 
cipe antérieur pour prendre l'initiative des déterminations, 
pour juger des motife d'acUon, pour délibérer sur la va- 
leur, sur la moralité de ces mêmes motifs, et prendre ainsi 
des déterminations raisonnées ; ce qui paraît une volition 
libre et spontanée, n'est qu'une impulsion dont la cause 
essentielle et primitive doit être rapportée à l'organisation 
du cerveau, à l'excitation prédominante de telle ou telle 
région de cet organe. 

« Ainsi cette lutte que l'homme soutient parfois, en vertu 
de son libre arbitre, contre ses mauvais penchants, et àt 
laquelle ii peut sortir vainqueur et se dire lihre; cette 
lutte que tant de philosophes ont proposée à l'admiration 
des hommes, ne serait après tout qu'une excitation des 
fibres cérébrales, et partant elle se trouverait expliquée , 
dans ses causes, dans ses péripéties et dans ses résultats ; 
Que répondre à cela? si ce n'est qu'il devient véritable- 
ment fastidieux d'opposer à une supposition sans cesse 
reproduite, des objections qui restent également toujours 
les mêmes ; ne sommes-nous pas en effet toujours ramenés 
à cette eâxt^ation,principeet fin de toute manifestation intel- 
lectuelie ^ et partant, ne sommes-nous pas condamnés à ré- 
péter que c'est toujours la même entité, ce qui n'a pas em- 
pêché M. Broulsais de proclamer de nouveau qu'il faut 
bannir l'entité ^t ne vonr que les faits? {Loc, cit,) 

« Il nous reste maintenant à nous résumer en peu de 
mots sur le système philosophique de M. Brousâais. 

« Ce système, nous l'avons vu, est étroitement lié aux 
systèmes de Cabanis et de Gall; ceci est tellement vrai que 
M. Broussais s'était d'abord donné comme le continua- 
teur de Cabanis, et que, vers la fin de sa vie, il a embrassé 



— 422 — 

a«vee chaleur toutes les idées de G9ll; miiis, tout en 9do{»laat 
aiosilesprineipesdecesdeux physiologistes^ il avait vouk 
entrer plus avant dans l'explication des phénomènefi de l-in- 
telligepce humaine. Cahanis s'était efforcé de rattacher 
ces phénomènes au jeu des orgdoes encéphaliques ; Gfall 
avait voulu les localiser dans le sein de ces mèaies oi^a- 
iies -f M. Broussais a voulu noQ£| dire quel ^ positive- 
ment rétat de la masse cérébrale ou de la pprtioo de oette 
masse dévolue à la production de ces mêmes ptiéncmiè- 
nés. Ses prédécesseurs n*itvait e^gé pour cela qa'ua cer- 
tain développement , une structure r^uUère de ces par- 
ties ; M* Broussais a pensé que cela ne sitfBsait pas^ et de 
là sa supposition d'un certain âat de la fibre nerve««, 
état caractérisé, suivant Iui> par Fexcitation o« la stîmu- 
lation, e'çst-<à-dire par le raccourcissement de cette m^e 
fibre. Comme en cela M. Broussais dénonçât un étal ma- 
tériel directement observable , il nous a suffi 4'eii a[^l^ 
aux recherches de tous les anatomistes pour prouver que 
la fibre contractile n'existe dans aucune portion du sys^ 
tème nerveux 9 et que partant il n'y a pas d'état organi- 
que qui puisse offrir le caractère de la stimulatioQ. 

« Une fois ceci prouvé » tout le système y tout Fécha* 
fiiudage organique de M. Broqssais s'écroulait^ il n'en res- 
tait plus rien. Cependant nous avon^ suivi ce physiologiste 
dans toutes ses expUçationSi et mims avons vu que toujours 
et partout elles se réduisaient à cette prétention 4e rendre 
raison de tous les act0$ de la pensée, p|r ce même état 
fictif d'une stimulation nerveux : ainsi nous l'avons vu 
donner Vitnj^tsmn première exercée soit sur les sens 
externeB, soit dans le sein des viscères^ G(Hnme une exci- 
tatûm qui aurait lieu dans les ramifieations nerveuses ée 
ces parties; nous l'avons entendu assmrer que cette exci- 
tation chemine le long des nerfe et arrive ainsi jusqu'au 
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centre cérébral ; nous i*avoas vu doniier là percqftioH cé- 
rébrale comme une excitation susceptible dephisieiins va- 
riétés ; nous Favons vu enfin en appeler sans cesse à 
cette même excitation, et pour les délibéraiiom mentales 
et pour les voUtùms^ et pour les passions, etc. ; et «nûn 
après avoir senti lui-même l'insuffisance de son système, 
il a fini par en appeler à la postérité. 

« Mais cette postérité s'est fait entendre plus tôt que 
M. Bronssais n^ le posait ; on peut dire qu'dle s'est 
montrée de son vivant, aussi bien dans le monde médical 
que dans le monde philosophique. 

« De part et d'autre, il y a eu réaction, et la loi du pro- 
grès s'est montrée en ce sens, que cette époque de 
M. Bronssais a été une époque de transition, mémora- 
ble sans doute, comme je l'ai dit aQleurs, mais bien plus 
encore par son cMé critique que par son cété dogmatique ; 
c'est ce que M, Bronssais lui-même a 46 sentir vers la 
fin de ^ vie : lui, qui en d'autres temps, avait vu la foule 
des élèves envahir son modeste amphittkéAtre de la rue 
des Grès , une f«s couvert de la toge professorale, chargé 
d un ^iseignement officiel à la faculté, il n'a plus trouvé 
que solitude autour de lui pi avait fiiit ison temps, il avait 
aecom|K]i sa mission. 

« Et de même en philosophie : il avait poussé le système 
delà sensation dans ses dernières limites, c*est-à-dire 
jusque dans l'intimité des tissus vivants ; c'était le der- 
nier cri du matérialisme, mais sa voix n'était plus en- 
tendue. En vain, pour raviver ses doctrines philosophiques, 
il avait aecepté la sucçesi^on de Gall ; en vain S avait 
porté cet enseignement de mauvais ak» jusque dans sa 
chaire de pathologie générale : c'est à peine si Tattrail 
de la nouveauté put conserver autour de lui quelques au- 
diteurs. 
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« Ici se termine ce que nous avions à dire sur les doc- 
trines philosq)hiques de M. Broossais ; d'autres ayant nous, 
et avec plus de talent, les avaient discutées et réfutées au 
point de vue purement psychologique : nous eu avons 
entrepris, nous, la réfutation au point de vue physiologi- 
gique ou plutôt anatomique ; c'était sur cette base que 
M. Broussais avait faitreposer sa partie dogmatique ^ c'est 
donc sur ce point que devaient particulièrement porter 
nos recherches : on jugera jusqu'à quel point nous avons 
atteint le but que nous nous étions proposé. 

« Mais avant de clore ce dernier mémoire, qu'il me soit 
permis de remercier l'Académie des sciences morales et 
politiques de l'attention bienveillante avec laquelle elle a 
bien voulu en accueillir la lecti^re. Notre position devant 
elle était difficile; nous venions attaquer de front les doctri- 
nes d'un savant qui naguère siégeait dans cette enceinte. 
C'était diose pénible pour nous-mème que de venir, en 
(ace du fJGiuteuil peut-être qu'il occupait il y a peu de 
jQurS} de venir, disons-nous, &ire sans cesse entendre des 
paroles contraires», non pas à sa personne sans doute, 
mais à ses doctrines, à ses actes scientifiques. Toutefi>ii5 
nous avons eu confiance dans la haute impartialité de l'A- 
cadémie, dans l'équité de ses anciens collègues, de ceux 
même qu'il comptait parmi pfes amis. Nous avons pensé 
qu'une cause plaidée dans le seul intérêt de la vérité pour- 
rait être défendue ici en pleine liberté et accueillie avec 
indulgence. 

« Toutefois, et comme un travail de pure critique ne 
peut é^re, après tout, qu'un travail de préparation ; comme 
il faut dans les sciences autre chose que des dénégations, 
que des réfutations, quelque plausibles que soient d'ail- 
leurs celles-ci, nous demanderons la permisfiâon à TAca- 
démie de lui soumettre, et d'ici à peu de temps, un travail 
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dogmatique qui servira de complément à notre examen 
des doctrines de Cabanis^ de Gall et de M. Broassais : h 
titre seul de ce travail indiquera en quoi et comment il de- 
vra fermer cette longue discussion sur Kantagonisme des 
philosophes et des naturalisiez. 

« Il traitera des Limites de la psychologie et de lapky^ 
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« Ce volume est le omiplémeni de l'excellent oavrage, 
déjà parvena à sa troisième édition, que M. Reybaud a 
publié il y a deux ans, et auijpiel l'Académie française avait 
décerné le grand prix Montyon. 

« A la différence du premier, qui était consacré à nous 
faire connattre et apprécier un certain nombre d 'indivi- 
dualités excentriques,8aint^imon,Fourier, Robert Owen, 
celui-ci s'occupe de décrire et de juger une suite de ten- 
dances pour ainsi dire sans nom d'auteur, ou qui du moins 
ne se résument très-particulièrement dans aucun nom pro- 
pre, et qu'il intitule la Société et le Soeialiime, Uê Commis- 
niiteêy Uê Chartistes, les UiUUaireê et Jérémie Bewtham^ 
et finalement hi HumaniUnre$. 

« Cette seconde partie de l'ouvrage se distingue, comme 
la première, par Thabileté des analyses et par la sagesse 
des appréciations. 
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« La méthode analytique de M. Reybaad est pldœ d'in- 
térêt. Ses exposés sont à la fois instructifs et piquants. Us 
sont surtout parfeitemeot lucides, et dans le nombre des 
écrivains dont il prend la peine de nous développer les 
doctrines, il en est auxquels il a ménagé le plaisir tout à 
fait inattendu de voir leurs idées expliquées et de parve- 
nir à se comprendre «uX'^mèmes, ce qui, très^probable- 
ment, ne leur était pas encore arrivé. C'est pour eux, et 
surtout pour nous , une véritable surprise. 

(c D'un autre côté , les réflexions que l'auteur mêle si 
abondamment à ses analyses , ou qui les accompagnent 
et les couronnent, sont en général d'une extrême jus- 
tesse ^ et, quelque saines qu'eussent paru, dans le premier 
volume, les doctrines de M* Reyband , elles sont ici plus 
complètement irréprochables encore. Il lui était arrivé, 
dans le premier volume , ce qui arrive quelquefois aux 
médecins qui se dévouent pour le traitement d'une épidé- 
mie dangereuse : on sait que les plus courageux et les 
plus fermes ne sont pas toujours assez heureux pour se 
dérober au mal qu'ils entreprennent de guérir s pareil mal- 
heur était arrivé à M. Reybaud ; quoique la eemplexion 
naturellement saine et vigoureuse de son esprit eAt en 
général résisté aux atteintes de T^idémie morale qu^il 
était venu eombaUre, it n'avait pourtant pas échappé coiù- 
plétement à la contagion, et l'on se sonvienl peut-être des 
concesnons qu'en finissant il avait cru devoir laire à ce 
fomeux principe de Vusêôciation qui était le point 4ans le- 
quel venait se résumer la monomanie de tous ses malades. 
Rien de pareil dans le Toinme nouveau. M. Reybaud est 
décidément et complètement revenu aux saiiw doctrines, 
et ce cher docteur, qui en a guéri tant d'autres , est tni- 
même muntenant dans un parfait état de santé. Nous se- 
rions heureux de penser que nous avons pu contribuer à 
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celle care. Noos n'avons pas été médiocremeût flatié de 
rencontrer, sons le plus heareox justement, dans le livre 
de H. Reybandy quelques idées qpk nous sonl familières , 
ei pour lesquelles, à tort ou raison , nous éprouvons le 
genre d'affection qu'on a pour des enfiints donl on croit 
élre père. C'est une adoption qui les honore et qui ne 
contribuera pas peu à leur avancement. 

« Je viens de dire que, sous le rapport des doctrines, le 
nouveau volume de M. Reybaud me paraissait par&ite- 
ment sain. VoicÂ pourtant deux ou trois points d'une 
grande importance, sur lesquels je crois nécessaire d'ap- 
peler rattention de l'auteur. 

m II donne à entendre quelque part, en combattant les 
écrivains qui prétendent appliquer aux sdcaices sociales 
les procédés des sciences exactes, que la société dans son 
développement ne paraît soumise à aucun principe véri- 
tablement fixe, à aucune règle immuable,- et qu'en feil de 
lois, de mœurs, de civilisation, il n'y a rien que de relatif, 
de convenu, de muable , de changeant et de perpétudk- 
ment variable. A l'exemple de beaucoup d'autres écrivains, 
M. Reybaud parait confondre ici deux choses qui doivent 
être tom'ours et très-soigneusement distinguées e les prin- 
cipes et leur application. Ce qui est variable dans J œu- 
vre du législateur, ce qui doit néeessairemeut s'aceommo- 
der aux circonstances» aux temps, aux situations, c'est 
l'application des principes ; mais ces principes euxnnè- 
mes sont^ils également scyets à varier ? n'y a*t-il pas des 
prmcipes auxquels le développement de l'espèce humaine 
est nécessairement soumis ? M. Reybaud ne sait-il pas 
mieux que personne, par exemi^ y qvCû n'est pas pour le 
genre humain de développement posâble sans sécurité, 
sans liberté , sans propriété ? Visibtement , pour rester 
dans le vrai, l'auteur avait ici une distinction a faire. 
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« N'esl-il pas trop séyère ailleurs pour les tendances cos- 
mopolites des sectes qull appelle humanitairesy quand il 
qualifie ces tendances ù^abdicaiiony d'abandon des senti- 
ments les plus naturels, les plus honorables, les plus né- 
cessaires? Ceux qui travaillent au rapprochement des na- 
tion%^veulenWls autre chose que l'abandon de sottises qui 
leur sont également fatales à toutes, en leur laissant d'ail- 
leurs ce qui les distingue sans dommage pour aucune? et 
quand ils cherchent à les rapprocher, demandent^ils ce 
rapprochement à tout prix, et sans faire la réserve des 
drioifs et de l'honneur des unes et des autres ? Il ne semble 
pas aisé d'apercevoir en quoi consiste ici Vabdication. 

«Voici une troisième remarque. Je souscrirais volontiers 
pour mon compte, au moins à beaucoup d'égards, à la 
critique éloquente et sévère que M. Reybaud fait, dans le 
premier chapitre de son nouveau volume, des romanciers 
contemporains, et des tableau]^ de la société qu'ils nous 
présentent. Cependant, pour demeurer dans les limites de 
la justice et de la vérité, n'y avait-il pas encore ici des 
distinctions à établir et des réserves à faire ? La maxime 
de l'ancienne sagesse i Nosce te ipsum, connais-toi toi- 
même, ne s'applique-t-elle pas à la société comme aux 
individus? La société n'a-t-elle pas besoin de se con- 
naitre ? N'est-ce pas la servir que de lui présenter une 
peinture réelle, fidèle, actuelle, animée, des vices qui la 
travaillent, surtout quand on ne lui peint pas certains de 
ces vices en amateur, con amore, et qu'on ne dissimule 
aucune des misères, des humiliations, des amertumes de 
toute espèce, ^ui les accompagnent ? Je crois sincèrement 
la question très-susceptible d'être posée. 

<c Je n'insiste, au surplus, sur aucune des remarques que 
je viens de soumettre à M. Reybaud, et je rééerve l'es- 
pace qui me reste pour lui exprimer un dernier regret. Je 
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ile saurais dire à quel point j'ai été surpris et contrisié de 
trouver le nom de Bentham parmi ceux des écrivaiiis ex- 
centriques qu'il passe en revue^ et de repcontirer sa fi- 
gure dans la nouvelle galerie de portraits qu'il vient d'ex- 
poser à nos regards. Cette notice sur Baitham, que j'a- 
vais d^à lue dans la Rewte britêànique^ reçoit m^ou- 
vean degré de gravité de la place qu'dle occupe ici. Le 
crminaMste anglais ne méritait^ à aucun titre^ de figurer 
dans cette légende^ je ne dirai pas de fous, mais de rê- 
veurs plus ou moins extravagants et'&ngereux. L'y avoir 
compris est une fsiute de composition^ en même temps 
qu'une infraction aux règles de la justice. Que se prcq[M>- 
sait en effet M. Reybaod ? De nous fiiire connaître et ap- 
précier les écrivains quiy à diverses époques^ et de nos jours 
en particulier, (Mit conçu la folle pensée de refondre la so- 
ciété tout entière, de la reconstituer ea bloc, et, au lieu 
de mettre la ccnumunauté an service des individus, de 
noyer les individus dans la masses et de ne foire en qud- 
que sorte qu'une grande existence collective du tout. Or, 
il n'y avait certainemait dans B^tliam rien, alisolomenl 
rien, qui répondit à une tdle pensée, et tout^ au contraire, 
dans ses oeuvres comme dans sa vie, résistait à la classifi- 
cation arbitraire que M. Reybaud a prétendu foire de sa 
personne et de ses œuvres* 

« B^tham^ jurisconsulte éminent, criminaliste de pre- 
nûer or&e, est en même temps un moraliste et un philo- 
sophe, il est vrai ) mais c'est un moraliste et un philoso- 
phe dans l'acception la plus pratique de ces mots. Il suffit 
de lire le titre de ses principaux ouvrages : TraUé de lé-- 
gislation cwUe et pénale; Théorie deipeinei et desrécam- 
pemu; Tuetique de$ aeeembUe» reprétentativee ; Défenee 
de rtMtre, eU.y pour reconnattre à l'instant même que 
M. Reybaud ne pouvait le foiré entrer dans aucune classe 



de ses SoeùUkhê. La plas exoentriqœ des ooneqilions 
de BeniluuDy le Pamptique^ a servi de base au système 
pénitentiaire^ et c'est là qu'il fout aller chercher rorigine 
de toutes nos idées actuelles de réforme en fidt de pri- 
sons. Enfin^ sU n'a pas mis matériellement la main aux 
alEûres de son pays^ il a vécuj^comme t'observe M» Rey-r 
baudy dans l'intimité des hommes d'État de l'Angleterra 
les plus énûnentS; et jamais peut-être homme de ciMnet 
n*a îOieteé sur les affaires de son temps une plus réelle 
influence. Laissons parler au surplus M. Reyband : « La 
solitude de Bentham^ observe*t-il^ ne ressemblait pas aux 
autres soBtudes : elle se peuidait et s'animait. Au pmnt 
de vue de l'action^ il comptait pour peu de chose dans 
une société dont il s'isolait volontairem^it ; mais, comme 
impuloon, comme initiative, il ne demeurait étranger à 
rien de ce qui se foisait au dehors^ son influenee fut dé*- 
cisive en plus d'une mesure et sur {dus d'un événement. 
Du cabinet du philosophe sortirent bien des idées qui eu-* 
rent une gremde fortune et remuèrent des empires. Il sufBt, 
pour s'en convaincre, de jeter un coup d'œil sur la cor-* 
respondance de Bentham, et dé regarder quels fdrent les 
hommes avec lesquels il entretint un échange de lettres 
suivi. » Et ici M. Reybaud cite les mcas de Camden, de 
Wilkes, de Wellington, d'O'Connell, de Burdett, de 
Brougham , de Shélbume , de William Pitt, de Dunning, 
de Diondas^ de Mirabeau, de Talleyrand, de Brissot, de 
Horellet, de Dumont, deWilberforce, de Romilly,de Say 
et de beaucoup d'autres, gens d'i^Gûres ou hommes d'ac- 
tion pour la plupart, et qui probablement ne se seraient 
pas mis en relation suivie avec un utopiste et un vision- 
naire. Voilà une suite de données qui ne permettaient 
guère, on en conviendra, de reléguer Bentham dans la 
classe des rêveurs. 
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« 11 esi vrai qae, dans la masse de ses produclionSy qui ne 
forment pas moins de neuf gros TOlomes très-compactes, 
on trouve one cinquantaine de pages qu'il a consacrées à 
développer h principe de VutUité^ principe d'où serait issu 
je ne sais quel troupeau d'épicuriens^ que M. Reybaud 
appelle la seete des uHHiaiîree. Mais il me semble que, 
dans Fi^réciation qu'il feit de ce travail, M. Reybaud 
s'est bien gravement mépris. Il le prend pour un traité de 
morale. Il se trompe : c'est une logique^ une méthode de 
raisonnement, un mode d'investigation. Bentham pense 
qu'en matière de législation et de morale, Varbitraire et 
le êmtiment sont également de mauvais guides, et qu*il 
làut savoir consulter attentivement le bien des honunesy 
et juger les actions par leurs effets. Il estime qu'on n'est 
en état d'apprécier raisonnablement une règle, une loi, 
que lorsqu'on sait démêler exactement les biens qu'il est 
dans leur nature de produire, et qu'il n'y a de législateurs 
et de moralistes vraiment éclairés que ceux qui sont très- 
ronipus à ces analyses, et qui savent y apporter beaucoup 
de justesse et de sagacité. A-t-il tort ? Qui oserait le dire ? 
Voilà pourtant tout ce qu'on peut lui reprocher, s'il y a 
ici quelque reproche à faire ; car notez bien qu'en recom- 
mandant comme méthode la recherche de l'utilité, il ne 
présrate nullement le calcul comme un prindpe de con- 
duite. Il n'ignore pas quel est le mobile habituel de nos 
actions } il ne met en doute ni la puissance des instiilcts 
et de la passion, ni les inspirations du sentiment et de la 
conscience ; il veut seulement que, chez le législateur et 
le moraliste, ces inspirations soient éclairées par une ha- 
bile et saine appréciation des choses ; et lui, dont, par une 
triste méprise, on veut &ire le chef d'une secte d'àpfes 
calculateurs , d'arithméticiens égoïstes et cupides , il a 
constamment, vécu, au milieu des séductions du luxe et 



— 433 — 

de la fortune^ en homme parfaitement modéré et désinté- 
ressé. C'est une justice que M. Reybaud se plait à lui 
rendre. Il y a même cela de très-»ngulier dans la vie de 
cet apôtre prétendu de la morale de l'intérêt personnel^ 
qu'il a nourri dans son àme^ pendant cinquante aos^ 
Tamour le plus délicat et le plus chaste, l'ardeur à la fois 
la plus platonique et la plus passionnée pour une femme 
qui ne devait jamais être à lui. Rien d'origmal et de tou- 
chant conune les détails que renferme, sur cette portion 
longtemps ignorée de la vie de noU'e philosophe, la no- 
tice de M. Reybaud. 

« Le temps et l'espace me manqueraient iei pour appré- 
cier convenablement l'influence qu'est de nature à exer- 
cer sur les masses le principe de l'utilité, envisagé, non 
pas, entendons-nous, comme principe de conduite, mais 
conmie méthode d'investigation, appliquée aux matières 
de législation et de morale. Il me faudrait pour cela en- 
trer dans des détails qui me feraient perdre trop long- 
temps de vue le très-recommandaMe écrivain qui est 
l'objet de ce rapport, et sur lequel je suis si heureux d'ap- 
pder l'attention et l'intérêt de l'Académie. Je me borne 
à dire que la philosophie la plus sentimentale en théorie 
n'est pas toujours et nécessairement la plus désintéressée 
dans la pratique } et que , datts* l'intérêt de la pratique, 
il serait peut-être fort à souhaiter qu'on bannit le senti- 
ment des théories morales, et qu'on s'accoutumât davan- 
tage à apprécier les principes et les maximes destinés 
à devenir la règle des mœurs, par un examen sévère, 
exact, détaillé, rigoureux, des conséquences qu'ils ren- 
ferment, et des biens et des maux qu'il est en leur puis- 
sance d'engendrer. 

o Je ne pousserai pas plus loin ces remarques. Malgré le 
petit nombre de critiques que je me suis permises, et, en 
m. 28 
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particulier, malgré mes réclamalioDs en faveur de Ben- 
tham 9 qa'ane appréciation plus éclairée el i^ns équita- 
ble déterminera peut-être M. Reybaod à rayer du nom- 
bre de ses rêveurs plus ou moins philosophes, je n'en re- 
garde pas moiiis le livre des Réfarmaieurs eotUemporams 
comme un des meilleurs ouvrages qui aient été publiés 
dans ces derniers temps, et notmnment comme un de 
ceux à qui on peut le moins contester le mérite du style. 
Le second volume, qui , sous ce dernier rapport^ <^Bre 
peut-être un peu moins de distinction que le premier, me 
parait encore, même sous ce rapport, infinim^it remar- 
quable. On en jugera par les pages suivantes, que j'^n- 
prunte au chapitre premier, et dans lesquelles rauteur 
apprécie, de son point de vue, les romanciers contem- 
porains : 

« Quel titre ont ces romanciers^ demande Fauteur, i 
se dire les interprètes de la vie rédle, ei oà Tauraient-ils 
étudiée ? Ils flétrissent la société I Serait-ce, par hasard, 
qu'ils s'y trouvent mal à Taise ? La société honore le rea^ 
pect des engagements, la vie de fomiile, la fidélité âox 
devoirs, l'esprit de conduite, le désintéressemeait, )a di^ 
gnité d'état, la conscience ; est-ce là ce Qû'od ne peut lai 
pardonner? et faut-il y voir i'orjgiiie de toutes ces co^ 
1ères? L'insulte ne sfsr9Jîti,aIors qu'une expression du 
dépit ou une formule du niinords. Peul^tre aussi, sons 
l'empire de l'enivrement littérair0> les romanciers ond'^ili^ 
comme les philosophes, rêvé le», pahnes de l'apostolat. Il 
en est ai;û<>^<^'b"> 4^9 ^P^^^ aMoir .proMitué leur pUmUs 
à d'indignes gravehires^ asfiireot: aus; honneurs d'un pm 
Montyon et à la couronne du mcMralistei. Gettes, c'est ii 
une prétention singulière de la part de eeâ espritâcq«i ont 
abusé de tout, même du talent, et 4)nt &ît du cctaiaerce 
des lettres l'industrie la plus éhontée et la plus vulgaire. 
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« Les romanciers de cet ordre devenir des moralistes, 
des réformateurs de la société ! En vérité^ la prétention 
est étrange^ elle est digne de notre temps. Avant de re- 
garder autour d'elle, cette littérature aurait mieux fait 
peut-être de s'interroger, de sonder ses reins, pour em- 
ployer une expression biblique. Après avoir été sceptique, 
railleuse, blasée en toutes choses, avide et peu scrupu- 
leuse, il ne lui manquerait plus que de devenir hypocilte, 
de prendre la morale en guise de manteau , et la réforme 
sociale comme un dernier expédient pour battre monnaie. 
Ce serait un scandale de plus ijouté à tant d'autres. Mo- 
raliste, celui qui a emprunté la langue de Rabelais pour 
infecter le public de récits indécents et de contes cyni- 
ques! Moraliste, celui qui s'est lait un jeu de conclure 
toujours au succès et à l'impunité du crime ! Moraliste, 
celui qui, après avoir composé un chapelet de femmes 
adoltères, déclare que la chute est obligée pour toutes les 
filles d'Eve, et que la chasteté, exception rare, est un 
mot qui peut toujours se traduire par le manque d'occa- 
sion ! Oui, tous moralistes, moralistes de même trempe, 
qui reviendront à la vertu si la v^tu a du débit et fait 
mieux les choses que le vice ! 

<x La même cause a porté le roman vers la description 
des misères sociales : la vogue était acquise à de pareils 
tableaux. De là cette école dont l'idéal consiste à outrer 
les difformités de la nature humaine. Autant les anciens 
recherchaient le beau en toutes choses, autant cette école 
recherche le monstrueux : elle nous traite en convives 
blasés dont le goût ne se réveille qu'aux ardeurs de l'ai- 
cool et au feu des épices. Les émotions violentes , les pas- 
sions échevdées, les sentiments impossibles, les impréca- 
tions, les blasphèmes, entrent pour beaucoup dans l'art 
d'écrire tel qu'on le comprend aujourd'hui. La révolte 
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contre la société anime les conceptions les plus applau- 
dies. Le roman prend un caractère de protestation de plus 
en plus impérieux et universel y il proteste contre le ma- 
riage , il proteste contre la famille^ il proteste contre la 
propriété, il ne lui reste plus qu'à protester contre lai- 
mème. Partout se retrouve la prétention de rendre la ci- 
vilisation responsable des foutes de Tindividu , et d^abolir 
le devoir personnel pour mettre tout à la charge da devoir 
social. Les romanciers appellent cela poser des problèmes 
au siècle. Problème singulier que celui d'organiser un 
monde où les passions seraient sans firein et les fismUiisies 
sans contrainte ! La société actuelle a le tort impardon- 

« 

nable de ne pas laisser aux instincts sensuels une entière 
liberté^ aussi se montre--^on inflexible à Tégard d'un ré- 
gime entaché de tant de rigorisme et d'intolérance. 

(( Le roman ne s'en est pas tenu là ^ de l'élégie U est 
passé au drame. Désormais ce n'est plus sur la compas- 
sion qu'il s'appuie, mais sur l'horreur. Au lieu de parcou- 
rir les replis du cœur pour vérifier combien il renferme de 
sentiments dépravés et d'idées malsaines, le roman s'égare 
à la découverte des bouges les plus infects et des exis- 
tences les plus immondes ^ il se propose de prouver, par 
la description des mauvais lieâx et l'usage d'un cynique 
idiome, jusqu'à quel degré d'avilissement l'homme peut 
descendre, et de quel ignoble limon fl est pétri. Il n'est 
sorte de corruption souterraine et d'obscénité mystérieuse 
dont il ne se fosse l'écho. Les régions où l'on parle la 
langue du bagne n'ont plus de secrets pour lui } il s'est 
chargé de diminuer la distance qui sépare le monde cri- 
minel du monde élégant. C'est presque un cours d'éduca- 
tion à l'usage des lecteurs de livres frivoles } ils peuvent y 
apprendre l'art compliqué des eflfractionset des escalades. 
Les grands scélérats ont le droit d'être fiers de cette for- 
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tune qai leur arrive. Une tribune leur est ouverte^ un au- 
ditoire de belles dames leur est acquis! La vogue est à 
eux } ils semblent Tavoir fixée et ils en abusent ; ils ont 
des romanciers, ils auront des poëtes. Bientôt il ne leur 
manquera plus qu*une Iliade où éclatent toutes les beautés 
de Targot. 

(c Voilà où nous en sommes, grâce aux écarts du ro- 
man. Naguère il se contentait de tresser des couronnes 
au vice; aujourd'hui il élève un piédestal au crime. Qui 
peut dire où s'arrêtera cette étude des existences excep- 
tionnelles, cette excursion dans les repaires du vol et de 
l'assassinat? Comme le meurtrier y devient intéressant ! 
comme la prostituée y gagne du terrain dans l'opinion ! 
Le meurtrier a l'instinct profond du devoir, la prostituée 
respire cette grâce iréle et délicate qui n'échoit qu'aux 
races privilégiées. Le roman a si bien fait, que ces deux 
figures n'inspirent plus ni éloignement ni répugnance. On 
s'y habitue sans peine ; le suffrage des boudoirs adopte 
une débauche si agréable et un attentat si charmant. De 
là aux sombres épisodes et aux expéditions sanglantes il 
n'y a plus que des nuances et des transitions. On les fran- 
chit, et les coups de poignard, le dévergondage hideux, la 
corruption la plus repoussante, celle de l'enfance, sont 
acceptés au même titre et accueillis avec la même faveur. 
La grande société s'est décidément mise à l'unisson de la 
société déchue : on dirait que l'on commence à se com- 
prendre, presque à s'apprécier. L'assassin pose, et le beau 
monde applaudit; le malfaiteur a son jour de Capitole, et 
il y chante un hymne qui ne semble pas près de finir. 

« Sérieusement, c'est là un des plus douloureux spec- 
tacles auxquels une époque puisse assister et un genre de 
séduction plus dangereux qu'on ne se l'imagine. Il y a 
dans le crime on ne saurait dire quelle volupté dépravée 
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dont il ne font pas réveiller le goftt, et la prudence la plus 
vulgaire conseille de jeter un voile sur les monstraosilés 
exceptionnelles. Toute civilisation a des égouts ; qui ne le 
sait? mais un peuple à part les habite, et personne n*est 
tenu d'en visiter les immondes profondeurs. Croit-on in- 
spirer à rhomme le désir du bien, la passion d'un mobile 
élevé, en Finitiant à des turpitudes qui ne devraient jamais 
souiller son oreille ou sa vue? Est-ce là un ens^gnement 
qui puisse satisfaire autre chose qu'une misérable et futile 
curiosité ? Que Ton ouvre le livre où sont inscrits les 
grands noms littéraires, et l'on verra si aucun d'eux a dé- 
rogé au point d'écrire une telle histoire et de tracer de pa- 
reils tableaux. Deux hommes seulement ont abordé celte 
tâche avec un succès que leurs plagiaires n'obtiendront 
jamais : on les nomme Mercier et Rétif de la Ji^etonne. 
Qu'est-il resté de leurs œuvres? qui se souvient du 7a- 
bleau de Paris, Uvre pensé dans la rue et écrit sur la 
borne, comme le disait Rivarol ? Qui connaît les Nuits de 
Paris f ce cauchemar en quatorze volumes, ou l'auteur 
passe en revue les antres de la débauche et du crime sans 
reculer devant aucun détail, sans faire grâce au lecteur 
d*une seule impureté? €es écrivains ont été aussi les hé- 
ros de leur temps. Où sont-ils aujourd'hui et qu'est deve- 
nue leur gloire ? Ceux qui les suivent et les imitent auront 
le même sort. Rien ne vit ici-bas que par l'idée morale. 
Le rôle d'un écrivain n'est pas de remuer la fange de la 
civilisation et de poursuivre en Thonneur du crime un 
idéal impossible et impie ; c'est un soin qu'il faut laisser 
aux sténographes des cours d'assises, chargés de rendre 
le forfait dramatique et l'échafaud intéressant. 

« Est-ce là d'ailleurs qu'est la société? ne vivons- nous 
que dans un monde d'escrocs et de prostituées ? n'y a-t-il 
ici-bas que des infamies et des guet-apens 7 Cette l^'oo 
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de mères de famille dont les joies ne dépassent pas l'en- 
ceinte du foyer domestique, ces ménages où le travail dé- 
fraye à la fois les besoins de la semaine, les plaisirs du 
dimanche et l'épargne pour les vieux jours ; ces millions 
d'hommes laborieux qui portent le poids du soleil avec 
une persévérance admirable, suffisent à tous leurs devoirs, 
et meurent sans laisser la moindre tache sur leur nom : 
tout cela on l'oublie, on le âéc(aigne 5 personne n'en ti^t 
compte, ni les romanciers, ni les philosophes, ni les sta- 
tisticiens. Ce que l'on recherche, ce sont les difformités, 
les exceptions. U faut produire de l'effet, maîtriser la cu- 
riosité, frapper des coups qui portent. De là ce monde de 
fantaisie substitué au monde réel^ de là cette importance 
excessive attribuée à quelques existences suspectes, à 
quelques misères de détail, au préjudice de l'intérêt que 
mérite l'ensemble et de l'opinion qu'on doit s'en former. 
« Il est donc temps de faire un retour sur soi-même, 
et de cesser un jeu où l'honneur des lettres se perdrait 
tout entier... » 
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« L'homme cultive les mêmes arts à peu près dans tous 
les temps. A quelque hauteur qu'où remonte dans This- 
toire de la civilisation, on retrouve toujours, sous une 
forme plus ou moins déterminée, les divers ordres de tra- 
vaux, les principaux genres d'organes ou d'appareils qui 
sont nécessaires au développement de la vie sociale. Ils 
existent en ébauche jusque dans les Ages les plus rudes 
de la société. On en découvre les premiers rudiments 
même dans la vie errante des peuples chasseurs et pas- 
teurs. L'anthropophage ne vit pas seulement de meurtre, 
le nomade seulement de rapine. L'un et l'autre c(»nmen- 
cent, sous tous les rapports essentiels, à donner une di- 



rection innocente et fructneuse à l'emploi de leurs facul- 
tés, n y a dans leur état social quelques industries ex- 
tractivesy d'utiles déplacements d'hommes et de choses^ 
un peu de febrication, de faibles commencements d'agri- 
culture, quelques essais informes d'art et de poésie, d*étu- 
des et d'observations scientifiques, de morale et de reli- 
gion, de gouvernement et de police. 

(( On aperçoit donc, jusque dans les modes d'existence 
les plus sauvages, le commencement de tous les arts dont 
Fensemble forme le système industriel tout entier^ et la 
seule chose qui distingue véritablement les sociétés civili- 
sées des âges incultes, c'est qu'à mesure qu'on avance, on 
retrouve les mêmes travaux, non-seulement plus dévelop- 
pés, plus habiles, plus exercés, plus puissants de toute 
manière, mais surtout plus dégagés de ce qu'il s'y mêlait 
d'abord d'habitudes violentes ou frauduleuses, plus réduits 
à l'état d'industrie, dans la pure et honorable acception 
du mot, et tous ensemble plus directement occupés du 
bonheur de l'homme, de l'amélioration de sa destinée, de 
la satisfaction de ses besoins de toute espèce. C'est là ce 
que, de nos jours, on appelle les tendances industrielles de 
la société. Ces tendances consistent à la Ibis dans le pro- 
grès de tous les arts que l'économie sociale embrasse, et 
dans leur commune application, dans leur application tou- 
jours plus directe, plus intelligente et mieux réglée aux 
besoins de l'homme. 

<c Par quel malentendu ou par quel amour déréglé du 
paradoxe arrive-t-il qu'une direction si naturelle et si lé - 
gitime de l'activité humaine trouve encore des détrac- 
teurs ? Rien de plus habituel que de voir déprimer notre 
temps à raison de ses tendances industrielles. Je puiserais 
aisément dans les publications contemporaines, même en 
ne mettant à contribution que des ouvrages estimés, les 
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oiatéhaux d'an acte â'accusati<m où Ton verrait imputer 
à la fois à l'industrie de troubler les relations sociales, — 
de pervertir les mœurs, — de dégrader les arts, -— d'affai- 
blir et d'abaisser l'étude des sciences, — de «nuire finale^ 
m^nt, sous tous les rapports essentiels, au perfectioDae- 
ment de nos fieu^ultés. 

« Loin de convenir que la vie indostrielle mérite les 
reproches qu*on lui a si souvent adressés, d'être anti- 
scientifique, antipoétique, antimorale, antisociale, affir- 
mons hardiment au contraire que c'est sous rinfluence de 
ce régime, et à mesure que les diverses professions de- 
viennent plus pures de tout mélange d'injustice, à mesure 
qu'elles deviennent plus industrielles, que se perfectionnent 
davantage les beaux-arts,*les sciences, les mœurs, les rela- 
tions sociales, et que nos facultés de tQute espèce prennent 
l'essor le plus poétiquanent animé, le plus savamment 
dirigé, le plus moralement et socialement régulier dont 
elles soient susceptibles. 

« Que signifie par exemple de prétendre que la vie in- 
dustrielle est contraire à la poésie? La société, disons- 
nous, devient d'autant plus industrielle que les arts divers 
qu'elle embrasse sont plus dégagés de tout mauvais moyen 
de s'enrichir. Qu'y a-t-il dans ce lait qui puisse nuire au 
sentiment poétique? Et pourquoi, ai-je déjà demandé, en 
obéissant mieux au sentiment du juste, aurions- naos l'àme 
moins ouverte au sentiment du beau? Pourquoi n'y au- 
rait-il plus dans la société ni imagination, ni passion, ni 
talent de peindre, parce que la violence et la fraude eu 
seraient mieux bannies, et que, tous les arts demeurant 
d'ailleurs les mêmes, chacun d'eux seulement serait mieux 
purgé de ce que la barj^rie des temps passés avait pu y 
mêler de pouvoirs injustes, et plus complètement réduit à 
ce qu'il renferme d'industriel? 
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« Plas l'iodustrie humaine se purifie de tout ce que le 
passé y avait joint de moyens immoraux de s'enrichir, et 
plus nous sommes naturellement excités à tirer parti de 
tous les arts honnêtes ([u'elle présente. Plus donc la vie 
devient industrielle^ et plus les beaux-arts, comme tous 
les autres, doivent être cultivés avec ardeur. 

« Plus la vie devient industrielle, et plus nous tendons 
à nous faire une idée juste du véritable objet de tous les 
arts, de ceux qui agissent sur l'imagination et la passion 
comme de tous les autres. Plus dond la vie devient indus- 
trielle, et mieux les beaux-arts, comme tous les autres, 
doivent être compris, plus ils doivent être cultivés avec 
intelligence. 

« Plus la vie devient industrielle, et plus les arts spé- 
cialement désignés par le nom d'arts utiles ont besoin 
de Tassistance des beaux-arts. Plus donc la vie devient 
industrielle, et plus le concours des beaux-arts doit être 
généralement réclamé, plus doit s'étendre et s'agrandir 
leur domaine. 

« Plus la vie devient industrielle, et plus tous les arts 
qu'elle embrasse, activement et habilement dirigés, ac- 
croissent l'aisance universelle ^ plus, par conséquent, ils 
nous procurent les moyens de satisfaire notre passion 
naturelle pour les plaisirs de l'imagination et du goût. 
Plus donc la vie devient industrielle, et plus nous avons 
les moyens d'encourager les beaux-arts, d'entretenir et 
d'accroître leur activité, de la rendre élevée et féconde. 

« Plus la vie devient industrielle et plus elle permet aux 
beaux-arts de perfectionner leurs moyens d'action, de ré- 
pandre à peu de frais, de propager, de généraliser les sa- 
lutaires émotions qu'ils procurent : et n'est-ce pas encore 
là une manière puissante de les servir ? 

« Plus enfin la vie devient industrielle, et plus il y a né- 
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cesâté de cultiver les beaux-arts^ dans l'intérêt même de 
l'industrie, et pour en prévenir la dégénération, pour lui 
conserver le mouvement et la vie, pour lui donner de plus 
en plus la pureté du goût, la correction et l'âégance des 
formes. 

« Non-seulement il n'y a rien dans l'industrie d'anti- 
poétique ; mais qu'y a-t-il au fond de plus poétique que 
ses œuvres? et comment comparer avec quelque bonne 
foi la poésie de la vie inculte à celle de la vie civilisée ? 
« Qu'elle est belle, s'écriait Buffon, cette nature cultivée! 
Que, par les soins de l'homme, elle est brillante et pom- 
peusement parée !» — « n y a, remarquait récemment 
un grand poftte, plus de véritable poésie dans ce mouve- 
ment fiévreux du monde industriel qui rend le fer, l'eau, 
le feu, tous les éléments, les serviteurs animés de l'homme, 
que dans l'inertie de l'ignorance et de la stérilité, et dans 
le repos contemplatif d'une nature inactive. » — Quelles 
sont les créations fantastiques de la féerie que l'industrie 
n'ait à peu près réalisées 7 et qu'imaginer de plus prodi- 
gieux que le pouvoir qu'elle possède d'évoquer les forces 
cachées de la nature et de les réduire à des fonctions ser- 
vîtes, d'en faire les esclaves à la fois les plus soumis, les 
plus ingénieux et les plus puissants? Si nous sommes 
blasés sur ces merveilles, songeons, pour tâcher de les 
sentir, à l'impression d'étonnement, à l'espèce de stupé- 
faction qu'elles produisent sur les hommes appartenant à 
des nations incultes qui les voient pour la première fois ; 
ou bien rapprochons, pour les mieux apprécier, du temps 
où elles existent, celui où elles n'étaient pas encore 
créées, et, par exemple, comparons avec le Paris actuel 
ce Paris des siècles passés, qu'on a jugé quelquefois si 
poétique. 

« Qu'y avait-il de si poétique, je vous prie, dans les 
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rues étroites, tortueuses, non pavées, non éclairées et 
toutes remplies de boue, d'immondices, d'impuretés, de 
meurtres, de cet ancien Paris ? Et qui ne sent que le Pa- 
ris actuel, avec ses monuments innombrables, ses quais, 
ses places, ses jardins somptueux, ses promenades à la 
fois majestueuses et riantes, [ses rues comparativement 
droites, spacieuses, aérées, propres, éclairées avec tant 
de luxe et d'éclat, également sûres de nuit et de jour, 
parle à l'imagination d'une manière infiniment plus vive 
et surtout plus heureuse 7 Qui ne comiendra même sur- 
le-champ que le Paris du siècle de Louis XIV était, à une 
distance énorme de la magnificence du Paris actuel 7 Quel 
était alors l'aspect extérieur de la ville 7 Quelle était en 
particulier la tenue intérieure des habitations 7 Jugez-en 
par ce que M"" de Maintenon nous en donne à connaître. 
Quoi de moins idéal et de moins poétique que le budget 
dressé par cette noble dame, et qu'on a quelquefois cité, 
des dépenses que faisait alors une grande maison 7 De 
temps en temps ainsi des révélations nous sont faites, de 
vieux souvenirs nous sont rappelés, qui nous permettent 
de prendre le passé sur le fait et de juger combien il était 
vulgaire. Qu'y avait-il alors dans la ?ie commune qui ré- 
pondtt à toutes les aisances, leà somptuosités, les élé- 
gances du temps actuel 7 Quel moyen d'éclairage avait- 
on qui approchât du gaz éblouissant que l'industrie a su 
faire jaillir du sein ténébreux de nos mines de houille 7 
Quels étaient les coursiers qui auraient pu conduire le 
grand roi avec.l'inipéluosité, la précision, la sûreté de ces 
machines miraculeuses dont chacun dispose aujourd'hui, 
et qui entraînent non pas un homme, mais des popula- 
tions entières avec une rapidité moyenne de 10 lieues à 

l'heure 7 

« Que signifie, d'un autre côté, de prétendre que la vie 
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indostrieile noil à la culture des sciences? Plus la vie de- 
vient industrielle, et plus on est conduit à faire ressource 
de tous les moyens légitimes de fortune qu'elle présente. 
La culture des sciences est an nombre de ces moyens^; 
elle est un des plus honorables. Plus donc la vie devient 
industrielle, et plus les sciences doivent être cultivées. 

« Plus la vie devient industridie, et plus tous les art« 
qu'elle embrasse tendent à s'exercer avec habileté; plus 
par conséquent ils ont tous besoin du concours éclairé 
des sciences. Les sciences, dans le régime industriel, eul- 
tivées comme industrie spéciale, le sont donc encore 
comme auxiliaires obligées de toutes les indostries. 

« Non-seulement, dans la vie industrielle, Télude des 
sciences est d'une nécessité impérieuse pour tontes les 
industries, et doit par conséquent devenir beaucoup plus 
générale et plus active; mais elle doit encore être infini- 
ment mieux dirigée, et elle doit être mieux dirigée par 
cela même qu'elle est plus nécessaire, parce qu'elle se 
lie d'une manière plus étroite à la pratique de tous les 
arts. 

« Qu'importe, dans les pays et dans les temps de do- 
mination, que les sciences s'épuisent en discussions vaines, 
qu'elles s'égarent dans de fausses voies? Comme dles 
n'ont qu'une très-M>le part d'influaice à exercer sur la 
vie pratique, elles peuvent errer et divaguer presque im- 
punément. Mais il n'en saurait être ainsi dans la vie indus- 
trielle. Il faut prendre garde, en effet, qu'elles ont ici pour 
mission expresse de diriger les travaux,. et qu'on peut 
être au plus haut degré servi ou compromis par elles : il 
leur est donc beaucoup moins permis de se tromper. Elles 
prétendent enseigner comment se passent les choses, 
comment agit la nature, comment il est possible de plier 
ses lois au service de l'humanité : ne devient-il pas de 



plus en plus essentiel, par cela même, que ces lois leur 
soient exactement connues? 

« £t non-seulement la vie industrielle exige que les 
sciences entrent dans des voies plus sûres, mais elle a 
pour effet d'en rectifier matériell^oient la direction, et 
elle produit cet heureux résultat par l'application conti- 
nuelle qu'elle y fait de leurs découvertes, et par le con* 
trMe sévère que la pratique y fait incessamment subir à 
la théorie. 

(( Voyez aussi combien, à mesure que la vie devient 
plus industrielle, le domaine des sciences s'étend et s'af>- 
fermit en réalité! Voyez la masse d'observations justes et 
de découvertes heureuses qu'elles ont substituées aux in- 
nombrables erreurs que nous avait transmises le passé ! 
Voyez surtout à quel point se perfectionne, à mesure que 
s'accroît le nombre des vérités applicables, le talent si 
précieux des applications! Les sciences appliquées sont 
une branche de sciences toute nouvelle, due particuHère** 
ment à l'influence du régime industriel, et destinée à re- 
cevoir les accroissements les plus heureux et les plus 
considérables. On leur reproche, il est vrai, de nuire aux 
études théoriques, à l'esprit de système et de généralisa- 
tion -y mais, si tel est leur effet, ce n'est certainement pas 
qu'elles affaiblissent en nous le goût des considérations 
élevées et des spéculations philosophiques : c*est qu'elles 
connaissent le danger de ce penchant ; c'est qu'elles sa- 
vent à quelles erreurs conduisent l'impatience de conclure, 
le désir de simplifier et de généraliser, le besoin de rat* 
tacher les faits les plus divers à une loi unique. Elles 
peuvent avoir pour effet de prévenir la création précipitée 
de certaines théories, de diminuer beaucoup le nombre 
des productions destinées à expliquer le monde, l'univers, 
les lois générales de la nature; mais elles ne détruisent 
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assarémeDi pas le besoin le plus fondamental de Tesprit 
humaini celui où se manifestent avec le plus d'éclat sa 
force et tout i la fois sa feûblesse^ le besoin de mettre 
dans ses connaissances de l'ordre, de l'ensemble et de 
Funité. Il tombe au contraire sous le sens que, plus elles 
accroissent la masse des observations particulières, et 
plus elles doivent faire sentir le besoin de les rattacher a 
on petit nombre de principes qui en soient à la fois l'ex- 
plication et le lien. Elles nous rendent seulement plus 
circonspects dans le choix de ces principes ; elles perfec- 
tionnent ainsi, loin de l'altérer, l'esprit de système, et 
elles donnent plus de véritable élévation aux sci^ces, en 
même temps qu'elles impriment plus de rectitude à leur 
marche, et qu'elles agrandissent sans cesse le champ de 
leurs observations* » 

Ici M. Dunoyer s'attache à démontrer que si la vie in- 
dustrielle est favorable aux progrès des arts et des 
sciences, elle ne l'est pas moins à celui des mœurs. L'avi- 
dité, le luxe, l'égoïsme, la dureté de cœur, qu'on a tant 
reprochés à l'industrie, sont des vices propres aux ré- 
gimes où l'on s'enrichit par des moyens injustes ^ mais, 
loin que la vie industrielle eût pour effet de surexciter ces 
mauvais penchants, elles les réglerait et tempérerait, sans 
nul doute. Elle n'affaibUrait pas en nous l'activité, l'ému- 
lation, le courage, l'esprit d'ordre et d'épargne, la passion 
de l'arrangement et des améliorations ; elle imprimerait 
au contraire à ces mobiles un surcroît de stimulation et 
d'énergie, et empêcherait qu'ils ne devinssent corrup- 
teurs. 

Après avoir recherché l'influence <pie la vie indus- 
trielle exercerait sur les mœurs, M. Dunoyer £ait voir 
qu'elle aurait l'action la plus heureuse sur les relations so- 
ciales y il examine à ce propos si la concurrence, cette 



— 449 — 

grande loi du régime industriel, mérite les reproches que 
ses adversaires lui adressent t 

« Je sais, dit-il, que Ton a souvent accusé la concur- 
rence d'être un principe de discorde. C'est à la concur'^ 
rence, a^t-on dit, qu'il faut attribuer la rivalité des pro- 
fessions dans chaque pays et entre tous les pays, les coa- 
litions qu'elles forment, et la guerre qu'elles se livrent. 
Véritablement, c'est là se moquer^ car où est, je vous 
prie, le liea de ces ligues, si ce n'est dans les lois immo- 
rales qui les autorisent, et dans l'injuste appui ^ leur 
est accordé? <pii ne voit que si elles se forment, c'est pré- 
cisément pour étouffer la concurrence ^ que si elles exis- 
tent, c'est uniquement parce que la concurrence n'a pas 
été respectée? Respectez la concurrence, ne consentez 
pas à consacrer par un lien légal 4es prétentions exclusi- 
ves et iniques, et les luttes cesseront tout naturell^nent. 

« La concurrence, une loyale et réelle concurrence, ne 
saurait être pour personne l'objet d'une plainte légitime, 
et ne peut jamais, par conséquent, devenir une juste 
cause de division. Il n'est pas vrai qu'on smt en état 
d'hostilité, parce qu'on est en état de concurrence. Il n'y 
a dans la concurrence ni oppresseur ni opprimé. Celui 
qui exerce une autre industrie que moi ne me trouble 
point ^ au contraire, son travail encourage le mien, car il 
m'offre la perspective d*un moyen d'échange, et la pos- 
sibilité de satisfaire deux ordres de besirins en ne créant 
qu'une seule sorte de produits. Cdui qui exerce la même 
industrie que moi ne se constitue pas mon ennemi parce 
qu'il devient mon émule. U est dans son droit, ou je n'y 
suis pas; car il ne feit que ce que je fois, et ce qm est li- 
cite pour moi ne peut pas être illicite pour lui. Je ne saurais 
d'ailleurs prétendre avec vérité qu'A me fait obstacle : je 
puis me donner carrière aussi bien que lui; il y a même 
III. 29 
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à dire qae sa concnrreace, loin de m'empécher d'agir, 
me stimule à mieux faire ; et si j'ai moins de succès que 
hity je puis bien m'affliger de mon incapadté, mais non 
me plaindre assurément de son injustice : il n'y a réelle- 
ment ni oppresseur ni opprimé entre nous» 

« A la vérité, je pourrais, jusqu'à un certain point, re- 
procher au concurrent qui vient s'étabUr à côté de moi 
d'aller sur mes brisées, d'imiter une industrie dont j'ai 
donné l'exemple, de profiter des débouchés que j'ai ou* 
verts à cette industrie, et de la faveur puMique que je lui 
ai plus ou mmos conciliée. Mais, si c'est moi qui ai dé- 
buté, c'est moi anssi «pii suis le {dus anciennement établi, 
le plus connu , le plus accr^té, le plus en possession de 
la confiance^ et je trouve dans le foit de cette possession 
des avantages exact^ient proportionnés aux droits que 
la priorité me donne } de sorte qu'en réalité nos situations 
sont ce qu'elle doivent être, et que nul de nous n'a de 
juste plainte à former. 

« De deux choses l'une d'ailleurs t ou celui qui vient 
me faire concurrence a plus d'bdiileté que moi, ou il «i 
a moins ; s'il est moins habile, il n'aura pas assez de suo> 
ces pour que sa concurrence ait le pouvoir de beaocoqp 
me nuire; et s'il se montre plus habile, au contraire, quel 
dtoit aurais^e de me formaliser ? N'est«e pas à loi , par 
cela seul qu'il sert mieux le public, que doit aller natu- 
rellement la fflraettr publique ? Mon devoir, si je voulais 
éloigna la a>neuirrence, étmt de donner assez de smn à 
mes travaux pour que personne ne pût avoir la pensée de 
ine supplanter. 

« liais que pourront vos soins les plus assidus et vos 
efforts les mi€»x dirigés, objectcrt^n, contre le pro- 
cédé de rivaux qui, pour vous nuire et finir par rester 
seuls maîtres de la place, consentiront à offiir leurs mar- 
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cbandises oa leurs services au-dessous du cours ? Je ré- 
ponds que cette sorte d'immoralité est trop chère et trop 
périlleuse pour pouvoir être fréquemment tentée, et l'ex- 
périence, en efiet> ne prouve pas qu'elle devienne jamais 
bien commune. Elle ne peut guère avoir lien que dans les 
cas rares où une industrie se trouve concentrée dans les 
mains de p^sonnes assez peu nombreuses pour pouvoir 
aisément se concerter, et assez puissantes pour que ta 
lutte avec elles ne puisse être longt^nps soutenne. J'ob- 
serve d'aillears que ces sortes de ligues, là où elles ont 
lieu, sortent des borpçs d'une légitime concurrence, et 
appellent la juste répression des tribunaux. 

c On dit encore que, sans ligues coupiJ^s, et par le 
seul fait de l'avantage de leur position, de la puissance de 
leurs facultés, de l'accumulation et de l'abondance de 
leurs capitaux, certains concurr^ts sont dans une situa- 
tion telle qu'il est presque impossible de lutter avec eux. 
Il est vrai que, par la nature même des choses, il doit 
exister une extrême diversité dans les situations ; mais, 
outre que je ne pais raisonnablanent me plaindre de 
l'avantage que mes rivaux doivent à leurs facultés natu- 
relles ou légitimement aeqmses, il n'est pas vrai, en gé- 
néral, que leurs avantages me mettent dans l'impuis- 
sance de me soutenir ; leurs succès, à beaucoup d'égards, 
me serviront , lom de me. nuire; nous avancerons sans 
doute d'an pas in^;al, mais il y aura une progression 
coomiane et proportionnée, en tenant compte de la diver- 
sité des situations, à l'intdlig^ice et à l'énergie àA ef- 
forts que chacun de nous fera dans la sienne. 

« On observe enfin qu'un inévitable effet du régime 
sévère de la ecmcurrence, de la pression qu'il exerce sur 
les concurrents, est de les exciter tous à se placer dans 
une situation exceptionnelle, qui leur permette de s'enri- 
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chir avec mdiis d*efforiS; et, p^r suite, de nous fûre 
retomber dans la série de violettces et de représaflles 
que le monopole engendre et qae le régime de la con- 
cnrrence avait pour oljet de feire cesser. Mais qu'importe 
qae nons soyons tentés de sortir de ce régime tmut qn'en 
effet il est respecté ? et si nous en sortons, comment pour- 
rions-nous loi reprodier des maux qui n'arrivait qa*alors 
précisément que nous commençons à nons en écarter ? 
Dire que, pour échappa aux conséquences d'un état juste 
et pacifique, nous sommes tentés de recourir à des pro- 
cédés violents, ce n'est assurément pas dire que cet état 
tend naturellement à nous diviser. 

« Et combien, en effet, ne s'en &ut-il pas qu'il nous di- 
visé ! Il ne fout qu'ouvrir les yeux pour voir à quel point 
il tend, au contraire, partout où il est fermement établi, à 
pacifier les relations, n y a parmi nous des travaux en 
assez grand nombre qui lui sont à peu près abandonnés, 
où la liberté est presque ^tière, où des milliers d'établis- 
sements du même genre peuvent se former spontanément, 
et il ne semble pas que le pouvoir, qui n'a plus à se mon- 
trer parmi ces entreprises rivales que pour réprimer au 
besoin leurs conflits, ait à se donner pour cela beaucoup 
de peine. Il se peut bien que certaines cupidités ne trouvent 
pas suffisante la part qu'elles ont su se faire dans ce con- 
cours, et que, dans leur d^t, dles le qualifient d'anar- 
chique } mais on cmiviendra que cette anarcMe, qu'on 
veut bien tenir généralement pour féconde, est aussi pas- 
sablement paisible, et ceux qui la signalent avec le plus 
d'aigreur comme une cause de trouble auraient sAremmit 
grand'peine à dire où est le trouble qu'elle cause. Il y a 
dans les mêmes pays, dans les mèoies villes, dans les 
mêmes quartiers, dans les tnêmes rues et souvent dans 
le même emplacement assez d'^hommes qui exercent la 
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même profession^ et l'on ne voit pas qu'aacun d'eux soit 
tenté de chercher querelle aux autres parce qu'ils se 
donnent la licence de fiùre la même chose que lui. Loin 
que cette commune liberté trouble Tordre, elle est le 
principe même de la paix, et la paix s'établit d'une ma- 
nière d'autant p|ys ferme que les pouvoirs publics, an mi- 
lieu de ce concours de tons les travaux, savent mieux 
s'abstenir d'en accaparer aucun ou de permettre qu'on 
en accapare, et se borner à bien feire le leur, c'est-à- 
dire à maintenir parmi tons une police exacte, et, conmie 
je l'ai dit, à foire régner, au sein de la plqs grande li- 
berté possible, la plus grande somme possible de sécurité. 
n n'y a dans ces principes, tenons-le pour certain, ni 
illusion, ni fable, ni metuonge. 

u Et remarquez que cette concurr^ce n'est pas un 
principe de paix seulement entre les individus, mais 
aussi entre les associations, entre les partis, entre les 
peuples, et qu'à quelque hauteur qu'on se place pour la 
considérer, on la voit agir de la même manière. C'est en- 
core une observation qu'il est aisé de confirmer par les 
foits. Si, sous le régime de la concurrence, il n'y a plus 
de corporations privilégiées, il y a des assodations libres^ 
le nombre n'en est pas limité^ il peut s'en établir pour 
toute sorte d'entreprises } il en existe quelquefois de fort 
nombreuses, dans un espace très-drconscrit, et pour un 
seul genre de travaux : voit-on qu'elles soient en état 
d'hos^té parce qu'elles sont en état de concurrence ? La 
concurrence, là où elle est régulièrement et solidement 
établie, n'est pas un état d'hostilité même entre les partis 
politiques, entre les partis les plus animés à la poursuite 
du pouvoir : c'est un foit aisé à observer dans les pays 
anciennement libres, là où il n'est permis à personne et 
où personne n'oserait concevoir la pensée de mettre la 
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force à la place du droit, où une concurrence régulière et 
parlementaire est la loi commune de tous les partis. En- 
fin, quoîqu'dtte n'existe encore de peuple à peuple que sur 
un bien petit nombre de points , U y en a pourtant asses 
d'exemples pour qu'on puisse apercevoir d^ààquel point 
die est propre à unir les nations. U n'ei|iite pas , si je ne 
me trompe> de lignes de douane entre les divers États de 
la confédération suisse : la lutte commerciale entre les di- 
vers cantons est-elle pour cela bien env^ùmée? H n'y en 
a pas eu> vingt-cinq ans durant, entre la France et la Bd^ 
gique; il n'y en a jamais eu entre les États de TUnion 
américaine; il n'y en a plus entre les États de T Allemagne 
qu'embrasse Tunion commerciale désignée par le nom de 
Zollwerein : peu^on dire que sur ces divers points l'ab-^ 
sence de barrières et la concurrence qui s'en est suivie 
ont été ou menacent de devenir une cause de collision? 
N'est-il pas certain , au contraire , que les rivalités de 
commerce ont cessé partout où sont tombés les murs de 
séparation, partout où la concurrence s'est étaUie? 

« En réalité, la concurrence, cet âément de discwde 
prétendu^ est le lien véritable, le noeud fondamental de la 
société. Intérieurement et extérieurement les populations 
ne tendront fortement à s'unir qu'à mesure que les pré- 
tentions exdusives qu'elles élèvent et les monopoles qui 
les séparent cesseront de les diviser, à mesure qu'elles 
pourront se mèter davantage, à mesure que le concours 
entre elles deviradra ^ns général et plus animé, à mesure 
que ce concours leur permettra d'acquérir plus d'indus- 
tries, d'idées, d'affections, d'habitudes communes -, et s'il 
est vrai, comme on l'afBrme, et comme tant d'indices le 
manifestent, qu'elles tendent à l'unité, une chose plus cer- 
taine encore, c'est qu'elles ne sauraient arriver à l'unité que 
par la liberté, et que c'est par là en effet qu'elles y arrivent. 



« Cette vérité, dont tant de faits d^à rendent tén«- 
gnage, deviendra de plus en i^ns évidente à mespre que 
la concurrence acquerra plus de réalité et pins d'univw- 
salité. Les nations, formées intérieurement, et par l'âffet 
d'une longue ëkboraUoQ, d'éléments pins homogènes, âe> 
viendront en même temps entre elles inflniioent moins 
opposées. N'ayant plus mataellement les mêmes motife de 
se craindre, ne tendant plus autant i s'isoler, edies ne gra- 
viteront plus aussi fortement vers leurs centres et ne se 
repousseront plus aussi violemment par leurs ext^émAés, 
Leurs frontières cesseront de se hérisser de forteresses ; 
pe sercmt plus bordées d'une douUe ou triple ligne de 
douaniers et de soldats. Des intérêts permanents oonti- 
Doeront à tenir unis les memhres d'nne même agrégation, 
la communauté politique et civile , celle du Ituig^ , une 
plus grande conformité de mœurs, l'influence de viUes 
capitales d'où l'on aura contracté, de temps immémorial, 
l'habitude de tirer ses idées, ses lois, ses modes, ses usa- 
ges ; mais ces intérêts continueront à distinguer les agré- 
gations sans qu'il reste entre elles d'inimitiés. Il arrivera 
dans chaque pays que les habitants les plus rapprochés 
des frontières auront plus de communications avec des 
étrangers voisins qu'avec des compatriotes éloignés. Il 
s'opérera d'ailleurs nue fosion continuelle des habitants 
de chaque pays avec ceux des autres. Chacun portera ses 
cEq>itaux. et son activité là où il apercevra plus de moyens 
de les fkire fructifier. Par là , les mêmes arts seront cul- 
tivés avec un succès à peu près égal partout où ils pour- 
ront l'être } les mêmes idées circuleront dans tous les 
pays ; les vieilles mœurs nationales , ces mœurs étroites 
et mesquines que la barbarie avait décorées du nom de 
patriotisme, iront s'effoçant de plus en plus ; les langues 
eUes-mêmes se rapprocheronl, s'emprunteront leurs vo- 
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cabolaires, et finiront à la longue par se f<mdre dans 
qaelqne idiome common à tons les peuples cultivés^ l'a- 
nUbnnité de costume s'établira dans tous les climats en 
dépit des indications de la nature > les mêmes besoins, une 
ci? ilisation semblable se développeront partout. Dans le 
même temps, une multitude de localités, acquérant plos 
d'importance, cesseront de sentir le besoin de rester aussi 
étroitement unies à leurs capitales ; elles deviendront \ 
leur tour des cbeb-lieux ; les centres d'activité iront se 
multipliant sans cesse, et finalement les plqs vastes con- 
trées finiront par ne représenter en quelque lacon qu'on 
seul peuple, composé d'un nombre infini d'agrégations 
uniformes, agr^tions entre lesquelles s'établiront, sans 
confusion et sans violence, les relations les plus compli- 
quées et tout à la fois^les plus faciles, les plus paisibles et 
les plus profitables. • . » 
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M. Charlbs Dupuf . u J^ai suivi avec beaucoup d'intérêt 
les développements dans lesquels est entré notre savant 
confrère y M. Dunoyer, sur les avantages de la concur- 
rence, n ne faut pas croire » cependant^ que le régime de 
la libre concurrence doive inaugurer pour le genre humain 
un nouvel flge d*or , et réaliser les rêves de Tabbé de Saint- 
Pierre , sur la paix perpétuelle. Il me semble que notre 
confrère a beaucoup trop exalté les bien£sdts de la con- 
currence^ à cet égard mes espérances sont loin d'être 
aussi hardies y aussi vastes que les siennes. II h célébré 
d'c^rd les avantages de la concurrence entre les partis 
politiques , et dit qu'elle conduisait à l'harmonie univer- 
selle ; malheureusement l'histoire vient dissiper cette géné- 
reuse illusion. A-t-on oublié que dans Athènes^ ville démo- 
cratique par excellence y qui dut ses lois à la sagesse de 
Soloi^^ les trente tyrans^ après la perte de la liberté^ 
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s*empres8èreDt de mettre à mort on grand nombre de 
citoyens illustres du parti contraire, et parmi eux Socrate ? 
Faut -il rappeler qu'à Rome la concurrence entre les par- 
lis dura cinq cents ans et qu'elle eut pour dénoûment un 
massacre général y fimeste fruit des guerres de Marias et 
de Sylla? Voilà les leçons de l'histoire ! Voilà les tristes 
conséquences de la concurrence illimitée entre les partis 
politiques ! 

« Dans Tordre économique , la ccmcorrenoe a-t-elle àt 
meilleurs résultats ? Â l'appui de sa thèse , M. Danoyer 
cite les États-Unis; mais personne n'ignore les cruels dé- 
chirements qu'a causés dans ce pays la concarr»ice du 
nord et du midi; une autre concurrence non moins dé- 
plorable est celle des États do littoral avec les États 
de l'intérieur; le congrès lui-même en a ressenti les 
atteintes. A mesure que les États de l'intérieur , formés 
après ceux du littoral , se sont accrus en nombre^ ils 
ont voulu changer l'esprit des lois de l'Union. Us ont 
conquis peu à peu, dans les assemblées politiques, une 
influence telle qu'ils ont fini par obtenir des lois funestes 
au commerce maritime? N'est-oe pas de cette époque 
que date Tallération des lois sur l'importation des produits 
étrangers ? Enfin , nous avons vu plus récemment > sous 
la présidence du général iackscm ^ uq autre conflit noa 
moins grave entre l'élément aristooratiquey représenté par 
les banques, et l'élément démocratique, personnifié dims 
la propriété territoriale ; cette lutte , à peine terminée , 
est encore un des funestes efiëts de la concurrence. Recon- 
naissons, par conséquent, que, loin d'être une paaacée 
universelle, la concurrence engendre le plus souv^it de 
terribles conflits et des déchirements intérieurs. 

« M. Dunoyer espère que la concurrence finira par lever 
les barrières et efl^er les distinctions qui, de nos jours. 
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séparent les différents peuples ! Je ne pais être de cet 
avis } je tiens à ces idées, qui lui semblent étroites et mes- 
quines , de nationalité et de patriotisme , si vivement atta- 
quées de nos jours. Je doute que les nations étrangères se 
laissent facilement convertir à la théorie de la concurrence 
illimitée. Veutron jeter un instant les yeux sur le globe ! 
Il est deux peuples séparés par les distances comme par 
la civilisation et les principes » TAngleterre et la Russie; 
quelle#sont les destinées de ces deux puissances ? Tandis 
que TAngleterre prêche au monde les douceurs de la libre 
concurrence, et demande qu'on efface , à son bénéfice , les 
limites placées entre les nations , pense-t-on que la Russie 
prètejamaisroreille à ces invitations intéressées? Non, sans 
doute; elle ne voudra pas d'une concurrence qui livrerait ses 
ports et l'intérieur de son territoire à l'industrie anglaise ! 
Elle connaît trop bien le secret d'une égoïste philanthropie, 
qui caresse l'humanité pour la pressurer avec bénéfice. Il en 
est de même des autres nations : il n'est nullement probable 
que les États- U«is, malgré leur origine britannique, accè- 
dent jamais à cette théorie qui voudrait briser les bar- 
rières internationales. La France elle-même , ce pays des 
idées généreuses et morale , possède un sentiment trop 
vif et trop profond de sa nationalité pour se prêter à la 
fusion générale , ou, pour mieux dire , à la confusion qui 
résulterait d'une concurrence illimitée. Voilà de très-sé- 
rieuses difficultés dont il Mdrait pourtant tenir compte. 
Ne prenons donc pas le change sur les destinées de la 
concurrence; n'allons pas croire qu'il lui soit réservé de 
donner au monde les bienfiBdts d'une paix perpétuelle et 
sans nuages. La dvilisation elle-même laisse subsister 
des différences bien marquées entre les nations ; les peu- 
ples les plus policés marchent plus vite que les autres. 
Ceux qui sont à la tête avancent toujours sans regarder 
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derrière eax f pour s'assurer si les masses les suivent, et 
les distances augmentent au lien de diminuer. Il faut donc 
rendre hommage à tout ce qu'il y a de noble, de gêné* 
reux et d'élevé dans les idées de notre savant confrère, 
mais en même temps foire des réserves sur plusieurs points 
de son travail. Pour moi , je ne crois pas qu'il advienne 
un jour où tous les peuples brisent leurs barrières , effa* 
cent leurs limites naturelles ou légales pour se confondre 
dans une vaste unité. Telles ne sont pas, à mon séby les 
destinées de l'univers ; tel n'est pas le but vers leqnd 
nous marchons. Je vais plus loin ; je souhaite qu'il existe 
toiqours des peuples qui diffèrent par les mœurs y les hal»- 
tudes, les idées et le langage ^ je suis convaincu que le 
commerce et l'industrie gagneront à ce que les nations 
restent toujours en état de lutte et de concurrence; sans 
cela il n'y aurait pas de progrès possible. TeDes sont tes 
observations que je désirais soumettre à notre savant 
confrère. » 

M. DunoTia. « Personne ne suppose assurément que je 
veuille méconnaître la distance qui sépare la théorie de 
l'applicatîmi ; mais, s'il importe en toutes choses de fiiire 
Ja part des difficultés pratiques , il ne fout jamais sacrifier 
les théories : nous devons dire tout ce que nous croyons 
vrai, sauf à tenir un compte exact des circonstances qoi 
peuvent foire obstacle à la réalisation de nos idées ) an 
surplus le mânoire dont j'ai eu l'honneur de donner lec- 
ture à l'Académie fiait partie de travaux considérables 
où je m'attache moi-même à indiquer combien, an temps 
où nous sommes, l'application des doctrines économiques 
comporte de ménagements. Mais M. Charles Diçin 
n'est-fl pas allé trop lom en niant les avantages de la con- 
currence ? N'est-ce pas i tort qu'il nous oppose des foils 
historiques 7 II a cité Athènes et Rome, oubliant que les 
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circonstances qu'il a rappelées ne sont plus les mêmes : 
les idées ^ les mœurs , les besoins ^ tout a changé. Ne per- 
dons pas de vue qu'aux temps dont parle M. Dupin se 
passaient des faits de la nature la plus violente ! Athènes 
et Rome vivaient de l'esclavage^ c'était alors la base de l'or- 
ganisation sociale } l'esclavage a &é pour Tempire ro- 
main un principe de mort et de destruction. La société 
actuelle nous ofTre-t-elle de semblables éléments ? L'exem- 
pie des Etats-Unis, cité par M. Dupin, n'est pas concluant, 
puisque les États - Unis tolèrent aussi l'esclavage. J'ai dit 
et je répète que la concurrence entre les partis politiques 
finit toujours par ^re bonne el salutaire, ^ par amener la 
paix et l'harmonie^ si l'on voulait des exemples histori- 
ques, on en trouverait beaucoup dans la révolution fran- 
çaise. Aujourd'hui même, bien que les partis soient encore 
nombreux et divisés , nous les voyons plus calmes , plus 
disposés à s'entendre et à. fuir les luttes violentes et pas-* 
sionnées, parce qu'ils sont plus formés aux pratiques de la 
vie politique^ C'est là un des bons résultats de la libre 
concurrence.» 

M. Charles Dupin. « A Rome, les esclaves n'ont jamais 
troublé la paix intérieure ; c'étaient les hommes libres , 
emprisonnés pour dettes f c'étaient les tribuns fectieux. 
Ce qui a ruiné la république, ce sont les guerres de Marius 
et de Sylla , de César et de Pompée ! A l'égard des États- 
Unis, je maititiens que la concurrence, soit politique, 
s<Ht économique, a produit des résultats limesies dans ce 
pays ^ il m'a suffi de citer les luttes du lUtoral contre 
l'intérieur , et de rappder la question des banques sous la 
présidence du général Jackson. Ce que je demande, c'est 
que Ton ne pose pas en thèse absolue que le principe de 
la libre concurrence est un remède à tous les maux ; et 
qu'il offre partout et tpiqours un âément de paix, et de 
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bonheur pour le genre hamain. Je demeore cx>nvainca qae 
la concurrence ne pourra jamais être établie partout de 
la même manière y dans les mêmes termes ^ avec une égale 
étendue; et je nie qu'dle fasse disparaître la physionomie 
caractéristique des nations et de leurs gouvernements. » 
M* Blanqui. « M. Dunoyer n*est pas aussi radical, ausâ 
absolu qu'il peut le paraître au premier abord; et il ne 
faut pas vmr dans les théories qu'il a développées les rêves 
de Tabbé de SaintrPierre ; seulement il importe de bien 
observer la distance qui sépare la théorie de l'application. 
Le vrai , c'est qu'aujourd'hui , chez tous les peuples civili- 
sés, on remarque une tendance prononcée vers une fusion 
générale; on est plus disposé à vivre en bonne harmonie; 
les peuples feraient plus volontiers le sacrifice des limites 
qui les séparent de leurs voisins ; ils abandonneraient plus 
bcilement qu'autrefois leurs intérêts et leurs droits en 
fiiveur d'une juste réciprocité; aussi commencent-ils à 
échanger plus librement leurs idées y leurs produits, lenrs 
découvertes. N'avons*nous pas emprunté aux Anglais une 
foule d'inventions, et jusqu'à leur vocabulaire industriel? 
C'est à ce point de vue que H. Dunoyer s'est placé, et U 
a dit très-justement qu'un mouvement salutaùre , un travaâ 
de fusion, commence à s'opérer de toutes parts ; loin de 
nous en plaindre, souhaitons qu'il puisse se développer 
sans obstacle. Nous marchons vers des temps meilleurs: 
les difficultés internationales tendait i s'aplanir par les 
voies pacifiques; les guerres deviennent de plus en plus 
rares, au grand avantage du vainqueur et du vaincu, qui 
tous deux ont à perdre dans des luttes sanglantes. Pour 
moi y sans croire aux miracles de la concurrence , sans 
lui demander plus qu'elle ne peut donner y j'y vois un 
principe bon et moral, qui a déjàrendu d'immenses services 
en affiranchissant l'industrie des Mens du monopole; mais en 



même temps la concarrence a prodmts de faits nouveaux, 
et souvent très-embarrassants : ainsi nous avons vu la 
guerre des grosses compagnies contre les petites; les plus 
faibles ont succombé sous les coups des plus forts; et> pour, 
soutenir la lutte y la petite industrie s'est vue réduite à 4es 
moyens illicites , comme la vente à faux poids , Tabus du 
travail des ^n&nts dans les manufactures \ ce sont li les 
Angers de la concurrence. Où mai^chons-^nous 7 Nous 
lignerons encore; nous sommes jetés dans des voies nou^ 
^^IleS; dans celles de Texpérimentation. Mais> en dépit de 
ces embarras et de ces difficultés y cbaque jour amène un 
nouveau progrès y et c'^st à la concurrence que nous le 
devons. » 

M. DuNOTBR. « Il n'est que trop vrai que la concurrence 
engendre souvent la misère \ est-ce une raison pour reve- 
nir aux monopoles et aux privilèges ? Non sans doute s 
travaillons à améliorer le moral des populations ^ à leur 
faire connaître les lois de leur développement. Le mal 
vient 4e ce que les classes ouvrières se portent en foule 
vers les grands centres industrids, sans savoir si elles trou- 
veront les moyens de gagner leur vie; ce n'est pas la faute 
de la concurrence. » 

M. Passt. « La concurrence est une r^Ie bonne et sain- 
taire ; mais il n'est pas ici de principe qui n^ofEre des mé- 
comptes et des dangers ; c'est la destinée de toutes les 
régies qu'il faut suivre dans le gouvernement des hommes; 
pm^ malheur il n'est pas d'autorité assev forte y assez intel- 
ligente, pour bien juger l'ensemble des faits et éviter les 
inconvénients trop réels dont on a parlé ; c'est au temps 
et à la civilisation qu'il est donné d'afiaifolir les inconvé* 
nients que peut produire la concurraice. Les idées de 
M. Dunoyer sur la concurrence entre les partis politiques 
me paraissent en général justes et vraies ; il est c^tain que, 



gràœàlaoonciirreiioe, nous viTons dans des temps moins . 
agités qa'aatrefois nos pères. Je ne prétends pas dire 
que M. Charles Dnpin ait en tort de citer TeKemple des 
États-Unis^ poar montrer quels peuvent être les excès de 
cette sorte de concurrence, qui , à mon avis, n'est que la 
liberté dans un pays où tous les intérêts publics se débat- 
tent à la fiice du peuple, liais les États-Unis ont montré, 
sous un autre rapport , combien le règlement des intérêts 
communs est diflScile. Leur situation a changé ; entre les 
villes maritimes du littoral et les populations de Finténeor 
s*est dévdoiq>é un antagonisme fondé sur la différaioe 
plus apparente que réelle de leurs intérêts. De là des luttes : 
chacun défend ses intérêts, pour ainsi dire, an petit pied, 
et finit par dicter la loi au gouvem^nent , qui vent tenir 
la balance avec impartialité ; c'est ainsi que des intérêts 
spéciaux peuvent prévaloir sur l'intérêt général. Ce qui 
s'est passé aux États-Unis se voit depuis longtemps dans 
le monde : les gouvamements sont entraînés malgré eux 
par la force de certains intérêts particuliers en lutte 
contre les mesures d'utilité publique ; de là la difficulté 
d'amener les peuples à se prêter à des rdations commer- 
ciales plus favorables à leurs intérêts respectif, La théo- 
rie de M. Dunoyer peut donc être vraie en eU^mênie } 
mais il faut attendre, pour en venir à l'application , le se- 
cours des années et de la civilisation. » 

M. Chahlbs Dcpin. a Ceque je^blàme surtout, et ce qu'il 
faut arrêter, c'est la concurrence illimitée sans principes, 
sans pudeur et sans probité *, c'est la concurrence qui 
donne de mauvais produits et qui se d^ade jusqu'à l'em- 
ploi de moyens si déshonnêtes qu'il faut des mesures sé- 
vères pour en r^rimer les abus. De là les lois sur les 
fraudes industrielles et pour modéra le travail des en&nts 
dans les manufactures. Chaque jour amène à reconnaître 
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que la concurrence ne peut être livrée à elle-même sans 
contrôle et sans surveillance } et l'on est forcé de concéder 
au pouvoir public le droit d'exercer sur elle une action 
puissante, énergique ; mais dès qu'on accepte pour l'in- 
dustrie la tutelle de l'autorité, on est loin de cette concur- / 
rence sans frein , qui trouverait , dit-on y un remède dans 
ses propres excès. » 

M. Passt. « Personne ne songe à contester l'action pu- 
blique dans les affaires industrielles } les fraudes et les abus 
ne peuvent rester sans répression } mais il ne faxii pas 
prendre le cbange sur le vrai caractère de la loi sur le 
travail des enfants dans les manufactures : cette loi n'a eu 
d'autre but que d'éclairer les pères et mères sur leurs de- 
voirs envers leurs enfants ; tel est son objet essentiel. L'ou- 
vrier abusait des forces de son enfant^ la loi a voulu ré- 
primer de pareils abus^ ce n'est pas la concurrence qu'elle 
s'est proposé d'atteindre. » 

M. Charles Dupih . a Ce sont les excès de la concurrence 
qui ont rendu cette loi nécessaire. Ainsi , au commence- 
ment de ce siècle, en Angleterre, dans les filatures de co- 
ton, les enfants étaient employés jusqu'à l'abus par les 
manufacturiers. N'était-ce donc pas un excès de concur- 
rence? Certains Anglais ne voulaient pas de loi répres- 
sive avant qu'une loi semblable ne fût adoptée sur le con- 
tinent. Autrement, disaient-ils, nous ne pourrons soutenir 
la concurrence. Le parlement a répondu qu'il n'en croyait 
rien, et que, le fait fût-il vrai, cette loi était juste, néces- 
saire et morale, et la loi fiit adoptée. M. Blanqui a donc 
eu raison de dire que le travail exagéré des enfants est un 
des abus de la concurrence. Quant aux effets de la loi 
française, j'en puis parler avec quelque connaissance de 
cause, ainsi que des maux qui l'avaient rendue néces- 
saire, puisque j'ai rédigé cette loi, et que je l'ai défendue 

m. ao 
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pied à ped, pendant deux sessions^ à la chambre des 
pain. 9 

M. Vàwn. « En Au^Vsne, ce n'estpas lemanafadiiner 
qoi engage TeniBtnly c'est le matoe filenr^ et il emgage son 
propre ib: il est donc te ▼éritaMe coupable : car il serait 
mailre d'employer snecesaivenenl à ses cAtés df&ax en- 
fants an lien d*on, et de partager entre enx le prix d'un 
travail qn'îT nt dôme qu'à un 9mà. » 
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COMMUNICATION 



D'ON STATUT 



RELATIF A L'EXÉCUTION 

SUR LA PERSONNE PfiS DÉBITEURS, 

A TOULOUSE, 
DANS LE MOYEN AGB^ 

PAR M. BERRIAT SAINT-PRIX. 



Messieurs, 

La discussion qui s'est élevée entre MM* Giraud et 
Blondeau, dans votre séance du 18 mars^ à la suite de la 
lecture d'un mémoire du premier sur le prêt à intérêt et 
sur la condition des débiteurs à Rome (Y* Comj^e rendu, 
t. niy p. 330 à 339)^ nous a eiiigagé à revoir le i^tatut 
que nous allons vous communiquer^ parce que, ayant rap- 
port à la même matière, et étant émané dç magistrats 
d'un pays où Ton a toqours suivi le drcût romain^ il pour- 
rait peut^re fournir quelque lumière sur les points^ 
à l'égard desquels nos savants confrères étaient en dissen- 
timent. 

Ce statut, bien cpie publié il y a plus de deu^ sièdes 
(Y. Catel, Hiêtidre dei comtes de foloeey 1633^ p. 336), 
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est fort peu connu. Brillon, dans son Dictionnaire des 
arrêts (t. III, p. 83 à 87), où surabondent les citations 
même inutiles, n'en dit pas un mot^ et l'auteur, qui aurait 
surtout dû le citer avec quelques détails, ou au moins 
l'extraire, Dom Vaissette, à peine lui a-t-il accordé deox 
lignes d'indication et même d'indication peu exacte, dans 
les cinq gros in-folios de son Hiitaire du Lqnguedoe (V. 
id.f t. III, p. 106). Notre communication aura donc, en 
quelque sorte, pour objet, un document neuf, dont, 
d'ailleurs, à cause de la singularité de ses disposi- 
tions, on n'aura pas à regretter de s'être occupé quelques 
minutes. 

n consiste dans une espèce d'ordonnance faite par le 
viguier, de l'avis des consuls et du commun conseil de 
Toulouse, le 6 novembre 1197. 

Les consuls de Toulouse, indépendamment de Fadmi- 
nistratîon proprement dite, exerçaient une juridic- 
tion assez étendue. Dom Vaissette rapporte plusieurs de 
leurs sentences sur des. procès importants, dont une, an- 
térieure de vingt-cinq années au statut (V. ûi., t. III^ 
PreuveSy p. 172). 

Le viguier, ou vicaire du comte , était un officier 
qui participait aussi à l'administration de la justice. 
D'après un édit du comte Alphonse, postérieur de 
cinquante- sept ans à notre statut^ il coiinaissait de l'ap- 
pel des sentences rendues par les consuls (V. ib.j p. 513, 
et texte, p. 535). 

Le statut permet au viguier d'ordonner, sur la récla- 
mation d'un (aréancier, la détention de son débiteur pen- 
dant huit jours, dans le château de Toulouse, lorsque le 
débiteur, possédant quelque bien, ne satis&it pas à ses en- 
gagements. Passé ce tenne, et sans qu'on soit tenu de 
prouver que le débiteur a en effet du bien, le créancier 
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peul se le faire livrer^ le charger de chaînes, et le retenir 
dans sa maison , où il n'est obligé que de lui fournir du 
pain et de l*eau pour aliments> jusqu'à ce que les consuls 
aient examiné l'affaire ; et, pour la mise en liberté du dé- 
biteur^ il faut avoir une décision de deux au moins de ces 
magistrats. 

« Constitutio talis fuit,, quod si aliquis réspondeal suo 
« creditori se non habere aliquid quod ei possit solvere, 
« quod vicarius, si clamorem indè habuerit , eum in cas- 
te tello octo diebus teneat, et si ad octavam diem créditer 
H potest probare quod debitor aliquid ei posi^ persolvere, 
« quod debitor illud ei persolvat. Si vero creditor hoc pro- 
ie bare non potuerit vel noluerit, si debitor ei non. satisfe- 
« cerit, vel cum eo non convenerit, quod debitor tradatur 
« creditori ut habeatet teneat eom in suft potestate, et 
« quod teneat eum in ferris absque uUo aliO: malo quod ei 
« non facîat, sciiicet pro cabade {ce mot signifie capital, 
« dans la basse laiinité)^ et non admittat eum ire extra 
« suam domum, et non teneatur ei dare ad comedendum 
« nisi panem et aquam, nisi volumt, et ut teneat eum 
« quamdiu consoles cognoverint. Sed tamen non tenea- 
« tur eum dimittere, si ad minus duas partes oonsulïim il- 
« lud non cognoverint; » 

Si un autre créancier prouve aux consuls qu'il a fait le 
premier la réelûmalion {clamor) auprès du viguier, on de- 
vra lui livrer le débiteur pour le retenir sous les mêmes 
conditions... « Si aliquis alîus creditor, etc.«. asserendo... 
« quod prier clamorem de eo foctum habeat, etc.. » 

Et la rétention du débiteur dans la maison du créan- 
cier n'est pas un simple droit, c'est encore une obligation ^ 
car s'il permet au débiteur de sortir, tout autre créancier 
pourra le saisir et le garder, sans être obligé de le rendre 
au premier, à moins que celui-ci ne prouve aux cansuls. 
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avec serment, qa'il n'a point consenti à Tévasion da dé- 
biteor. 

« Si aliqois forte eteditoram dimittd)at ire debitovem 
u per villam vel extra domnoiy quictai^e aiîoram erodi- 
K torun «om invenerit, oflpiat et habeat eam in snà po- 
(c testate eo modo qao prœdictnm est, et non teneator 
a alii ereéitori reddere. Tamen, si forte débiter evadetat, 
« et lâias eum capiebat, reddat eam illi cutn saoramento 
« quod inde habeat si vokierity seîfieet de creditore, quod 
« ei evasos isit et absqne siia volnntate exilas de domo^ 
u et hoc toUm flat eognitione duainm partimn (coqso- 
« l«m) ad minus. » 

Il est inutfle de montrer combien ceUe législation est, 
sous le rapport de llinmanité et des principes de Técono- 
mie sociale, iB^enre à la législation aotadle. €haomiie 
sait : aqoard'hiii, rinoatcévation ponr dettes, en matière 
pnr^nent civile, n'est permise cpie dans un très^petit 
nombre de cas, et ne peut ^tiie efiéctuée qu'en verta duo 
jugement foritoel. (V. wme Cours M prçeédurej 6< édiU, 
p. 696, 697.). .. La détention si fkobeuse dans une mai- 
son partiedijffe, ou ce qu'on aoaMnè la détentioo en 
chartre privée, est |Nmie comme «n crime. (/6., p. 703, 
704.)... Le débiteur détenu est dégagé 4e toute^trave 
dans la prison, en un mot, simplement privé de la li- 
berté... On lui domne une subiâ^tancaà jfort supérieure à 
la simple fourniture du pain et de l'eau, puisqu'il faut y 
employer de 9A cenlimes à 1 fr. par jour. (A., p. 7<0i, 
705.)... Enfin sa détention, bien qu'il nfait pas acquitté 
sa dette, ne peut durer plus de dix années, et peut être 
réduite à une seule. (Ib.^ p. 710.) 

Nous allons donc passer aux éclaircissements que nous 
espérions tirer du statut toulousain pour les points sur 
lesquels MM. Giraud et Blondeau ont émis des opinioos 



différeikies. Nou&avo&à bienlèt reconnu 411e Je slalut ne 
pouvait nous fournir que désunîmes «o^jectares^ paroe 
<{ae, dans rintervalle immense qm s'étail écoidé idépnis 
la législation romaine sur les délûleiin jusqu'au «taltut, 
les changements survemis soit dans lesmceurs, soH dons 
la reKgion ou le Gouvernement^ les invasions^ tes con^ 
quâtes et autres circMMistànces pouvaient avoir M% mocB* 
fier la même législation. 

.Notre première observation ou oonjecture oeiieeme la 
remarque finte par Tauteur du mémoire 4mr la oondition 
des débiteurs à;Rome (V. C&mfUrmduy p. 330), que de- 
pitts la Joi Pœtîlia, c'est-à-dire depuis T^m 'iâf7 de Rome 
ou 336 avant Tèrè clurétieime (HoFViuif^ flisl. jjtttitpr., 
t.I^% p. 169), les débiteurs ne posent plus devenir des 
espèces de prisonniers de leurs déanoiers... Le statut ^ 
1197, qu'on pent supposer hte mie reprqd«etion des an- 
ciennes règles,, consacce expressément «m drott opposé. 

Semblable observatloB poor cette autre remanqne du 
m^ne auteur {Compte, etc.^page 3S1), que la coi^trmnle 
personnelle fut restreinte aux cas de condimittatien judi-- 
daire pour prêt d'argent. D'une part, noU*e statut ne &tt 
aucune distinction sur les causes des prêts ^ et de Tffiitre, 
il n'exige qu'une simple réclamation (jt^OÊnor) axsg^hs du 
viguier, sauf ensuite aia consuls, 4^ès m examen ( eo^ 
gnitio), à faire relàdier le dântenr. 

Cette demièpe disposition du statut semble se rappro- 
cber de r^inm de H, Blondeau, sur le dml da créan- 
cier de &ire d'aboid incarcérer le débiteur,. sauf à rame- 
ner ensuite devant le préteur (inpt$.4u€iki) peur exami- 
ner ce même droit ( Crnnpte , etc. , page 339) ; mais elle 
n'y est pas entièrement o<»ifor0iie, puisque le créancier 
toulousain devait d'abord former une demande {clamor) 
auprès du viguier. 
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Aa reste, il faut le répéter, les observations précédenies 
doivent être conàdérées comme de simples coDjectores. 

Nous terminerons notre communication , en foisant 
nous-mème une remarque sur une expression du statut, 
dont on pourrait être tenté de tirer des conséquences trop 
étendues... Après avoir donné au créancier le droit d'en- 
chaîner son prisonnier (teneai eum in ferrie), il ajoute : 
abêque alio mah quod et non faciat. Ne serait-ce point, dira- 
t-on peutrétre, une allusion à ce droit de mettre en pièces 
le corps du débiteur, accordé aux^ créanciers par une loi 
des Douze-Tables dont un de nos omifères a. dans la méffle 
séance du 18 mars, soutenu Texistence? {Compte,^., 
p. 139.) Assurément, répondrions-nous, il n'est pas be- 
soin de recourir à une telle allusion pour trouver une 
application de la défense du statut. Il suffit de se rappeler 
la conduite de pluiûeurs créanciers romains envers lears 
débiteurs prisonniers. N'étant point retenus par une sem- 
l>lable défense, ils se livraient envers eux aux traitements 
les plus cruels. On en a vu qui les battaient de verges, 
d'autres qui leur rompaient des membres, etc. (Yo^ez 
BoucHAUD, Commen$aire$ f loi des Dauze-Tabies, l î, 
p. 182.) 

Nous persistons d'ailleurs dans Topinion que noos avons 
émise alors, avec MM. Giraud et Dupin aîné, sor Tio- 
existence de cette étrange loi {Compte rendu, pageil^l); 
et, si le temps nous permet de tirer parti de divers do- 
cuments déjà rassemblés et de les compléter, noos es- 
pérons pouvoir démontrer à l'Académie que cette opinioa 
est non-seulement conforme à la vraisemblance, mais 
s'appuie, soit sur des données fournies par rfaistoire, soit 
sur les règles d'une saine critique. 
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M. H. PASSY 

SUR DBS TABLEAUX-LOIS 

DE M. BE GORMENIN. 



M. de Cormenin fait hommage à l'Académie de douze 
tableaux dont il est Tauteur. Ces doute planches^ aux- 
quelles il a donné le nom de Tableaux^Loi», sont destinées 
aux communes de France; elles sont imprimées des 
deux côtés : la première contient au redo la charte con- 
stituibnnelley et an verso la statistique générale du 
royaume , les onze autres présentent toutes les low dont 
il importe le plus aux consdls municipaux de connaître le 
texte et Tesprit, et le dernier contient une série de mo- 
dèles d'actes administrati6. 

Voici maintenant la méthode suivie par M. de Corme- 
nin : tous les articles des lois que renfermesit les tableaux 
sont présentés dans leur ordre; dans la partie inférieure, 
l'auteur place les ordonnances, les circulaires , les arrêts 
de la cour de cassation, les ouvrages utiles à consulter ; 
en sorte qu'à Taide de cette disposition fort ingénieuse, 
il embrasse, dans un même cadre, toutes les dispositions 
légales, avec les monuments destinés à les com|riéter ou 



à en être le commentaire. Le mérite de ces tableaux est 
celui-ci : en France, les conseils manicipaux connaissent 
trop rarement les lois qa*fls doivent appliquer et qui ont 
pour objet de régler l'administration communale -y grâce 
au travail de H. de Gormenin, ils seront à même de rem- 
plir désormais leurs fonctions en connaissance de cause; 
ils n'auront plus à compdser de volumineax ouvrages 
pour chercher les dispositions qui régissent les matières 
municipales ^ ils auront sous les yeux tout ce qu'il leur 
importe de connaître dans la pratique administrative 
oujudiciaircy toutes les 4is|pQStlion8 propres à éclairer 
leurs débats. 

Si les tableaux de H. de Cormenin n'offrent rien de 
spécial à l'Académie des sciences morales ^t politiques, 
ils sont dignes néanmoins d'être recommandés à son at- 
tention, parée qu'ils sont connus dans des vues d'ofilité 
générale et exécutés sur on plan très-ingénienx. Il sifit, 
en effet, de tes ftxagiiner on instant f^oor voir à quel point 
rautear est parvenu -à ibciUler les rreolierelies, avec qaà 
art) quelle iiafailelé ce travail a été. &dt. Rendre Fadmi- 
nistration muweipale Cacile etréguliàre, mettre tiMtcs les 
lois dtt payanme à la portée des xxnodls mnnicipaax, 
c'est répandce les.hinMàras iloBS ie pag», c'est iq>iNAepdes 
habitudes d'ordre, àe . régulante, de soumission à des4ois 
bien comprises -, un tel servioe est considéraide et pMie 
des fr4ntspréeieax« C'est c^n que M. 4e Cormenin a voulu 
rendre ^ «t wA doote qu'O «tteîodni le bat qu'il s'est 
proposé* 



TABLE 



DES MATlfeRBS CONTBNOBS BANS LB TOKE TROISIÈME. 



P§g« 

Changements survenus parmi MM. lès 
membres de l'Académie» depuis le 
1*'' janvier 1842 jusqu^au 31 décem- 
bre de la même année. ^. '. . . 6 

Bulletin du mois de Janvier 7 

LÉGISLATION* — Méoioire sur le contrai d'association 

civile el commerciale, par M. Trop- 
long.. é • . 9 

Économie POLniQUS wi atATiaTiQUB. ^ Rapport tou- 
chant l'Enquête faite en Angleterre 
sur le travail et la condition des en- 
fants et adolescents employés dans 
les mines, par M. Villermiê 45 

Philosophie. — Rapport sur un mémoire de M. Bou- 

chitlé, Uniehani l'Anthropomorphisme 



— 476 — 



oa la Notion de Dieu dans ses rap- 
ports avec la sensibilité et l'iniagina> 
tiouy par M. de R^musat 61 

Économie politique et statistique. — Communica- 
tion sur la proportion des aliénés, des 
sourds el muets et des afeagles , chez 
les divers États de l'Union américaine, 
d'après les tableaux publiés aux États- 
Unis, par M. Ramon db la Sagra. . . 78 

— Observations sur le même sujet , par 

M. Rossi 8i 

Bulietin du mois de Fémer 87 

Philosophie. — Examen des doctrines de M. Brous- 

sais, par M. Dubois (d'Amiens) 89 



• • 



Histoire. — Notice biographique sur l'empereur 

Néron, par M. Naudet 110 

Philosophie et législation. — Documents inédits sur 

Domat , communiqués par M. Gousih. 120 

— Qbservaiionssur cette communication, 
par MM. Dupin aine, Berriat Saint- 
Prix , Cousin p Giraud et comte Por- 
XALIS. ^^ 

Législation. — Rapport sur un ouvrage de M. Fœlix 

(Traité de droit international privé), 
par M. Dupin aine 183 

Économie politique et statistique. — Observations 



— wt — 

Pages 
sur l'ancienne province de Bretagne, 

par MM. Charles Lucas, Charles 

DupiN et Cousin. 189 

Bullttin du mot« de Mars. • • 201 

Économie politique et statistique. — Mémoire sor 

l'organisation industrielle et la législa- 
tion douanière de la France/ avant le 
ministère de Colbert, par M. Wo- 
LOWSKI 203 

^ Obsenrations sur ce mémoire, par 
MM. Charles Lucas , Passt e| de 
RâiusAT....«.l 217 

LEGISLATION. — Mémoire sor le prêt à intérêt chez les 

Romains et la condition desnea^îy par 
M.GiRAUD 223 

— Observations sor ce mémoire, par 

MM* Naudet, Blondeau , Troplong, 
DupiN aine et Berrut Saint-Prix. . 232 

HisnroiRE gi^nàiale et philosophique. — Rapport sur 

les premières livraisons des docoments 
inédits reiatifs à l'histoire d'Espagne, 
par M. MiGNFT, secrétaire perpétoel. 242 

Histoire et ïgonomie poutique. — Mémoire sor le 

bodget des recettes et des dépenses 
de l'empire romain ao temps d'An- 
gosle, par M. Dureau de Lamalle. . 244 

BuiUiin du moi$ d? Avril 259 



— 478 — . 

Pages 

Morale. ... — ViragBÉBisur la polygamie en Orient, 

par M. Blanqui 261 

Économie politique et statistique. — Rapport mt 

la Collection des ptincipanx ècooo- 
mbtes da xtui* «ècle, par M. Passt. 273 

— Mémoire sur l'or ei l'argent considé- 
. rés comme étalons des Taleors, par 

M, Léon Faucher 276 

— Observations sur ce mémoire, par 
MM. MoREAU DE JoNEiàs et Passy. . . 315 

LiaisuTioN. — Rapport sur un oufmge de M. Bayle 

Monillard (Études sur l'Histoire du 
droU en Auvergne) , par M. Bereiat 
Saint-Prix 320 

BulUUii du mou ai Mai 327 

Philosofbib. -^ Rapport sur le si^^ du prix proposé 

par la' section de- philosophie (de la 
Certitude), par M. Cousin 328 

— Discours prononcé dans la séance pa- 
bli<|Qe de l'Académie» sur la Marche 
el les Progris des scieoeas morales et 
politiques, par M. le comte Portaus, 
président de l^Académie 331 

HisToiRB. . . . ^Notice histoHque , lue dans la séance 

publique de l'Académie , sur la Vie et 
les Travaux de Daunou, par M. Mi- 
GNET, secrétaire perpétuel 3^ 



— 479 — 

— Goaeoors. — Sujets de prix proposés 
pour les années t844, 1846, 1846. . . 391 

Philosophie. — Rapport sur on ouvrage de M. Saisset 

(Iradiietien fvançafise. des (Havres de 
Spinoza) , par M. Cousin 404 

Bulletin du mois de Juin 407 

Philosophie. ^ Rapport sur un ouvrage de M. Franck 

(de la Kabbale ou Philosophie reli- 
gieuse des Hébreux), par M. Gou^ 
siN 409 

— Examen des doctrines de M. Brous- 
sais, par M. Dubois (d'Amiens) 412 

Économie politique et statistique. — Rapport sur 

un ouvrage de M. Louis Reybaud, in- 
titulé : Étude sur les réformateurs 
contemporains ou Socialistes moder- 
nesy par M. Charles Dunoyer 426 

Économique politique et statistique. — Examen de 

quelques reproches adressés aux ten- 
dances industrielles de notre temps , 
par M. Charles Dunoyer 440 

•— Observations de MM* Charles Dupin^ 
DuNOYERy Blanqui et Passy, sur le 
mémoire de M. Dunoyer 457 

LiSgislation. — Communication d'un statut relatif à 

l'exécution sur la personne des débi- 



— 480 — 

Pages 

leurs, à Toolouse, dans le moyen 
âge, par M. Berriat Saint-Prix. ... 461 

Rapport de M. Passy sur les TabkauaB' 
Lait de M. de Corhenin 473 



Fin DB LA TABLE DU TOMI TROISIEME. 



Imprinmrie Pamckougkb , rue deg PoiteTins, 6. 



■ 




B 




This book should be returned to 
the Library on or before the last date 
stamped below. 

A fine is incurred by retaining it 
beyond the specified time. 

Please return promptly. 




1 




U 





